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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I)
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait& ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies aprs I'entr~e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi, par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dQ tre enregistr6 mais ne I'a pas t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa rsolution 97 (I), I'Assembl~e g~nfrale a adopt6 un rglement destin, A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du rglement, vol. 859, p. IX).

Le terme ,traitCet I'expression ((accord international" n'ont &t6 d~finis ni dans la Charte ni dans le
r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt~e A cet 6gard par 'Etat
Membre qui a prsentC l'instrument A 'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un traitk ou un accord international au sens de l'Article
102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr~sent6 par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secrtariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secrtariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait tre amen6 A accomplir ne confirent
pas A un instrument la qualitk de -trait6> ou d'-accord international-si cet instrument n'a pas dejA cette
qualit,, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait6s, etc., publi~s dans ce Recueil
ont t, 6tablies par le Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.
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No. 16163

FRANCE
and

SENEGAL

Agreement on co-operation in the field of higher education
(with annexes). Signed at Paris on 29 March 1974

Authentic text: French.

Registered by France on 29 December 1977.

FRANCE
et

SINIRGAL

Accord de cooperation en matire d'enseignement superieur
(avec annexes). Signe ' Paris le 29 mars 1974

Texte authentique : fran§ais.

Enregistre' par la France le 29 d6cembre 1977.
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ACCORD' DE COOP8RATION EN MATILRE D'ENSEIGNEMENT
SUPtRIEUR ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DU
StNtGAL

Le gouvernement de la Rdpublique frangaise d'une part,
Le gouvernement de la Rdpublique du Sdn~gal d'autre part,
Consid~rant les liens d'amitid et la communaut6 linguistique existant entre les

deux pays dans l'ensemble des nations francophones,
Ddsireux de coopdrer dans le domaine de l'enseignement sup~rieur sur la base de

l'galitd, du respect et de l'intdret mutuels,
Consid~rant que l'enseignement sup~rieur sur le territoire de la R~publique du

Sdn~gal, pour demeurer fidle A sa mission, doit s'inspirer des rdalit~s ndgro-
africaines,

Sont convenus ce qui suit:

Article premier. Le gouvernement de la R~publique frangaise s'engage A
apporter au gouvernement de la Rdpublique du S~n~gal son concours pour le
d~veloppement d'un enseignement suprieur de niveau international.

L'enseignement supdrieur sur le territoire de la R~publique du S~ndgal comprend
les enseignements ouverts aux titulaires du baccalaur~at ou d'un titre reconnu 6quiva-
lent. Ces enseignements sont dispenses par l'universitd ou par d'autres dtablissements
particuli~rement destines A assurer la formation des cadres sup~rieurs scientifiques,
techniques, pddagogiques et administratifs.

Une convention annexe pourra toutefois d~finir les enseignements suprieurs
auxquels ne s'applique pas le present accord.

Article II. Le gouvernement de la R~publique du S~n~gal dtermine, sous
reserve des dispositions pr~vues par l'alin~a 1 de l'article III, l'organisation et le
contenu des enseignements dispenses par les 6tablissements d'enseignement sup~rieur
et notamment par l'universit6 de Dakar, 6tablissement public s~n~galais, afin de
faciliter leur adaptation aux r~alit~s africaines et de permettre la formation de cadres
correspondant aux besoins.

Article III. Sous r6serve du contr6le du niveau des 6tudes et de la qualification
du corps professoral selon les modalit~s d~finies par convention annexe, les dipl6mes
et certificats d6livr6s par les universit6s des deux pays sont admis en 6quivalence
r6ciproque selon la procedure nationale, A l'exception de ceux qui sont ddlivrds par les
instituts de formation professionnelle.

Toutefois, les dipl6mes et certificats sanctionnant les 6tudes m6dicales, pharma-
ceutiques et les trois premieres ann6es d'6tudes dentaires, effectu6es dans les universi-
tds des deux pays dans les m~mes conditions de programmes et de scolarit6, bdndfi-
cient r~ciproquement de la validit6 de plein droit.

Les dipl6mes de bacheliers de l'enseignement secondaire ddlivr6s par les univer-
sitds des deux pays dans les memes conditions bdn6ficient r6ciproquement de la

I Entri en vigueur le Ier septembre 1976, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi l'6change des instruments

d'approbation, qui a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976 conformdment A I'article VII.
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validitd de plein droit. Ces dispositions feront l'objet chaque annde d'un dchange de
lettres.

Article IV. L'universit6 de Dakar doit r6pondre A sa vocation r6gionale et
accueillir en priorit6 les 6tudiants des pays appartenant A la zone soudano-sahdlienne.
Les franchises et libert~s universitaires traditionnelles y demeurent garanties.

Article V. Le gouvernement de la R6publique du Snfgal d6termine les statuts
et l'organisation des 6tablissements d'enseignement sup~rieur qui rel~vent du pr6sent
accord et notamment de l'universit6.

Les deux parties s'engagent A s'informer mutuellement des modifications intro-
duites dans les textes r6glementaires relatifs A ces 6tablissements.

Article VI. Le concours du gouvernement de la R6publique frangaise,
notamment en ce qui concerne les investissements, le personnel et le fonctionnement,
sera d6fini par des programmes fix6s par le comit6 paritaire franco-s~n6galais pr~vu A
l'article 7 du present accord.

Une aide sp6cifique pourra etre affect6e au ddveloppement de certains 6tablisse-
ments d'enseignement sup~rieur.

Le volume et les modalit6s de mise en oeuvre de ces contributions seront arret6s
par convention annexe.

Article VIL Un comit6 paritaire franco-s6ndgalais sera constitu6 pour suivre
l'exdcution du pr6sent accord. Sa composition ainsi que la pdriodicitd de ses rdunions
seront pr6cis6es par convention annexe.

Le pr6sent accord se substitue pour les dispositions qu'il contient aux disposi-
tions correspondantes de l'accord du 15 mai 19641 et de l'accord du 16 f6vrier 19702.

I1 est conclu pour une p6riode de deux ans renouvelable par tacite reconduction
sauf d~nonciation par l'une des parties contractantes.

La dnonciation devra etre notifide par la voie diplomatique au moins six mois A
l'avance.

Le pr6sent accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant
l'dchange des instruments d'approbation lequel aura lieu a Paris aussitot que faire se
pourra.

FAIT a Paris le 29 mars 1974.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la Rdpublique franqaise: de la Rdpublique du Sdndgal:

Le secr~taire d'Etat aupr~s du ministre Le ministre des Affaires Etrangres,
des Affaires Etrangres,

[Signd] [Signfl

JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

i Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 759, p. 147.
2 Ibid., p. 171.
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ANNEXE No 1

A L'ACCORD DE COOPtRATION EN MATItRE D'ENSEIGNEMENT SUPARMEUR

CHnAPITRE j. DISPOSITIONS ORGANIQUES

Article premier. Le plan de d~veloppement des 6tablissements d'enseignement sup~rieur
relevant du present accord, et notamment de l'universit6 de Dakar, est arret6 par le gouverne-
ment de la R~publique du S~n~gal apr~s consultation du comit6 paritaire franco-s~n~galais.

Dans le cadre de ce plan, l'universit6 de Dakar d6veloppe les recherches et les enseigne-
ments r~pondant A sa vocation particulire au service du S~n~gal et de l'Afrique.

Article I. La gestion et l'administration de l'universit6 de Dakar et des 6tablissements
qui la composent ou en d6pendent sont assur~es sous l'autorit6 du recteur, suivant les disposi-
tions arret~es par le gouvernement de la R~publique du Sn6gal. Le recteur est nomm6 par
d~cret du pr6sident de la R6publique du Sngal. II assure, apr6s consultation des organismes
universitaires comp6tents, la communication au ministre de l'enseignement sup~rieur du
Sngal et au ministre de l'ducation nationale en France des propositions aff~rentes A l'applica-
tion des articles IV et VI ci-aprs.

En I'absence de textes r6glementaires, la gestion de l'universit6 sera assur~e conform~ment
aux textes qui la r6gissent A la date de prise d'effet de la pr~sente convention, dans leurs disposi-
tions compatibles avec l'organisation actuelle des pouvoirs publics.

Article III. Afin de permettre A la facult6 de m~decine et de pharmacie de l'universit6 de
Dakar de d~livrer des dipl6mes et certificats dans les conditions prdvues A l'article III de l'accord
de cooperation le statut du centre hospitalier universitaire de Dakar est fix6 d'accord entre les
Parties.

Le gouvernement de la R~publique du S6ndgal assure le bon fonctionnement de l'h6pital
universitaire et supporte la charge de ses frais de fonctionnement (notamment en ce qui
concerne les frais affrents A la r6mun6ration hospitalire du personnel hospitalo-universitaire).

Article IV. Les clauses contenues dans le present accord ne s'appliquent pas A l'6cole
nationale d'administration du S~n6gal (ENAS) et A l'6cole polytechnique de Thins.

CHAPITRE n1. COMITI PARITAIRE

Article V. Le comit6 paritaire pr6vu A l'article VII de l'accord de cooperation comprend
six d6ldgu6s nonms A raison de trois par chacune des Parties contractantes. Il est pr6sid6 A
tour de r6le par un membre de la d6lgation s~n~galaise et par un membre de la d616gation
frangaise.

Le comit6 se r6unit au moins une fois par an, alternativement A Dakar et A Paris.
Les propositions du comit6 sont transmises aux deux gouvernements.

Article VI Le Comit6 paritaire est tenu inform6, en particulier, des modifications des
textes r~glementaires portant sur l'organisation des 6tudes, des programmes et horaires des
enseignements, le contr61e des aptitudes et des connaissances et le statut des personnels
enseignants de l'universit6 de Dakar et des universit6s frangaises.

En I'absence d'un avis contraire du comit6, le r6gime de l'dquivalence r6ciproque ou de la
validit6 de plein droit des dipl6mes et certificats ddlivr~s par les universit~s des deux pays peut
atre automatiquement reconduit chaque annie par les autorit6s comp~tentes.

cHAprirTE m. DISPOSITIONS FINANCItRES

Article VII. Le patrimoine de l'universit6 de Dakar est constitu6 par les immeubles
vis6s A l'article 10 de l'accord du 5 aofit 1961 et par les immeubles d~volus A l'universit6 ou
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acquis par elle depuis cette date et dans l'avenir ainsi que ceux d~volus aux 6tablissements qui la
composent ou en dependent et acquis par eux.

Les immeubles vis~s a l'alin~a precedent sont immatricul~s et enregistr~s au nom de l'uni-
versit6. Les biens meubles vis~s A l'article 10 de l'accord du 5 aofkt 1961 d~volus A l'universit6 ou
acquis par elle, et ceux d~volus aux 6tablissements qui la composent ou en dependent et acquis
par eux apr~s cette date et dans l'avenir, lui appartiennent de plein droit.

Article VIII. Le gouvernement de la R~publique du SUn6gal s'engage A exempter
a) De toutes taxes d'importation et de charges fiscales les biens meubles, fournitures et ser-

vices n~cessaires A l'installation, au d6veloppement et au fonctionnement de l'universit6 de
Dakar et des 6tablissements qui la composent ou en dependent;

b) De tous droits de mutation, de timbres et d'enregistrement, les actes auxquels pourrait
donner lieu l'application du present accord.

Article IX. La participation du gouvernement de la R~publique frangaise au fonction-
nement des 6tablissements d'enseignement sup~rieur relevant du present accord comprend en
particulier :
- Une subvention globale pour le fonctionnement de l'universit6 de Dakar, calcul6e en fonc-

tion de la contribution du gouvernement de la Rdpublique du Sdndgal au budget de fonc-
tionnement de l'universit6;

- Une assistance technique en personnels enseignants, administratifs et techniques dont le
nombre est appel6 A d6croitre en fonction de la s~n~galisation des emplois;

- Une subvention pour le logement et les soins du personnel expatri6 de l'universit6;
- Une subvention compensatoire destine h la prise en charge par le gouvernement de la

R~publique du Sn~gal du personnel enseignant et administratif africain de l'universit6 de
Dakar dans des conditions dffinies h l'article 10 ci-apr~s;

- L'octroi de bourses d'6tudes et de recherches et l'organisation en France de stages et de
cycles sp~ciaux destines A assurer la formation de cadres supdrieurs, scientifiques, tech-
niques, p~dagogiques et administratifs n~cessaires A la R6publique du Sn6gal;

- L'octroi de credits d'dquipement dont le montant et les modalit6s de versements sont fixes
par des conventions particulires, destines A r~aliser des projets de creation ou d'extension
d'tablissements d'enseignement supdrieur dans le cadre des plans de d~veloppement
approuv6s par le comitd paritaire franco-s~ndgalais;

- Des aides sp6cifiques A certains dtablissements d'enseignement sup~rieur, dans des condi-
tions pr~cis~es par des conventions particulires.

Article X. Pour l'ann~e universitaire 1974/75, la contribution frangaise A la r~mun~ra-
tion du personnel africain est fx~e A 7 800 000 FF soit 390 millions de francs CFA.

Cette contribution sera r~duite des pourcentages suivants selon le calendrier ci-apr~s

Ann6e universitaire Pourcentage Montant de la subvention
(Ier/JO au 30/9) de diminution (en CFA)

1974/75 ......................................... - 390 m illions
1975/76 ......................................... 10 % 351 millions
1976/77 ......................................... 10 % 312 m illions
1977/78 ......................................... 15 % 253,5 m illions
1978/79 ......................................... 15 % 195 m illions
1979/80 ......................................... 15 % 136,5 m illions
1980/81 ......................................... 15 % 78 m illions
1981/82 ......................................... 20% 0 m illion

En fonction de cette ddgressivit6, la subvention compensatoire sera 6teinte au terme de la
sixi~me ann6e qui suivra le let octobre 1975.

Vol. 1062.1-16163



8 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1977

CHAPITRE IV. PERSONNEL

Article XI. Les membres du personnel enseignant de I'universit6 de Dakar sont nomm~s
par le gouvernement de la Rdpublique du Sdn~gal dans un emploi vacant de l'universitd ou des
dtablissements qui la composent ou en dependent.

Pour les enseignements conduisant A des dipl8mes valables de plein droit ou admis en
6quivalence r~ciproque par les parties contractantes, la qualification des personnels est appr6-
ci6e dans des conditions analogues A celles des personnels frangais correspondants.

Article XII. Les membres du personnel enseignant de nationalit franqaise peuvent etre
remis A la disposition du gouvernement de la R~publique frangaise A la demande du gouverne-
ment de la R~publique du S~n~gal apr~s information du gouvernement frangais et avis du
conseil restreint de l'universit6.

Le gouvernement de la Rgpublique frangaise peut mettre fin A leur mise A disposition apr~s
information du gouvernement s6ndgalais.

Ces remises A disposition, sauf cas exceptionnel, prennent effet A l'issue de l'annge universi-
taire en cours.

En mati~re disciplinaire, les autres personnels enseignants de l'universit6 sont soumis aux
proc&lures prdvues par la legislation s~ndgalaise relative A l'universit6.

Les dispositions du pr6c~dent alinda ne s'appliquent pas au personnel enseignant et hospi-
talier du Centre hospitalier universitaire (C.H.U.) de Dakar qui est rdgi par une convention
particulire.

FAIr t Paris le 29 mars 1974.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la Rdpublique frangaise: de la Rdpublique du S~n~gal:

Le secr~taire d'Etat aupr~s du ministre Le ministre des Affaires Etrang~res,
des Affaires Etrangres,

JEAN DE LIPKOWSKI AssANE SECK

[Signd] [Signf]

ANNEXE N0 2
A L'AcCORD DE COOPERATION RELATIVE AUX PERSONNELS

DU CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE DAKAR

TITRE I. PERSONNELS StNEGALAIS ET AFRICAINS

Article premier. Les candidats de nationalit6 s~n~galaise ou ressortissants d'un Etat
africain b6ndficiant d'une convention leur permettant l'acc~s A la fonction publique sdn~galaise
sont recrutds pour les fonctions de maitres de confgrences agr6g6s de la facult: de m6decine de
Dakar - m~decins des services universitaires des h6pitaux de Dakar - selon les modalit~s
pr~vues par le d~cret frangais no 60-1030 du 24 septembre 1960 modifi6.

Toutefois les conditions de candidature d~finies A l'article 67-3 de ce d~cret ne leur sont pas
applicables, les conditions particulires de candidature seront ddtermin6es par la r~glementa-
tion sdndgalaise.

Le nombre de places ouvertes A ces candidats dans chaque section est fix6 par le gouverne-
ment s~n~galais.

Les membres du personnel enseignant et hospitalier du C.H.U. de Dakar peuvent partici-
per & la constitution de la commission hospitalo-universitaire pr~vue h l'article 67-4 du d~cret
susmentionn6 dans les mmes conditions que les membres du personnel des C.H. U. de France.
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Article II. Les candidats de nationalit6 s~n6galaise inscrits sur les listes d'aptitude ne
peuvent etre affect6s qu'au C.H.U. de Dakar et aux organismes qui lui sont associ~s. 1Ien est de
meme des candidats africains vis6s A l'article premier qui auraient demand6 leur inscription au
titre du C.H.U. de Dakar.

Article III. Les candidats vis6s A l'article 2 ci-dessus n'appartiennent pas au corps
frangais des maitres de conferences agr6g~s, m6decins, chirurgiens, sp~cialistes ou biologistes
des h6pitaux. Ils ne peuvent etre affect~s dans un C.H.U. frangais qu'en qualit6 de professeur
ou de maitre de conf6rences associ6, dans les conditions pr6vues par la r~glementation
francaise et pour une p6riode d'un an, 6ventuellement renouvelable une fois. Ils sont plac6s en
position de d6tachement ou de d~lgation par le gouvernement s6n6galais.

Article IV. Les garanties disciplinaires reconnues au personnel enseignant du C.H.U.
de Dakar sont celles qui sont pr~vues par la r6glementation s~n6galaise.

TITRE n. PERSONNELS FRANC;AIS

Article V. La R6publique franaise met Ala disposition du C.H.U. de Dakar du person-
nel enseignant et hospitalier appartenant aux corps de titulaires vis6s aux 1 , 20, 30 de l'article
premier du d6cret no 60-1030 susmentionn6.

Les int~ress~s sont d6sign6s d'un commun accord entre les autorit6s franqaises et
s6n6galaises; ils restent affect~s A leur C.H.U. d'origine en France, et sont plac6s en position de
d~tachement pour une dur~e minimale de quatre ann~es.

La Rdpublique frangaise peut aussi mettre A la disposition de la Rpublique du S~n~gal des
maitres de conf6rences institu6s agr6g6s en vue de servir aupr s du C.H.U de Dakar. Ils sont
affect6s b un C.H.U de France avant leur depart qui entraime une mission d'au moins quatre
ann6es aux termes de I'article 67-11 du d6cret frangais no 60-1030 du 24 septembre 1960.

Tous sont nomm6s par un arr~t6 ou un d~cret s6n6galais, selon le cas, en qualit6 de mem-
bres du personnel enseignant et hospitalier du C.H.U. de Dakar.

Article VI. Les personnels vis6s A I'article pr6c~dent sont plac6s en ce qui concerne
l'exercice de leurs fonctions sous le regime pr6vu par le d~cret s~ndgalais relatif au personnel
enseignant et hospitalier du C.H.U de Dakar.

Ils b6n6ficient du meme r6gime de cong6 annuel.

Leurs droits A congd de maladie ou d'invaliditd, leur position, leur regime disciplinaire,
leur r6gime de limite d'age et de retraite sont fix6s par le d6cret frangais no 60-1030 et par les
autres textes francais. Ils b6n6ficient, en ce qui concerne leur r6mun6ration et leurs avantages
universitaires, des dispositions applicables aux personnels enseignants frangais en service dans
les autres facult6s de l'universit6 de Dakar.

Leur r~mun~ration hospitalire est assur6e par le S6n~gal, elle est r6gie par la r6glementa-
tion s6ndgalaise.

Article VII. Le titre d'ancien interne des h6pitaux de Dakar d6livr6 dans des conditions
analogues de candidature et de concours est 6quivalant en France au titre d'ancien interne des
C.H.U. de France. Il en va de meme du titre d'ancien externe des h6pitaux de Dakar d6livr
ant6rieurement A I'ann6e 1968.
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Article VIII. La pr~sente convention se substitue k la convention franco-sdn~galaise
relative aux personnels du C.H.U de Dakar, signe le 15 mai 1964.

FArr A Paris le 29/3/1974.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la Rdpublique frangaise: de la R~publique du Sdndgal:

Le secrdtaire d'Etat aupr~s du ministre Le ministre des Affaires Etrangres,
des Affaires Etrangres,

[signe] [signL4]

JEAN DE LIPKOWSKI AssANE SECK

ANNEXE NO 3

A L'AcCoRD DE COOPtRATION EN MATIRE D'ENSEIGNEMENT SUPtRIEUR

En application de rAccord de coop6ration en matire d'enseignement supdrieur, et plus
particulirement de son article VI, les deux parties contractantes sont convenues des disposi-
tions suivantes :

Article premier. L'institut universitaire de technologie, en plus des moyens mis A sa dis-
position dans le cadre de l'universitd de Dakar, recevra une aide particulire destinde k
concourir b son fonctionnement pddagogique.

Article II. Le volume annuel de l'ensemble des ddpenses est arrtd sur recommandation
du comit6 paritaire, apr~s examen par celui-ci des pieces justificatives et du projet de budget
global de l'tablissement.

La participation de chacun des Etats est, de la meme fagon, arretde sur recommandation
du comitd.

Article III. L'aide frangaise portera sur:
a) Les personnels enseignants;
b) La formation des personnels sdndgalais;
c) Les autres moyens concernant 'enseignement;
d) Des moyens financiers destinds au fonctionnement pddagogique;
e) Des bourses.

Article IV. Les modalit~s annuelles d'application de la pr6sente convention seront fix6es
par 6change de lettres entre les deux parties sur le vu des recommandations du comitd paritaire.

FArr i [Paris] le [29 mars] 1974.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la Rdpublique frangaise: de la R6publique du Sn6gal

Le secrdtaire d'Etat aupr~s du ministre Le ministre des Affaires Etrangres,
des Affaires Etrangres,

[Signd] [Signd]
JEAN DE LIPKOWSKI AssANE SECK
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

AGREEMENT' ON CO-OPERATION IN THE FIELD OF HIGHER
EDUCATION BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
REPUBLIC OF SENEGAL

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
Considering the ties of friendship and the linguistic bonds existing between the

two countries within the community of French-speaking nations,
Desiring to co-operate in the field of higher education on the basis of mutual

equality, respect and advantage,
Considering that, if higher education in the territory of the Republic of Senegal

is to remain faithful to its mission, it must be based on the realities of black Africa,
Have agreed as follows:

Article I. The Government of the French Republic undertakes to assist the
Government of the Republic of Senegal in developing higher education of an inter-
national standard.

Higher education in the territory of the Republic of Senegal includes any
instruction open to holders of the baccalaureat or of a qualification recognized as the
equivalent thereof. Such instruction shall be provided by the University or by other
institutions designed especially for the training of senior scientific, technical, teach-
ing and administrative personnel.

However, a convention defining the types of higher education to which this
Agreement shall not apply may be annexed hereto.

Article II. Subject to the provisions of article III, paragraph 1, the Govern-
ment of the Republic of Senegal shall determine the organization and content of the
instruction provided by the institutions of higher education, in particular by the
University of Dakar, a Senegalese public institution, with a view to facilitating their
adaptation to African realities and enabling personnel to be trained according to
requirements.

Article III. Subject to supervision of the level of studies and of the qualifica-
tions of the teaching staff, in accordance with the terms defined by a convention
annexed hereto, diplomas and certificates awarded by the universities of either
country shall be recognized as reciprocally equivalent, in accordance with national
procedures, with the exception of those awarded by vocational training institutes.

However, diplomas and certificates earned for medical and pharmaceutical
studies and for the first three years of dental studies pursued at universities in either
country under the same conditions with regard to curricula and attendance require-
ments shall reciprocally be recognized as automatically valid.

Diplomas of Bachelor of Secondary Education awarded by the universities of
either country under the same conditions shall reciprocally be recognized as auto-
matically valid. These arrangements shall be the subject of an exchange of letters
each year.

I Came into force on I September 1976, the first day of the second month following the exchange of the instruments
of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article VI1.
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Article IV. The University of Dakar shall act in conformity with its regional
mission and shall accept students from the Sudano-Sahelian area on a priority basis.
The traditional university privileges and freedoms shall be guaranteed at the afore-
mentioned University.

Article V. The Government of the Republic of Senegal shall determine the
statutes and organization of the institutions of higher education covered by this
Agreement, in particular of the University.

The two Parties undertake to inform each other of any amendments made to the
regulations concerning such institutions.

Article VI. The assistance provided by the Government of the French
Republic, including assistance relating to investments, personnel and operations,
shall be specified in the programmes determined by the Franco-Senegalese Commit-
tee, having an equal number of members from each Party, provided for in article VII
of this Agreement.

Specific aid may be allocated for the development of certain institutions of
higher education.

The volume of such contributions and the arrangements for using them shall be
determined by a convention annexed hereto.

Article VII. A Franco-Senegalese Committee having an equal number of
members from each Party shall be established to keep under review the application of
this Agreement. Its composition and the frequency of its meetings shall be specified
in a convention annexed hereto.

This Agreement shall, as concerns the provisions contained herein, supersede
the corresponding provisions of the Agreement of 15 May 1964' and the Agreement
of 16 February 1970.2

It is concluded for a term of two years and shall be extended automatically
unless it is denounced by one of the Contracting Parties.

Notice of denunciation must be given at least six months in advance through the
diplomatic channel.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month
following the exchange of instruments of approval, which shall take place at Paris as
soon as possible.

DONE at Paris on 29 March 1974.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

Secretary of State Minister for Foreign Affairs
to the Minister for Foreign Affairs

I United Nations, Treaty Series, vol. 759, p. 147.
2 Ibid., p. 171.
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ANNEX No. 1

TO THE AGREEMENT ON CO-OPERATION IN THE FIELD OF HIGHER EDUCATION

CHAPTER I. ORGANIZATIONAL PROVISIONS

Article L The Development plan for the institutions of higher education covered by this
Agreement, in particular the University of Dakar, shall be drawn up by the Government of the
Republic of Senegal, after consultation with the Franco-Senegalese Committee, having an equal
number of members from each Party.

Within the framework of the said plan, the University of Dakar shall develop the types of
research and instruction which are in keeping with its particular mission, in the service of
Senegal and Africa.

Article II. The management and administration of the University of Dakar and of its
constituent or subsidiary institutions shall be carried out, subject to the authority of the
Rector, in accordance with the provisions drawn up by the Government of the Republic of
Senegal. The Rector shall be appointed by decree of the President of the Republic of Senegal.
After consultation with the competent university bodies, he shall ensure that any proposals
relating to the implementation of articles IV and VI below are transmitted to the Minister of
Higher Education of Senegal and to the Minister of Education of France.

In the absence of any regulations, the management of the University shall be carried out in
accordance with the texts which govern it on the date of entry into force of this Convention, in
so far as their provisions are compatible with the present organization of the duly constituted
authorities.

Article III. In order to enable the Faculty of Medicine and Pharmacy of the University
of Dakar to award diplomas and certificates under the conditions provided for in article III of
the Agreement on co-operation, the regulations of the Dakar University Hospital Centre shall
be drawn up by agreement between the Parties.

The Government of the Republic of Senegal shall ensure the efficient operation of the
University Hospital and shall be responsible for its operating costs (including costs pertaining
to the hospital remuneration of the University Hospital staff).

Article IV. The clauses contained in this Agreement shall not apply to the Ecole natio-
nale d'administration du Sdndgal (ENAS) or to the Ecole polytechnique of Thins.

CHAPTER ii. THE FRANCO-SENEGALESE COMMITTEE

Article V. The Committee provided for in article VII of the Agreement on co-operation
shall comprise six representatives, three of whom shall be appointed by each Contracting
Party. It shall be presided over alternately by a member of the Senegalese delegation and by a
member of the French delegation.

The Committee shall meet at least once a year, alternately in Dakar and in Paris.
The Committee's proposals shall be transmitted to the two Governments.

Article VI. The Franco-Senegalese Committee shall be kept informed in particular of
any amendments to the regulations on the organization of studies, curricula and class
schedules, on aptitude and acquired knowledge testing or on the status of the teaching staff of
the University of Dakar and of French universities.

Unless the Committee expresses a view to the contrary, the system of reciprocal
equivalence or automatic validity for diplomas and certificates awarded by the universities of
either country may be extended automatically each year by the competent authorities.
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CHAPTER I. FINANCIAL PROVISIONS

Article VII. The assets of the University of Dakar shall comprise the immovable prop-
erty referred to in article 10 of the Agreement of 5 August 1961 and the immovable property
devolving to or acquired by the University since the said date and in the future, together with
such property devolving to and acquired by its constituent or subsidiary institutions.

The immovable property referred to in the preceding paragraph shall be registered in the
name of the University. Movable property as referred to in article 10 of the Agreement of
5 August 1961 devolving to or acquired by the University, and such property devolving to and
acquired by its constituent or subsidiary institutions after the said date and in the future, shall
be automatically vested in the University.

Article VIII. The Government of the Republic of Senegal undertakes to exempt:

a) from all import taxes and customs and excise charges any movable property, supplies and
services needed for the equipping, development and operation of the University of Dakar
and of its constituent or subsidiary institutions;

b) from all transfer duties, stamp duties and registration fees any legal instruments which
may be required for the purpose of the application of this Agreement.

Article IX. The contributions of the Government of the French Republic to the opera-
tion of the institutions of higher education covered by this Agreement shall include in par-
ticular:
- a lump-sum grant for the operation of the University of Dakar, calculated on the basis of

the contribution of the Government of the Republic of Senegal to the University's operat-
ing budget;

- technical assistance in the form of teaching, administrative and technical personnel, the
number of whom shall decrease as such positions are filled by Senegalese nationals;

- a housing and medical allowance for the expatriate staff of the University;
- a compensatory grant to help the Government of the Republic of Senegal to assume

responsibility for the African teaching and administrative staff of the University of Dakar,
under the conditions defined in article X below;

- the granting of scholarships and research fellowships and the organization of training
courses and special seminars in France to provide training for the senior scientific, tech-
nical, teaching and administrative personnel needed by the Republic of Senegal;

- the granting of equipment funds, for which the amount and terms of payment shall be
determined by special conventions, for the purpose of building or expanding institutions
of higher education within the framework of the development plans approved by the
Franco-Senegalese Committee having an equal number of members from each Party;

- specific assistance to certain institutions of higher education, under conditions specified
in special conventions.

Article X. For the 1974-1975 academic year, the French contribution to the remunera-
tion of the African staff shall be fixed at 7,800,000 French francs, or 390 million CFA francs.

This contribution shall be reduced by the following percentages in accordance with the
time-table set out below:

Academic year Percentage Amount of grant
(l/1O to 30/9) of reduction (in CFA francs)

1974-1975 ....................................... - 390 million
1975-1976 ....................................... 10 % 351 million
1976-1977 ....................................... 10 % 312 million
1977-1978 ....................................... 15 % 253.5 million
1978-1979 ....................................... 15 % 195 million
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Academic year Percentage A mount of grant
(I/10 to 30/9) of reduction (in CFA francs)

1979-1980 ...................................... 15 % 136.5 m illion
1980-1981 ...................................... 15 01o 78 m illion
1981-1982 ...................................... 20 % 0 m illion

Under this decreasing scale, the compensatory grant shall be phased out by the end of the
sixth year following 1 October 1975.

CHAPTER IV. PERSONNEL

Article XI. Members of the teaching staff of the University of Dakar shall be appointed
by the Government of the Republic of Senegal to fill vacancies at the University or its constit-
uent or subsidiary institutions.

In the case of instruction leading to diplomas which are automatically valid or the
reciprocal equivalence of which is recognized by the Contracting Parties, the qualifications of
the personnel shall be evaluated under conditions similar to those for the corresponding French
personnel.

Article XII. Members of the teaching staff who possess French nationality may be
reassigned to the Government of the French Republic at the request of the Government of the
Republic of Senegal, after so informing the French Government and after consultation with
the Conseil restreint of the University.

The Government of the French Republic may terminate their assignment after so inform-
ing the Senegalese Government.

Save in exceptional cases, such reassignments shall take effect at the end of the current
academic year.

In disciplinary matters, other members of the teaching staff of the University shall be sub-
ject to the procedures provided under Senegalese legislation relating to the University.

The provisions of the preceding paragraph shall not apply to the teaching and hospital
staff of the Dakar University Hospital Centre (CHU), who are governed by a special conven-
tion.

DONE at Paris on 29 March 1974.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

(Signed] [Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

to the Minister for Foreign Affairs

ANNEX No. 2

TO THE AGREEMENT ON CO-OPERATION CONCERNING THE PERSONNEL
OF THE DAKAR UNIVERSITY HOSPITAL CENTRE

CHAPTER I. SENEGALESE AND AFRICAN PERSONNEL

Article L Candidates of Senegalese nationality or nationals of an African State who are
covered by a convention enabling them to join the Senegalese civil service shall be recruited for
the position of agrdgd lecturer at the Dakar Faculty of Medicine - physicians of the teaching
department of the Dakar hospitals - under the terms specified in French decree No. 60-1030
of 24 September 1960, as amended.
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However, the application requirements defined in article 67-3 of the said decree shall not
apply to them; special requirements shall be specified by Senegalese regulations.

The number of positions to be filled in each section by such candidates shall be determined
by the Senegalese Government.

Members of the teaching and hospital staff of the Dakar University Hospital Centre may
participate in the establishment of the University Hospital Commission provided for in article
67-4 of the above-mentioned decree, under the same conditions as members of the staff of
French university hospital centres.

Article II. Candidates of Senegalese nationality whose names are included in the quali-
fying lists may be assigned only to the Dakar University Hospital Centre or to bodies associated
with it. The same shall apply to the African candidates referred to in article I who have asked to
be included in the list for the Dakar University Hospital Centre.

Article III. The candidates referred to in article II above shall not be part of the French
hospital staff of agrdgd lecturers, physicians, surgeons, specialists or biologists. They may be
assigned to a French university hospital centre only as a professor or associate lecturer, under
the conditions provided for under French regulations, for a term of one year, which may be
renewed once. They shall be seconded or delegated by the Senegalese Government.

Article IV. The disciplinary guarantees applicable to the teaching staff of the Dakar
University Hospital Centre shall be the same as those provided under Senegalese regulations.

CHAPTER n. FRENCH PERSONNEL

Article V. The French Republic shall provide the Dakar University Hospital Centre
with teaching and hospital staff from the permanent staff mentioned in article 1, paragraphs 1,
2 and 3, of decree No. 60-1030 mentioned above.

The persons concerned shall be designated by mutual agreement between the French and
Senegalese authorities. They shall continue to be assigned to their original university hospital
centre in France and shall be seconded for a minimum period of four years.

The French Republic may also provide the Republic of Senegal with agrdgg lecturers to
serve at the Dakar University Hospital Centre. They shall be assigned to a French university
hospital centre before their departure, which shall entail a mission of no less than four years,
under article 67-11 of French decree No. 60-1030 of 24 September 1960.

All such lecturers shall be appointed members of the teaching and hospital staff of the
Dakar University Hospital Centre by a Senegalese order or decree, as appropriate.

Article VI. In the exercise of their functions, the personnel referred to in the preceding
article shall be covered by the system provided for in the Senegalese decree concerning the
teaching and hospital staff of the Dakar University Hospital Centre.

They shall be covered by the same system of annual leave.
Their right to sickness or disability leave, their status, the disciplinary system and the

system governing age limits and retirement shall be determined by French decree No. 60-1030
and by other French regulations. In matters relating to their university remuneration and
privileges, they shall be covered by the provisions applicable to French teaching staff serving in
the other faculties of the University of Dakar.

Their hospital remuneration shall be paid by Senegal; it shall be governed by Senegalese
regulations.

Article VIL The title of former intern of Dakar hospitals awarded under similar condi-
tions of candidature and competition shall be equivalent in France to the title of former intern
of the French university hospital centres. The same shall apply to the title of former extern of
the Dakar hospitals which was awarded prior to 1968.
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Article VIII. This Convention shall replace the Franco-Senegalese Convention concern-
ing the personnel of the Dakar University Hospital Centre signed on 15 May 1964.

DONE at Paris on 29 March 1974.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI

Secretary of State
to the Minister for Foreign Affairs

For the Government
of the Republic of Senegal:

[Signed]
ASSANE SECK

Minister for Foreign Affairs

ANNEX No. 3

TO THE AGREEMENT ON CO-OPERATION IN THE FIELD OF HIGHER EDUCATION

Pursuant to the Agreement on co-operation in the field of higher education, in particular
article VI thereof, the two Contracting Parties agree as follows:

Article I. The University Institute of Technology shall receive special assistance for its
teaching activities, in addition to the means available to it within the framework of the Univer-
sity of Dakar.

Article II. The annual volume of total expenditure shall be determined on the recom-
mendation of the Franco-Senegalese Committee, after its consideration of the supporting
documents and the proposed over-all budget of the institution.

The contribution of each State shall also be determined on the recommendation of the said
Committee.

Article III. French assistance shall relate to:
(a) the teaching staff;
(b) the training of Senegalese personnel;
(c) other means of instruction;
(d) financing for teaching activities;
(e) scholarships.

Article IV. The arrangements for the application of this Convention shall be deter-
mined each year by an exchange of letters between the two Parties following the recommenda-
tions of the Franco-Senegalese Committee.

DONE at Paris on 29 March 1974.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI

Secretary of State
to the Minister for Foreign Affairs

For the Government
of the Republic of Senegal:

[Signed]
ASSANE SECK

Minister for Foreign Affairs

Vol. 1062,1-16163





No. 16164

FRANCE
and

SENEGAL

Convention of establishment (with exchange of letters).
Signed at Paris on 29 March 1974

Authentic text: French.

Registered by France on 29 December 1977.

FRANCE
et

SINIGAL

Convention d'6tablissement (avec 6change de lettres). Signke
A Paris le 29 mars 1974

Texte authentique : franpais.

Enregistre par la France le 29 d6cembre 1977.

Vol. 1062,1-16164



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitls

CONVENTION D' TABLISSEMENT ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA RPPUBLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE DU StNtGAL

Le gouvernement de la R~publique franlaise d'une part,
Le gouvernement de la R~publique du S~n~gal d'autre part,
Considdrant les liens d'amitid existant entre les deux pays,
D~sireux d'assurer A leurs nationaux respectifs, sur le territoire de rautre Etat,

un statut conforme aux rapports entre les deux pays sur la base de la rciprocit6, de
l'galit6, du respect et de l'int~ret mutuels,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier. Tout national de l'une des Parties contractantes jouit des
libert~s publiques sur le territoire de rautre dans les m8mes conditions que les natio-
naux de cet Etat.

Ces libertds s'exercent conform~ment A la legislation en vigueur sur le territoire
de chacune des Parties contractantes.

Article II. Sous reserve des accords entre les deux Parties contractantes sur la
circulation des personnes, les nationaux de chacune des Parties peuvent entrer libre-
ment sur le territoire de l'autre, y voyager, y 6tablir leur residence dans le lieu de leur
choix et en sortir A tout moment.

Cette disposition ne porte pas atteinte au droit de chaque Etat de prendre les
mesures n~cessaires au maintien de l'ordre public et h la protection de la santd et de la
scurit6 publiques.

Article III. Les nationaux de chacune des Parties contractantes ont acc~s aux
juridictions de l'autre Partie dans les mrmes conditions que les nationaux de cette
Partie.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes jouissent sur le territoire de
l'autre Partie du droit d'investir des capitaux, d'acqu6rir, de poss~der, g~rer ou louer
tous biens meubles et immeubles, droits et int~r~ts, d'en jouir et d'en disposer.

Article IV. Chacune des Parties contractantes s'engage A accorder sur son ter-
ritoire un traitement juste et 6quitable aux biens, droits et int~r~ts appartenant A des
ressortissants de l'autre Partie et A leur assurer la pleine protection l~gale et
judiciaire.

Article V. Les nationaux de chacune des deux Parties contractantes peuvent
exercer sur le territoire de l'autre Partie des activit6s commerciales, agricoles,
industrielles et artisanales, sauf d6rogation justifi~e par la situation dconomique et
sociale de cette Partie.

II en est de m~me pour l'exercice des activit6s salari6es.

Article VI. Les nationaux de chacune des Parties contractantes ne sont pas
assujettis sur le territoire de l'autre Partie A des droits, taxes, imp6ts ou contribu-

I Entrde en vigueur le ler septembre 1976, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de r'change des
instruments d'approbation, qui a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976, conformtment A I'article XIV.
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tions, sous quelque denomination que ce soit, autres ou plus dlevds que ceux qui sont
pergus sur les nationaux de cette Partie se trouvant dans la m~me situation.

Article VII. Aucun national de l'une des Parties contractantes ne peut atre
frappd, sur le territoire de l'autre Partie, d'une mesure arbitraire ou discriminatoire
de nature A compromettre ses biens, droits ou int6rets lgalement poss6d6s sur le
territoire de l'autre Partie, notamment lorsque ceux-ci consistent en une participation
directe ou indirecte A l'actif d'une socidt6 ou autre personne morale.

Si les autorit~s de l'une des Parties sont amen~es A prendre des mesures d'expro-
priation ou de nationalisation des biens des ressortissants de l'autre Partie, il est pro-
c6ld au paiement d'une juste indemnit6 dont le montant sera fix6 au moment de la
d6possession.

Article VIII. Lorsque l'une des Parties contractantes se propose de proc6der A
l'expulsion d'un ressortissant de l'autre Partie dont l'activit6 menace l'ordre public, la
scurit& publique ou la moralit6 publique, elle en avise pr6ablement l'autre Partie.

Article IX. Chacune des Parties contractantes reconnait de plein droit, sous
reserve de la conformit6 de leur constitution et de leur objet A son ordre public, la
personnalit6 juridique des soci6t~s civiles et commerciales 16galement constitu6es sur
le territoire de l'autre Partie et y ayant leur siege social.

Article X. Les personnes morales de chacune des Parties contractantes sont
assimil~es aux personnes physiques de cette Partie pour toutes les dispositions de la
pr6sente convention pouvant s'appliquer A une personne morale.

Article XI. Les nationaux frangais, personnes physiques ou morales, dtablis
sur le territoire s~n6galais A la date d'entr6e en vigueur de la pr6sente convention peu-
vent continuer A exercer leurs activit6s.

Les nationaux s~n~galais, personnes physiques ou morales, 6tablis sur le terri-
toire frangais A la date d'entr6e en vigueur de la prdsente convention peuvent
continuer A exercer leurs activit~s.

Article XII. Est consid~r6 comme 6tabli sur le territoire de l'une des Parties
tout national de l'autre Partie y exergant ses activit6s depuis au moins trois mois
avant la date de signature de la pr6sente convention.

Article XIII. Chaque partie se r6serve le droit d'accorder, le cas 6ch6ant, un
traitement plus favorable aux ressortissants d'un Etat tiers voisin ou appartenant A
un meme groupement regional ou A une meme zone de solidaritd 6conomique ou
politique qu'elle.

Article XIV. La pr6sente convention remplace et abroge la convention d'6ta-
blissement du 22 juin 1960 et se substitue dans les relations entre les deux Parties
contractantes A l'accord multilat6ral sur les droits fondamentaux des nationaux des
Etats de la Communaut6.

Elle est conclue pour une p6riode de deux ans renouvelable par tacite reconduc-
tion sauf d6nonciation par l'une des Parties contractantes.

La d6nonciation devra etre notifi6e par la voie diplomatique au moins six mois
l'avance.
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La pr~sente convention entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois sui-
vant l'change des instruments d'approbation, lequel aura lieu aussit6t que faire se
pourra.

FAIT A Paris le 29 mars 1974, en double exemplaire original en langue frangaise.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la R~publique frangaise: de la R6publique du S6n6gal:

Le Ministre des Affaires Etrangres, Le Ministre des Affaires Etrangres,

[Sign,] [Signd]

MICHEL JOBERT AssANE SECK

tCHANGE DE LETTRES

Paris, le 29 mars 1974

Monsieur le Ministre,
Lors des n~gociations qui ont abouti A la conclusion de la convention d'6tablisse-

ment en date de ce jour, nous sommes convenus que les nationaux de chacune des
Parties contractantes b6n6ficieraient sur le territoire de l'autre Partie de la 16gislation
du travail, des lois sociales et de la sdcuritd sociale dans les memes conditions que les
nationaux de cette Partie.

J'ai l'honneur de vous proposer que la pr6sente lettre et la r~ponse de Votre
Excellence constituent l'Accord entre les deux gouvernements sur cette disposition
qui fera partie int6grante de la convention pr6cit6e.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, aux assurances de ma haute consi-
deration.

[Signd]
JEAN DE LIPKOWSKI

Secr6taire d'Etat aupr~s du Ministre
des Affaires Etrangres de la R6publique franaise

Son Excellence Monsieur Assane Seck
Ministre des Affaires Etrangres

de la R~publique du Sn6gal

II

Paris, le 29 mars 1974

Monsieur le Ministre,
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire part de ce qui suit:

[ Voir lettre I]
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J'ai rhonneur de vous confirmer l'accord de mon gouvernement sur ce qui
prkc~de.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, aux assurances de ma haute consi-
deration.

[Signi]

ASSANE SECK
Ministre des Affaires Etrangres

de la R~publique du S~n~gal

Son Excellence Monsieur Jean de Lipkowski
Secr6taire d'Etat aupris du ministre des Affaires Etrang~res

de la R~publique du S~ndgal'

Devrait se lire : <(Rpublique frangaise .
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' OF ESTABLISHMENT BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF SENEGAL

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
Considering the ties of friendship existing between the two countries,
Desiring to give their respective nationals in the territory of the other State a

status in keeping with the relations between the two countries based on reciprocity,
equality and mutual respect and mutual interests,

Have agreed on the following provisions:

Article L All nationals of one of the Contracting Parties shall enjoy in the ter-
ritory of the other Party civil liberties under the same conditions as nationals of that
other Party.

These liberties shall be exercised in accordance with the laws in force in the terri-
tory of each of the Contracting Parties.

Article II. Subject only to agreements between the two Contracting Parties on
the movement of persons, the nationals of either Party may enter the territory of the
other freely, travel and reside therein in the place of their choice, and leave at any
time.

This provision shall not impair the right of each State to take the measures nec-
essary for the maintenance of law and order and the protection of public health and
safety.

Article III. The nationals of either Contracting Party shall have access to the
courts of law of the other Party under the same conditions as the nationals of that
Party.

The nationals of either Contracting Party shall enjoy in the territory of the other
Party the right to invest capital, to acquire, possess, manage or rent movable and
immovable property, rights and interests, and to use and dispose of the same.

Article IV. Each of the Contracting Parties shall undertake to accord in its
territory just and equitable treatment to the property, rights and interests of nation-
als of the other Party and to accord them the full protection of the law and of the
courts.

Article V. Nationals of each of the two Contracting Parties may exercise in
the territory of the other Party, commercial, agricultural, industrial and handicraft
activities, except when the economic and social situation of that Party justifies a de-
parture from that rule.

The same provision shall apply to the holding of paid employment.

Came into force on I September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article XIV.
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Article VI. Nationals of either Contracting Party shall not be liable in the ter-
ritory of the other Party to duties, taxes or dues of any description whatsoever, other
than or higher than those levied on nationals of that Party in the same situation.

Article VII. No national of either Contracting Party may be the object in the
territory of the other Party of any arbitrary or discriminatory measure of a kind
liable to endanger the property, rights and interests of which he is lawfully possessed
in that territory, including in particular those consisting directly or indirectly of a
share in the assets of a company or other legal entity.

If the authorities of either Party are called upon to take measures to expropriate
or nationalize the property of nationals of the other Party, fair compensation shall
be paid in an amount to be determined at the time of the dispossession.

Article VIII. When either Contracting Party proposes to expel a national of
the other Party whose activity constitutes a threat to law and order or to public safety
or public decency, it shall notify the other Party in advance of its intention.

Article IX. Each of the Contracting Parties shall recognize fully the legal per-
sonality of civil and commercial companies lawfully constituted in the territory of
the other Party and having their headquarters there, subject only to their being in
conformity with the provisions of the constitution of that Party and to their purpose
being consonant with law and order.

Article X. The legal persons of each Contracting Party shall have the same
status as the natural persons of that Party, as far as any provisions of this Conven-
tion that may apply to legal persons are concerned.

Article XI. French nationals, whether natural or legal persons, established in
Senegalese territory on the date of the entry into force of the present Convention may
continue to exercise their activities.

Senegalese nationals, whether natural or legal persons, established in French ter-
ritory on the date of the entry into force of the present Convention may continue to
exercise their activities.

Article XII. Any national of the other Party who has been engaged in activi-
ties there for at least three months on the date of signature of the present Conven-
tion shall be considered to be established in the territory of one of the Parties.

Article XIII. Each Party shall reserve the right to accord, should the occasion
arise, more favourable treatment to the nationals of a third State that is a neighbour
or that belongs to the same regional group or to the same zone of economic or politi-
cal solidarity as itself.

Article XIV. The present Convention shall replace and abrogate the Conven-
tion of establishment of 22 June 1960 and in the relations between the two Contract-
ing Parties shall take the place of the multilateral agreement on the fundamental
rights of nationals of the States of the Community.

It is concluded for a period of two years, which may be extended by tacit agree-
ment unless it is denounced by either Contracting Party.

Notification of such denunciation shall be made through diplomatic channels at
least six months in advance.
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The present Convention shall enter into force on the first day of the second
month following the exchange of the instruments of approval, which shall take place
as soon as possible.

DONE in duplicate in the French language at Paris on 29 March 1974.

For the Government For the Government

of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signedl

MICHEL JOBERT ASSANE SECK

Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs

EXCHANGE OF LETTERS

Paris, 29 March 1974

Sir,
During the negotiations which resulted in the conclusion of the Convention of

establishment of today's date, it was agreed between us that the nationals of each of
the Contracting Parties should benefit in the territory of the other Party from labour
legislation, social legislation and social security provisions under the same conditions
as the nationals of that Party.

I have the honour to propose that this letter and Your Excellency's reply thereto
should constitute the agreement between the two Governments on this provision,
which shall form an integral part of the said Convention.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

JEAN DE LIPKOWSKI
Secretary of State to the Minister

for Foreign Affairs of the French Republic

His Excellency Assane Seck
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Senegal

II

Paris, 29 March 1974

Sir,

You addressed to me under today's date a letter which reads as follows:

[See letter I]
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I have the honour to confirm my Government's agreement to the foregoing.
Accept, Sir, etc.

[Signed]
ASSANE SECK

Minister for Foreign Affairs
of the Republic of Senegal

His Excellency Jean de Lipkowski
Secretary of State to the Minister for Foreign Affairs

of the French Republic
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CONVENTION' DE COOPERATION EN MATItRE JUDICIAIRE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE FRAN(AISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DU StNtGAL

Le gouvernement de la R~publique frangaise d'une part,
Le gouvernement de la R6publique du S6n6gal d'autre part,
Consid6rant les liens d'amiti6 existant entre les deux pays,
D~sireux de coop~rer en mati~re de justice sur la base de la rdciprocit6, de 1'6galit6

et du respect mutuels,
Sont convenus des dispositions suivantes•

TITRE I. DE ['ENTRAIDE JUDICIAIRE

Chapitre I. DE LA TRANSMISSION ET DE LA REMISE DES ACTES JUDICIAIRES
ET EXTRAJUDICIAIRES

Section I
Des actes judiciaires et extrajudiciaires en matire civile, sociale, commerciale

et administrative

Article premier. Les demandes de signification et de notification d'actes judi-
ciaires et extrajudiciaires en mati~re civile, sociale, commerciale et administrative en
provenance de l'un des deux Etats contractants sont regues par le minist&e de la jus-
tice de l'autre Etat.

Article II. Les r6c6piss6s, les attestations et les proc~s-verbaux aff6rents A la
remise ou & la non-remise des actes peuvent 8tre transmis en retour directement 6
l'autorit6 judiciaire requ~rante.

Article III. Les autorit6s centrales des deux Parties contractantes font pro-
c6der A la signification ou A la notification des actes par la voie qu'elles estiment la
plus appropri6e, qu'il s'agisse de la signification par voie d'huissier, de la notification
par l'interm6diaire d'un agent pr6pos6 A cet effet ou de la simple remise par voie pos-
tale ou par tout autre moyen.

Elles peuvent 6galement faire proc6der A la signification ou A la notification
selon la forme particulire demand6e par le requ6rant pourvu que celle-ci ne soit pas
incompatible avec la loi de l'Etat requis.

L'autorit6 charg6e h la demande de l'autorit6 centrale de proc6der h la significa-
tion ou A la notification d'un acte peut toujours effectuer sa remise sur simple convo-
cation ou par la voie postale. Dans ce cas le destinataire doit pouvoir tre touch6
d'une fagon jug6e sfire et non 6quivoque; la notification est alors effectu6e par lettre
recommand6e avec demande d'avis de r6ception.

Article IV. Les dispositions des articles qui prcdent ne s'opposent pas
a) A la facult6 d'adresser directement par la voie de la poste des actes judiciaires aux

personnes se trouvant A l'tranger;

1 Entr6e en vigueur le Ifr septembre 1976, soit le premier jour du deuxiime mois qui a suivi la date de l'change des

instruments d'approbation, qui a eu lieu A Paris le 16 jufllet 1976, conform~ment A 'article LXXVIII.
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b) A la facult6 pour les ressortissants des deux Etats contractants de s'adresser
directement aux officiers ministdriels de l'un ou l'autre Etat pour faire effectuer
des significations;

c) A la facult6 pour les officiers minist6riels, les fonctionnaires ou autres personnes
comptentes de l'Etat d'origine de faire proc~der A des significations ou des noti-
fications d'actes directement par les soins des officiers minist6riels, des fonction-
naires ou autres personnes comptentes de l'Etat de destination;

d) A la facult6 pour les Etats contractants de faire remettre directement et sans
contrainte par leurs consuls respectifs les actes judiciaires et extrajudiciaires des-
tines h leurs propres ressortissants.
En cas de conflit de legislation la nationalit6 du destinataire de l'acte est deter-

mince par la loi du pays o i la remise doit avoir lieu.

Article V. Les demandes d'acheminement et les actes judiciaires sont ache-
mines en double exemplaire.

Ils sont accompagn~s d'une fiche descriptive r~sumant leurs 616ments essentiels
destin6e A etre remise au destinataire. Un module de fiche descriptive est joint en
annexe A la prdsente convention.

Article VI. La preuve de la remise d'un acte se fait soit au moyen d'un r6c6-
piss6 ou d'un accus6 de reception dat6 et signd par le destinataire, soit au moyen d'une
attestation ou d'un proc~s-verbal de l'autorit6 requise constatant le fait, le mode et la
date de la remise.

Ces documents sont accompagn~s de l'une des copies de l'acte ayant fait l'objet
de la remise.

Dans le cas d'inex~cution de la demande d'acheminement l'autorit6 requise ren-
voie immddiatement l'acte A l'autorit6 requ~rante en indiquant le motif pour lequel la
remise n'a pu avoir lieu, notanment lorsque le destinataire a refus6 de recevoir l'acte.

Article VII. La remise ou la tentative de remise d'un acte judiciaire ne donne
lieu au remboursement d'aucun frais.

Toutefois, les frais occasionn~s par l'intervention d'un officier minist6riel ou qui
r~sultent de la notification selon une forme particulire demeurent A la charge de la
partie requ~rante.

Article VIII. Lorsque l'adresse du destinataire de l'acte est incomplete ou
inexacte, l'autoritd requise s'efforce ndanmoins de satisfaire A la demande dont elle
est saisie. Elle peut A cet effet demander & l'Etat requ~rant des renseignements
compldmentaires de nature A permettre l'identification et la recherche de la personne
concernee.

Article IX. L'ex~cution d'une demande de signification ou de notification peut
tre refus~e si l'Etat requis juge que cette execution est de nature A porter atteinte b sa

souverainet6 ou A sa s~curit6.

Section II
Des actes de procedure, des decisions judiciaires et de la comparution des t~moins

en matire p~nale

Article X. Les actes de procedure et les decisions judiciaires destines A etre
notifies aux personnes qui se trouvent sur le territoire de l'un des deux Etats sont
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adressds directement par le minist~re de la justice de l'Etat requdrant au ministre de
la justice de l'Etat requis.

Article XI. L'Etat requis proc~de A la remise des actes de procddure et des
ddcisions judiciaires qui lui sont envoyds A cette fin par l'Etat requdrant.

Cette remise peut re effectude par simple transmission de l'acte ou de la ddci-
sion au destinataire. Toutefois, si l'Etat requdrant le demande expressdment, l'Etat
requis effectue la remise dans une des formes prdvues par sa legislation pour les signi-
fications analogues.

La preuve de la remise se fait au moyen d'un rdcdpiss6 dat6 et sign6 par le desti-
nataire ou d'une ddclaration de l'autorit6 requise constatant le fait, la forme et la date
de la remise. L'un ou l'autre de ces documents est immddiatement transmis A l'Etat
requ6rant. Sur demande de ce dernier, l'Etat requis prdcise si la remise a 6t: faite
conformdment A sa loi. Si la remise n'a pu se faire l'Etat requis en fait connaitre im-
mddiatement le motif A l'Etat requ6rant.

La citation I comparaitre destinde A une personne poursuivie doit atre revue par
l'Etat requis au moins deux mois avant la date fixde pour la comparution de cette per-
sonne.

Article XII. L'exdcution des demandes d'entraide visdes aux articles 10 et 11
ci-dessus ne donne lieu au remboursement d'aucun frais.

Article XIII. Si, dans une cause pdnale, la comparution personnelle d'un t6-
moin est ndcessaire, l'Etat requis sur le territoire duquel reside le tdmoin l'engagera A
se rendre A l'invitation qui lui sera faite. Dans ce cas, les indemnitds de voyage et de
sdjour, calculdes depuis la rdsidence du tdmoin, seront au moins 6gales A celles ac-
corddes d'apr~s les tarifs et r~glements en vigueur dans l'Etat oil l'audition devra
avoir lieu; il lui sera fait, sur sa demande, par les soins des autoritds consulaires de
l'Etat requdrant, l'avance de tout ou partie des frais de voyage.

Aucun tdmoin qui, cit6 dans l'un des Etats, comparatra volontairement devant
les juges de l'autre Etat ne pourra y etre poursuivi ou ddtenu pour des faits ou
condamnations antdrieurs h son depart du territoire de l'Etat requis. Cette immunit6
cessera trente jours apr~s la date A laquelle la deposition aura pris fin et oil le retour
du tdmoin aura &6 possible.

Article XIV. Les demandes d'envoi de tdmoins ddtenus seront adressdes au
ministre de la justice de l'autre Etat.

Il sera donn6 suite A la demande, A moins que des considerations particulires ne
s'y opposent et sous la condition de renvoyer ces ddtenus dans un bref ddlai.

Les frais occasionnds par ce transf~rement sont A la charge de l'Etat requdrant.

Chapitre II. DE LA TRANSMISSION ET DE L'EXtCUTION
DES COMMISSIONS ROGATOIRES

Section I
Des commissions rogatoires en matifre civile, sociale,

commerciale ou administrative

Article XV. Les commissions rogatoires en matibre civile, sociale, commer-
ciale et administrative A exdcuter sur le territoire de l'une des Parties contractantes
sont exdcutdes par les autoritds judiciaires.
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Les Etats contractants ont la facult6 6galement de faire executer directement et
sans contrainte par leurs agents diplomatiques ou consulaires les commissions
concernant leurs ressortissants et ayant pour objet notamment leur audition, leur
examen par des experts, la production de documents ou 'examen de pi~ces.

En cas de conflit de l6gislation la nationalit6 de la personne A entendre sera d6ter-
minie par la loi du pays oil la commission rogatoire doit tre ex6cut6e.

Article XVI. Les commissions rogatoires sont transmises par les autorit6s
centrales des deux Etats contractants conform6ment aux dispositions de l'article ier
ci-dessus.

Les pieces constatant 'ex6cution des commissions rogatoires ainsi que, le cas
6ch6ant, les informations relatives A leur ex6cution sont transmises par la meme voie.

Article XVII. L'autorit6 requise informe de la date et du lieu oil il sera pro-
c6d6 A la mesure sollicit6e afin que les autoritds, les parties int6ress6es, le cas 6ch6ant
leurs repr6sentants, puissent y assister.

L'autorit6 judiciaire qui procde A 'ex6cution d'une commission rogatoire appli-
que les lois de son pays en ce qui concerne les formes A suivre.

Toutefois, il est d6f6r6 A la demande de 'autorit6 requ6rante tendant A ce qu'il
soit proc~dd suivant une forme spdciale, A moins que celle-ci ne soit incompatible
avec la loi de l'Etat requis.

Article XVIII. Les personnes dont le t~moignage est demand6 seront invit~es
A comparaltre par simple avis administratif; si elles refusent de d6fdrer a cet avis,
l'autorit6 requise devra user des moyens de contrainte pr6vus par la 1dgislation de son
Etat.

Article XIX. Lorsque la commission rogatoire n'est pas ex6cut6e en tout ou en
partie, l'autorit6 requ6rante en est inform6e imm6diatement par la m~me voie, et les
raisons lui en sont communiqu6es.

Article XX. L'ex6cution de la commission rogatoire ne peut donner lieu au
remboursement d'aucun frais.

Toutefois, 'Etat requis a le droit d'exiger de 'Etat requ6rant le remboursement
des indemnitds payees aux experts, aux interprites et aux personnes qui ont d6pos6
ainsi que le remboursement des frais r6sultant de 'application d'une forme sp6ciale.
demandde par 'Etat requ6rant.

Article XXI. L'ex6cution de la commission rogatoire peut tre refus6e si elle
ne rentre pas dans les comptences de l'autorit6 judiciaire ou si l'Etat requis la juge de
nature A porter atteinte A sa souverainet6 ou A sa s6curitd.

Dans le cas oii 'autorit6 judiciaire requise refuse d'ex~cuter une commission
rogatoire elle rend une ordonnance motiv6e.

Article XXII. Lorsque l'adresse de la personne dont 'audition est demand6e
est incomplete ou inexacte, l'autorit6 requise s'efforce n6anmoins de satisfaire A la
demande dont elle est saisie. Elle peut h cet effet demander a 'Etat requ6rant des ren-
seignements compl6mentaires de nature A permettre l'identification et la recherche de
la personne concern6e.
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Section II
Des commissions rogatoires en mati~re p~nale

Article XXIII. Les commissions rogatoires en matire p~nale sont adress~es
par le ministre de la justice de l'Etat requdrant au ministre de la justice de l'Etat re-
quis. En cas d'urgence, elles peuvent 8tre adress~es directement par les autorit~s judi-
ciaires de l'Etat requ~rant aux autoritds judiciaires de l'Etat requis. Ces autorit~s
judiciaires sont :
- En ce qui concerne la France, le parquet competent
- En ce qui concerne le S~ndgal, le parquet g~n~ral competent.

Si l'autorit requise est incomp~tente, elle transmet d'office la commission roga-
toire h l'autorit6 comptente et en informe imm~diatement l'autorit6 requ6rante. Les
commissions rogatoires sont renvoy~es accompagn~es des pieces relatives A leur ex6-
cution par le ministre de la justice de l'Etat requis au ministre de la justice de l'Etat
requ~rant.

L'Etat requis fait executer, dans les formes pr~vues par sa legislation, les com-
missions rogatoires relatives A une affaire p~nale qui lui sont adress~es par les auto-
rites judiciaires de l'Etat requ6rant.

Les personnes dont le t~moignage est demand6 seront invit~es comparaltre par
simple avis administratif; si elles refusent de d~f~rer A cet avis, l'autorit6 requise
devra user des moyens de contrainte pr~vus par la loi de 'Etat oiI a lieu la comparu-
tion.

Article XXIV. Sur demande expresse de l'autorit6 requ~rante l'autorit6 re-
quise devra :
10 Executer la commission rogatoire selon une forme sp~ciale si celle-ci n'est pas

contraire h la legislation de son Etat;
2' Informer en temps utile l'autorit6 requ~rante de la date et du lieu oi il sera pro-

c~d6 h l'ex~cution de la commission rogatoire, afin que les parties int~ress~es
puissent y assister, en conformit6 de la legislation de 'Etat de l'autorit6 requise.

Article XXV. Si l'Etat requ~rant demande express~ment la communication
d'objets, d'originaux de dossiers ou documents, il est donn6 suite h sa demande.
L'Etat requis peut, le cas 6ch~ant, surseoir h leur remise s'ils lui sont ncessaires pour
une procedure p~nale en cours.

Toutefois, l'Etat requis peut transmettre des copies ou photocopies certifides
conformes des dossiers ou documents demandds ou un exemplaire de ceux-ci si sa
legislation le lui permet.

Les objets ainsi que les originaux des dossiers et documents qui ont W commu-
niquds en execution d'une commission rogatoire sont renvoy~s aussit6t que possible
par l'Etat requ~rant l'Etat requis, h moins que celui-ci n'y renonce.

Article XXVI. L'ex6cution des commissions rogatoires ne donne lieu au rem-
boursement d'aucun frais, sauf en ce qui concerne les honoraires d'experts.

Chapitre III. DISPOSITIONS COMMUNES

Article XXVII. L'autorit6 requise pourra refuser d'ex~cuter une demande
d'entraide judiciaire en mati~re p~nale si celle-ci n'est pas de sa competence ou si elle
est de nature A porter atteinte h la souverainet6, la s~curit6 ou 4 l'ordre public de
l'Etat oit elle doit Wte exdcut~e.
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Elle est refus6e si la demande se rapporte h des infractions consid6r6es par l'Etat
requis comme consistant uniquement en la violation d'obligations purement mili-
taires.

Chapitre IV. Du CASIER JUDICIAIXM

Article XXVIII. Les deux Etats se donnent r6ciproquement avis des condam-
nations inscrites au casier judiciaire prononc~es par les juridictions de l'un A Pen-
contre des nationaux de l'autre et des personnes n6es sur le territoire de ce dernier.

Article XXIX. En cas de poursuite devant une juridiction de l'un des deux
Etats, le parquet de ladite juridiction peut obtenir directement des autoritgs comp&
tentes de l'autre Etat un bulletin de casier judiciaire concernant la personne faisant
l'objet de la poursuite.

Hors de cas de poursuite, lorsque les autorit6s judiciaires ou administratives de
l'un des deux Etats dgsirent se faire d61ivrer un bulletin du casier judiciaire tenu par
l'autre, elles peuvent l'obtenir directement des autorit6s comptentes, dans les cas et
les limites pr6vus par la 16gislation de cet Etat.

Chapitre V. DE LA DENONCIATION AUX FINS DE POURSUITES

Article XXX. Toute ddnonciation adressde par l'un des deux Etats en vue de
poursuites devant les tribunaux de l'autre fait l'objet de communications entre minis-
t~res de la justice.

L'Etat requis fait connaitre la suite donn6e A cette d~nonciation et transmet, s'il
y a lieu, copie de la d6cision intervenue.

Chapitre VI. DE L'ETAT CIVIL ET DE LA LEGALISATION

Article XXXL Les deux Etats se remettent r6ciproquement aux 6poques
dtermin6es ci-apr~s une expedition ou un original des actes de l'tat civil, notam-
ment des actes de reconnaissance des enfants naturels, des actes d'adoption, des actes
de mariage, des actes de d~c~s et des avis de 16gitimation dresses sur leur territoire
ainsi que les extraits de jugements et arrEts rendus en matire de divorce, de s6para-
tion de corps, de filiation, d'6tat civil et d'interdiction judiciaire concernant les per-
sonnes ndes sur le territoire de 'autre Etat.

De m~me les deux Etats se remettent r6ciproquement les extraits des jugements
et arrets rendus en mati&e de divorce et de s6paration de corps concernant des per-
sonnes qui se sont marides sur le territoire de l'autre Etat.

Les exp6ditions et extraits desdits actes, avis, jugements et arr~ts, dress6s ou ren-
dus pendant le trimestre 6coulM, sont remis dans les trois mois.

Au vu de ces exp6ditions et extraits, les mentions appropri6es sont port6es en
marge des actes de naissance ou de mariage des intdressds A la diligence de l'Etat desti-
nataire.

En cas de mariage de deux personnes respectivement de nationalit6 frangaise et
s6n6galaise les officiers de l'tat civil de residence comp6tents adressent copie de l'acte
de mariage au consul competent de 'autre Etat.

Article XXXII. Les autorit~s frangaises et les autorit~s s~ndgalaises comp&
tentes ddlivrent, sans frais, des exp6ditions des actes de l'tat civil dress6s sur les terri-
toires respectifs des deux Etats lorsque la demande en est faite dans un int6r& admi-
nistratif dOment spdcifi6 ou en faveur de leurs nationaux indigents.
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Elles d~livrent 6galement, sans frais, des expeditions des actes de l'tat civil
dresses sur les territoires respectifs des deux Etats lorsque ces actes concernent des
nationaux d'un Etat tiers ou des apatrides et que les expeditions sont demand6es dans
un int~rt administratif dfment spdcifid.

Les actes de l'tat civil dress6s ou transcrits dans les missions diplomatiques et
postes consulaires sont assimilds aux actes de l'tat civil dress6s sur les territoires res-
pectifs des deux Etats.

La d6livrance d'une expedition d'un acte de l'tat civil ne pr~juge en rien la natio-
nalit6 de l'int6ressd au regard des deux Etats.

Article XXXIII. Ces demandes respectivement faites par les autorit6s fran-
gaises et par les autorit~s s~ndgalaises sont transmises aux autoritds locales sdndga-
laises et aux autorit6s locales frangaises par les missions diplomatiques ou les postes
consulaires comp6tents.

La demande sp6cifie sommairement le motif invoqu6.

Article XXXIV. Par acte de l'tat civil au sens des articles XXXII et XXXIII
ci-dessus, il faut entendre :
- Les actes de naissance;
- Les actes de d6claration d'un enfant sans vie;
- Les actes de reconnaissance des enfants naturels, dresses par les officiers de l'tat

civil ou les officiers publics;
- Les actes d'adoption;
- Les avis de legitimation;
- Les actes de mariage;
- Les actes de ddc~s;
- Les transcriptions des jugements ou arrets de divorce et de s6paration de corps;
- Les transcriptions des ordonnances, jugements ou arrts en matire d'6tat civil.

Article XXXV. Sont admis sans l6galisation sur les territoires respectifs de la
R6publique frangaise et de la Rdpublique du Sdn6gal les documents suivants dtablis
par les autorit6s de chacun des deux Etats :
- Les expeditions des actes de l'6tat civil tels qu'ils sont 6numgr6s A l'article XXXIV

ci-dessus;
- Les exp6ditions des decisions, ordonnances, jugements, arrets et autres actes

judiciaires des tribunaux frangais et sdnggalais;
- Les d6clarations 6crites ou autres documents judiciaires enregistrds ou d6pos6s

dans ces tribunaux;
- Les actes notaries;
- Les certificats de vie des rentiers viagers;
- Et d'une mani~re gdn~rale, tous documents qui 6manent des autoritds judiciaires

ou d'autres autoritds comp~tentes de l'un des deux Etats dans la mesure oil sa l-
gislation ne s'y oppose pas.
Les documents dnumdr6s ci-dessus devront etre rev~tus de la signature et du

sceau officiel de 'autorit6 ayant qualitd pour les ddlivrer et, s'il s'agit d'exp6dition,
8tre certifids conformes A l'original par ladite autorit6. En tout 6tat de cause, ils
seront 6tablis matdriellement de manire A faire apparaltre leur authenticit6.

Vol. 1062,1-16165



1977 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 37

Chapitre VII. DE L'ACCES AUX TRIBUNAUX, DE LA CAUTION <(JUDICATUM SOLVI>)
ET DE L'ASSISTANCE JUDICIAIRE

Article XXXVI. Les ressortissants de chacun des deux Etats ont, sur le terri-
toire de I'autre, un libre acc s aux juridictions pour la poursuite et la defense de leurs
droits.

Article XXXVIL Les ressortissants de chacun des deux Etats ne peuvent, sur
le territoire de l'autre, se voir imposer ni caution, ni d~p6t sous quelque d~nomina-
tion que ce soit A raison de leur qualit6 d'6tranger.

L'alin~a precedent s'applique aux personnes morales constitutes ou autoris~es
suivant les lois de l'un ou de l'autre des deux Etats.

Article XXXVIII. Les ressortissants de chacun des deux Etats b~n~ficient sur
le territoire de l'autre de 'assistance judiciaire comme les nationaux eux-m~mes pourvu
qu'ils se conforment A la loi du pays oii l'assistance est demand~e.

En mati~re d'exequatur, ils b~n~ficient 6galement de l'assistance judiciaire dans
les conditions fix~es par l'article L de la pr~sente convention.

Les documents attestant l'insuffisance des ressources sont d~livr~s au requ~rant
par les autorit~s de sa residence habituelle, s'il reside sur le territoire de l'un des deux
Etats. Ces documents sont d~livr~s par ragent diplomatique ou consulaire territoria-
lement competent de son pays si l'int~ress6 reside dans un pays tiers.

Des renseignements peuvent 8tre pris aupr~s des autorit~s du pays dont le de-
mandeur est ressortissant.

Chapitre VIII. DISPOSITIONS DIVERSES

Article XXXIX. Les autorit~s centrales des deux Etats contractants peuvent
au titre de l'entraide judiciaire et si rien ne s'y oppose s'adresser des demandes de
renseignements ou d'enqu~te dans le cadre des procedures civiles ou administratives
dont leurs autorit~s judiciaires sont saisies et se transmettre sans frais des expeditions
de dcisions judiciaires.

Dans le cadre des procedures tendant A la protection de la personne des
mineurs, elles se pretent mutuellement entraide pour la recherche et le rapatriement
volontaire des mineurs et s'informent des mesures de protection prises par leurs
autorit~s. Dans le cadre des procedures tendant au recouvrement des aliments A
l'tranger elles se pretent mutuellement entraide pour la recherche et l'audition des
d~biteurs d'aliments sjournant sur leur territoire, ainsi que pour le recouvrement
gracieux des aliments.

Article XL. Les autorit~s centrales des deux Etats se communiquent r~cipro-
quement et sur leur demande des renseignements concernant les lois actuellement ou
ant~rieurement en vigueur sur le territoire de 'Etat dont elles rel~vent.

Article XLI. La preuve des dispositions lgislatives et coutumi~res de lun des
deux Etats pourra &re apporte devant les juridictions de l'autre Etat sous forme de
certificat de coutume d~livrd soit par les autorit~s consulaires int~ress~es soit par
toute autorit6 ou personne qualifi~e.

Article XLI. Chaque Etat peut r~clamer et obtenir le transf~rement d'un de
ses ressortissants condamn6 A une peine d'emprisonnement ou A une peine plus grave
par une juridiction de 'autre Etat, pour lui faire purger sa peine sur son territoire.

Les frais du transf~rement sont A la charge de 'Etat requ~rant.
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Article XLIII. Sont d6cid6es, selon la 16gislation de l'Etat oil la peine est ex6-
cut6e sur ravis du parquet 6tabli pros la juridiction qui a prononc6 la condamna-
tion, les commutations, r6ductions et remises gracieuses, lib6rations conditionnelles
et autres modalit6s d'ex6cution des peines.

Ces d6cisions sont notifites au parquet 6tabli pros la juridiction ayant prononc6
la condamnation k la diligence des ministres de la justice.

La remise gracieuse d'une condamnation p6cuniaire est accord6e par l'autorit6
comptente de l'Etat ofi a W prononc~e la condamnation, sur avis de l'autoritd com-
ptente de l'Etat ofi r6side le condamn6.

Article XLIV. Les deux Etats se notifient, dans le mois de leur publication, les
lois d'amnistie.

Leurs ressortissants, oii qu'ils r6sident, b6n6ficient d'office des lois d'amnistie
promulgu6es dans r'Etat dont d6pend la juridiction qui a prononc6 la condamnation
amnisti6e.

Article XL V. Lorsque la peine capitale est prononc6e par une juridiction d'un
des deux Etats contre un national de l'autre Etat, un recours en grace sera toujours
instruit d'office et la repr6sentation diplomatique de cet Etat en sera imm6diatement
avisde.

Article XL VL Les avocats inscrits aux barreaux franqais pourront assister ou
repr6senter les parties devant toutes les juridictions sdndgalaises, tant au cours des
mesures d'instruction qu'A raudience, dans les memes conditions que les avocats ins-
crits aux barreaux s6n6galais.

A titre de r6ciprocit6 les avocats inscrits aux barreaux s6ndgalais pourront
assister ou repr6senter les parties devant toutes les juridictions francaises, tant au
cours des mesures d'instruction qu'A l'audience dans les m~mes conditions que les
avocats inscrits aux barreaux franqais.

Toutefois, ravocat qui use de la facult6 d'assister ou de repr6senter les parties
devant une juridiction de 'autre Etat devra, pour la r6ception de toutes notifications
pr6vues par la loi, faire 6lection de domicile chez un avocat dudit Etat.

Dans le cas oii un avocat 6prouverait des difficult6s h cet 6gard le bAtonnier du
barreau local d6signera l'avocat de ce barreau aupres duquel l'61ection du domicile
sera faite.

TITRE In. DE L'< EXEQUATUR>> DES DI.CISIONS EN MATIIRE CIVILE,
SOCIALE, COMMERCIALE ET ADMINISTRATIVE

Article XL VII. En matire civile, sociale, commerciale ou administrative, les
d6cisions contentieuses et gracieuses rendues par toutes les juridictions si~geant sur le
territoire de la R6publique franqaise et sur le territoire du Sdn6gal sont reconnues de
plein droit et ont l'autorit6 de la chose jugde sur le territoire de l'autre Etat.

A cet effet elles doivent r6unir les conditions suivantes :

a) La d6cision 6mane d'une juridiction comp~tente selon les r~gles concernant les
conflits de competence admises dans l'Etat ofi la decision est ex~cut~e;

b) La d6cision a fait application de la loi applicable au litige en vertu des r~gles de
solution des conflits de loi admises dans rEtat ofi la d6cision est ex6cutde;

c) La d6cision ne peut plus, d'apr~s la loi de l'Etat oil elle a W rendue, faire l'objet
d'un recours ordinaire ou d'un pourvoi en cassation;
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d) Les parties ont W r~gulirement cities, repr~sent~es ou d~clar~es d~faillantes;
e) La d6cision ne contient rien de contraire A l'ordre public de l'Etat oOi elle est invo-

qu6e;
f) Un litige entre les memes parties, fond6 sur les memes faits et ayant le meme objet:

- N'est pas pendant devant une juridiction de l'Etat requis, premiere saisie; ou
- N'a pas donn6 lieu A une d6cision pass~e en force de chose jug6e rendue dans

rEtat requis; ou
- N'a pas donn6 lieu A une decision rendue dans un autre Etat et qui, dans

'Etat requis, rgunit les conditions n~cessaires pour 8tre reconnue de plein
droit et revetue de l'autorit6 de la chose jug6e.

Article XL VIII. Les d6cisions visges i 'alin6a 10 de 'article XLVII ne peuvent
donner lieu & aucune ex6cution forcge par les autorit6s de 'autre Etat ni faire l'objet,
de la part de ces autorit6s, d'aucune formalit6 publique telle l'inscription, la trans-
cription ou la rectification sur les registres publics qu'apr~s y avoir 6 d6clar6es ex&
cutoires.

Toutefois, en matire d'6tat des personnes, les jugements 6trangers peuvent etre
publides sans exequatur sur les registres de rNtat civil si le droit de 'Etat oi les
registres sont tenus ne s'y oppose pas.

Article XL VIX. L'exequatur est accord6, quelle que soit la valeur du litige par
le pr6sident du tribunal de grande instance ou par le prdsident de la j uridiction corres-
pondante du lieu oil l'exequatur doit tre poursuivi.

Le pr6sident est saisi et statue suivant la forme pr6vue pour les r6f6r6s.
La d6cision peut faire l'objet d'un appel ou d'un pourvoi en cassation.

Article L. La partie admise A l'assistance judiciaire dans l'Etat d'origine en b6-
n6ficie dans l'Etat requis et sans nouvel examen, dans les limites pr6vues par la 1dgis-
lation de cet Etat, pour les actes et procedures tendant h faire connaitre la d6cision ou
A la rendre ex6cutoire ainsi que pour les actes et proc6dures d'ex~cution de la d6cision
d'exequatur.

Article LI. Le pr6sident se borne h v6rifier si la dgcision dont 'exgcution est
demand6e remplit les conditions prgvues h l'article XLVII.

Il proc~de d'office b cet examen et doit en constater le r6sultat dans sa d6cision.
II ordonne, s'il y a lieu, les mesures n6cessaires pour que la decision dont l'exe-

quatur est demand6 re~oive la meme publicitd que si elle avait W rendue dans l'Etat
ofi elle est ddclar6e exdcutoire.

L'exequatur peut etre accord6 partiellement pour l'un ou l'autre seulement des
chefs de la d6cision invoqude.

Article LII. La decision d'exequatur a effet entre toutes les parties A l'instance
en exequatur et sur toute l'tendue des territoires oit la pr6sente convention est appli-
cable.

La d6cision d'exequatur permet A la d6cision rendue exgcutoire de produire, k
partir de la date d'obtention de l'exequatur, en ce qui concerne les mesures d'ex6cu-
tion, les memes effets que si elle avait 6t6 rendue par le tribunal ayant accord6 'exe-
quatur, A la date de l'obtention de celle-ci.
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Article LIII. La partie A l'instance qui invoque l'autorit d'une decision judi-
ciaire ou qui en demande l'exdcution, doit produire :
a) Une expedition de la d6cision rdunissant les conditions ndcessaires A son authen-

ticit6;
b) L'original de l'exploit de signification de la ddcision ou de tout autre acte qui tient

lieu de signification;
c) Un certificat du greffier constatant qu'il n'existe contre la d6cision, ni opposition,

ni appel, ni pourvoi en cassation;
d) Le cas 6chdant, une copie de la citation de la partie qui a fait d6faut A l'instance,

copie certifi~e conforme par le greffier de la juridiction qui a rendu la d6cision.

Article LIV. Les sentences arbitrales rendues dans l'un des deux Etats sont re-
connues et exdcutdes dans rautre Etat, selon les dispositions de la convention de New
York du 10 juin 19581 pour la reconnaissance et l'exdcution des sentences arbitrales
6trangres.

Article L V. Les actes authentiques, notamment les actes notaries, exdcutoires
dans Pun des deux Etats, sont ddclards exdcutoires dans rautre par le president de la
juridiction visde A rarticle XLIX, d'apr~s la loi de l'Etat oil l'exdcution doit etre pour-
suivie.

Cette autorit6 vdrifie seulement si les actes rdunissent les conditions ndcessaires A
leur authenticit6 dans 'Etat oil ils ont &6 regus et si les dispositions dont l'exequatur
est poursuivi n'ont rien de contraire A l'ordre public de l'Etat oil l'exequatur est requis
ou aux principes de droit public applicable dans cet Etat.

Article L VI. Sont considdrdes comme compdtentes pour connaitre d'un litige:
- En matire d'6tat des personnes et en matibre personnelle ou mobilire : les juri-

dictions de l'Etat ofi le ddfendeur a son domicile ou sa residence habituelle;
- En matire de contrats : la juridiction que les deux parties ont valablement re-

connue d'un commun accord, expressdment et sdpardment pour chaque contrat;
it ddfaut, les juridictions de l'Etat o/i le contrat a W conclu et, en outre, en
mati~re commerciale ou sociale, de l'Etat oil le contrat doit &re exdcut6;

- En matire de ddlit ou de quasi-ddlit : les juridictions de l'Etat oii le fait domma-
geable s'est produit;

- En matire d'aliments : les juridictions de 'Etat oi le demandeur a son domicile
ou sa rdsidence habituelle;

- En matire de succession: les juridictions de l'Etat ofi la succession s'est ouverte;
- En mati~re immobilire • les juridictions de l'Etat oii est situ6 l'immeuble.

Au cas obi des difficultds surgiraient A l'occasion de 'application des dispositions
du prdsent article, la question sera, A la demande de l'une des Parties, portde devant le
comit6 ministdriel inter-Etats prdvu par le trait6 d'amiti6 et de coopdration2 . Dans
cette 6ventualit6, le comit6 se rdunira en session extraordinaire dans un ddlai d'un
mois.

Article L VII. L'exdcution des decisions rendues en mati&e administrative est
poursuivie comme il est dit au prdsent titre, sous la reserve que le president de la juri-

I Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 330, p. 3.
2 Ibid., vol. 1061, no 1-16151.
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diction comp~tente pour connaitre au premier degr6 des litiges de plein contentieux
est substitu6 au pr6sident de la juridiction vis~e A l'alin~a premier de l'article XXVIII.

Article L VIII. Les hypoth~ques terrestres conventionnelles consenties dans
l'un des deux pays seront inscrites et produiront effet dans 'autre seulement lorsque
les actes qui en contiennent la stipulation auront 06 rendus ex6cutoires par l'autorit6
comp~tente, d'apr~s la loi du pays oii I'inscription est demand6e.

Cette autorit6 vdrifie seulement si les actes et les procurations qui en sont le com-
pldment r6unissent toutes les conditions n~cessaires pour leur validit6 dans le pays oil
ils ont W regus.

Les dispositions qui pr&cdent sont 6galement applicables aux actes de consente-
ment A radiation ou A reduction pass6s dans 'un des deux pays.

TITRE in. DE L'EXTRADITION

Article LIX. Les deux Etats s'engagent A se livrer r~ciproquement, selon les
r~gles et sous les conditions d6termin~es par la pr~sente convention, les personnes
qui, se trouvant sur le territoire de Fun deux, sont poursuivies ou condamn6es par les
autorit6s judiciaires de l'autre.

Article LX. Les deux Etats n'extradent pas leurs nationaux respectifs. La
qualit6 de national s'appr~cie A l'6poque de rinfraction pour laquelle l'extradition a
W requise.

Si la personne dont l'extradition est demand6e est un national de lEtat requis,
cet Etat s'engage, dans la mesure ohi il a competence pour la juger, A la poursuivre si
elle a commis, sur le territoire de l'autre Etat, des infractions punies comme crime ou
d6lit dans les deux Etats, lorsque l'autre Etat lui adressera, par communication entre
les ministres de la justice, une demande de poursuite, accompagn6e des dossiers,
documents, objets et informations en sa possession. L'Etat requ~rant sera tenu in-
form6 de la suite qui aura W donn6e A sa demande.

Article LXI. Sont sujettes A extradition :
1. Les personnes qui sont poursuivies pour des crimes ou d6lits punis par les lois des

deux Etats d'une peine d'au moins un an d'emprisonnement;
2. Les personnes qui, pour des crimes ou d6lits punis par la loi de 'Etat requis, sont

condamndes contradictoirement ou par d6faut par les tribunaux de 'Etat requ6-
rant A une peine d'au moins deux mois d'emprisonnement.

Article LXII. L'extradition peut re refus6e si rinfraction pour laquelle elle
est demand6e est consid6rde par l'Etat requis comme une infraction politique ou
comme une infraction connexe A une telle infraction.

Article LXIII. En matire de taxes et d'impbts, de douane, de change, 'extra-
dition est accord6e dans les conditions pr6vues par la pr~sente convention dans la
mesure ofi, par simple 6change de lettres, il en aura 6t6 ainsi d6cid6 pour chaque
infraction ou catdgorie d'infractions sp6cialement ddsign~e.

Article LXIV. L'extradition n'est pas accord6e si l'infraction pour laquelle elle
est demand6e est considdr6e par l'Etat requis comme consistant uniquement en une
violation d'obligations purement militaires.
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Article LXV. L'extradition est refus~e :
a) Si les infractions ont 6 jug6es d6finitivement dans I'Etat requis;
b) Si la prescription de Faction ou de la peine est acquise d'apr~s la 16gislation de

l'Etat requ6rant ou de 'Etat requis lors de la r6ception de la demande par l'Etat
requis;

c) Si les infractions ont W commises en tout ou en partie sur le territoire de l'Etat
requis;

d) Si, les infractions ayant 6 commises hors du territoire de 'Etat requ6rant par
un 6tranger A cet Etat, la 16gislation de l'Etat requis n'autorise pas la poursuite
des memes infractions commises hors de son territoire par un 6tranger;

e) Si une amnistie est intervenue dans 'Etat requ6rant ou si une amnistie est inter-
venue dans l'Etat requis.
L'extradition peut Etre refus6e si les infractions font l'objet de poursuites dans

l'Etat requis ou ont 6 jug6es dans un Etat tiers.

Article LXVI. La demande d'extradition est adress6e par le ministre de la jus-
tice de l'Etat requ~rant au ministre de la justice de l'Etat requis.

Elle est accompagne de l'original ou de l'exp6dition authentique soit d'une d6ci-
sion de condamnation ex6cutoire, soit d'un mandat d'arrat ou de tout autre acte
ayant la meme force et d6cern6 dans les formes prescrites par la loi de l'Etat requ&
rant.

Les faits pour lesquels 'extradition est demand6e, le temps, le lieu et les circons-
tances dans lesquels ils ont &6 commis, la qualification et les r6f~rences aux disposi-
tions lgales applicables sont indiqu6s aussi exactement que possible. II est joint
6galement une copie de ces dispositions ainsi que, dans toute la mesure possible, le
signalement de la personne r6clam~e et toute indication de nature A determiner son
identit6 et sa nationalit6.

Article LXVII. En cas d'urgence, sur la demande des autorit6s comp~tentes
de 'Etat requ6rant, il est procdd6 h l'arrestation provisoire en attendant l'arriv6e de la
demande d'extradition et des documents mentionn6s A Particle LXVI.

La demande d'arrestation provisoire est transmise aux autorit6s comp6tentes de
l'Etat requis, soit directement par la voie postale ou t6ldgraphique, soit par tout autre
moyen laissant une trace 6crite. Elle est en m~me temps confirmde par 6crit par le
ministre de la justice de 'Etat requ6rant au ministre de la justice de l'Etat requis.

Elle fait mention de 'existence d'un des documents dnum~r6s A l'article LXVI et
de rintention de 'autorit6 requ6rante d'envoyer une demande d'extradition.

Elle pr6cise rinfraction pour laquelle l'extradition est demand6e, le temps et le
lieu ohi elle a 6 commise ainsi que le signalement de la personne r6clamde. L'autoritd
requ6rante est inform6e, sans ddlai, de la suite donn6e A sa demande.

Article LXVIII. II peut 8tre mis fin l'arrestation provisoire si, dans un d6lai
de 20 jours apr~s l'arrestation, l'autorit6 requise n'a pas W saisie de Pun des docu-
ments mentionn6s A 'article LXVI.

La mise en libert6 n'exclut pas la poursuite de la proc6dure d'extradition pr~vue
au pr6sent titre si la demande d'extradition parvient ult6rieurement.

Article LXIX. Lorsque des renseignements compl6mentaires leur sont indis-
pensables pour s'assurer que les conditions exig~es par la pr6sente convention sont
r6unies, les autorit6s de 'Etat requis, dans le cas oit l'omission leur apparait de nature
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A 8tre r~parge, avertissent les autorit~s de l'Etat requdrant avant de rejeter la
demande. Un d~lai peut 8tre fix6 par les autorit6s de l'Etat requis pour l'obtention de
ces renseignements.

Article LXX. Si l'extradition est demand6e concurremment par plusieurs
Etats, soit pour les m~mes faits, soit pour des faits diff~rents, 'Etat requis statue
librement, compte tenu de toutes circonstances, et notamment de la possibilit6 d'une
extradition ult6rieure entre les Etats requdrants, des dates respectives des demandes,
de la gravit6 et du lieu des infractions.

Article LXXI. Lorsqu'il y a lieu A extradition, tous les objets pouvant servir
de pieces A conviction ou provenant de l'infraction et trouv6s en la possession de la
personne r6clamde au moment de son arrestation ou d6couverts ult6rieurement sont,
A la demande des autoritds de l'Etat requdrant, saisis et remis A ces autorit6s.

Cette remise peut Etre effectu6e meme si 1'extradition ne peut s'accomplir par
suite de l'vasion ou du d~c~s de la personne r6clamde.

Sont toutefois r6serv~s les droits que les tiers auraient acquis sur lesdits objets
qui doivent, si de tels droits existent, etre rendus le plus t6t possible et sans frais A
l'Etat requis A l'issue des poursuites exerc6es dans FEtat requ6rant.

Si elles l'estiment n6cessaire pour une proc6dure p6nale, les autorit6s de l'Etat re-
quis peuvent retenir temporairement les objets saisis.

Elles peuvent, en les transmettant, se r6server la facult6 d'en demander le retour,
pour le m~me motif, en s'obligeant A les renvoyer d~s que faire se pourra.

Article LXXII. L'Etat requis fait connaitre A l'Etat requ~rant sa decision sur
l'extradition.

Tout rejet complet ou partiel est motive.
En cas d'acceptation, l'Etat requ6rant est inform6 du lieu et de la date de la

remise. Faute d'accord, la personne extrad6e est conduite par les soins de 'Etat requis
au lieu que d6signe l'Etat requ~rant.

Sous r6serve du cas pr6vu au dernier alin6a du pr6sent article, 'Etat requ6rant
doit faire recevoir la personne A extrader par ses agents dans un d6lai d'un mois A
compter de la date ddtermin~e conform6ment aux dispositions de 'alin6a 3 du pr6-
sent article. Pass6 ce dd1ai, la personne est mise en libert6 et ne peut plus 8tre r6clam6e
pour le meme fait.

Dans le cas de circonstances exceptionnelles, empechant la remise ou la r6cep-
tion de la personne A extrader, 'Etat qui fait valoir ces circonstances en informe
l'autre Etat avant rexpiration du d6lai. Les deux Etats se mettent d'accord sur une
autre date de remise et les dispositions de l'alin6a pr6c6dent sont applicables.

Article LXXIII. Si la personne r6clam6e est poursuivie ou condamn6e dans
l'Etat requis pour une infraction autre que celle motivant la demande d'extradition,
ce dernier Etat doit n6anmoins statuer sur cette demande et faire connaltre A l'Etat re-
qu6rant sa d6cision sur l'extradition. La remise de l'intdress6 est toutefois, dans le cas
d'acceptation, diff6r6e jusqu'a ce qu'il soit satisfait A la justice de 'Etat requis.

Elle est effectu6e conform6ment aux dispositions de l'article LXXII.
Les dispositions du pr6sent article ne font pas obstacle a ce que l'int6ress6 puisse

8tre envoy6 pour comparaltre devant les autorit~s judiciaires de l'Etat requ~rant sous
la condition expresse qu'il soit renvoy6 ds que ces autorit6s auront statu6.
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Article LXXIV. La personne qui a dtd livr~e ne peut etre ni poursuivie, ni
jugde contradictoirement, ni etre d~tenue en vue de l'exdcution d'une peine pour une
infraction ant~rieure A la remise autre que celle ayant motivd l'extradition, sauf dans
les cas suivants :
1. Lorsque, ayant eu la libertd de le faire, la personne extrad~e n'a pas quitt6 dans

les trente jours qui suivent son largissement d~finitif le territoire de l'Etat auquel
elle a W livrde ou si elle y est retourne apr~s l'avoir quitt6;

2. Lorsque I'Etat qui l'a livr~e y consent.
Une demande doit etre pr~sent~e A cet effet, accompagn~e des documents

dnumdrds A l'article LXVI et d'un proc~s-verbal judiciaire consignant les d6clarations
de l'extrad6 sur l'extension de l'extradition et mentionnant la possibilit6 qui lui a &6
donn~e d'adresser un m~moire en defense aux autorit~s de l'Etat requis.

Lorsque la qualification donn~e au fait incrimin6 est modifide au cours de la pro-
c~dure, l'extrad6 n'est poursuivi ou jug6 que dans la mesure ofi les 6lments constitu-
tifs de l'infraction, nouvellement qualifide, permettent l'extradition.

Article LXXV. Sauf dans le cas oii l'int~ress6 est rest6 ou est retourn6 sur le
territoire de l'Etat requdrant dans les conditions prdvues A l'article precddent, l'assen-
timent de l'Etat requis est n~cessaire pour permettre A l'Etat requ~rant de livrer A un
Etat tiers la personne qui lui a &6 remise.

Article LXXVI. L'extradition par voie de transit A travers le territoire de l'un
des deux Etats d'une personne livrde A l'autre est accord~e sur demande pr~sent~e par
l'Etat requ~rant. A l'appui de cette demande sont fournis les documents n~cessaires
pour dtablir qu'il s'agit d'une infraction donnant lieu A extradition. II n'est pas tenu
compte des conditions fix~es par l'article LXI, relatives A la dur~e des peines.

Si la voie adrienne est utilis6e, il est fait application des dispositions suivantes
I. Lorsqu'une escale est prvue, l'Etat requ~rant adresse A l'Etat sur le territoire du-

quel cette escale doit avoir lieu une demande de transit pour l'int6ress6;
Lorsque l'Etat requis du transit a dgalement demand6 l'extradition de l'int~ress6,
il peut etre sursis au transit jusqu'A ce qu'il ait dtd satisfait A la justice de cet Etat;

2. Lorsque aucune escale n'est pr~vue, l'Etat requ~rant avertit l'Etat dont le territoire
est survol6 et atteste l'existence d'un des documents 6num~r~s Particle LXVI.
En cas d'atterrissage fortuit, cette notification produit les effets de la demande

d'arrestation provisoire vis~e A l'article LXVII et l'Etat requ~rant adresse une
demande de transit dans les conditions pr~vues h l'alin~a 1 du present article.

Article LXXVII. Les frais occasionn6s par l'extradition sur le territoire de
l'Etat requis sont h la charge de cet Etat.

Toutefois, les frais du transfrement par la voie a6rienne demand6 par l'Etat
requ~rant sont A la charge de cet Etat.

Les frais occasionnds par le transit sur le territoire de l'Etat requis du transit sont
A la charge de l'Etat requdrant.

TITRE iv. DISPOSITIONS FINALES

Article LXXVIII. La pr~sente convention remplace et abroge l'accord de
cooperation en matire de justice du 14 juin 1962 entre la Rdpublique frangaise et la
R~publique du Sdndgal.
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Elle est conclue pour une p6riode de deux ans renouvelable par tacite reconduc-
tion sauf d~nonciation par l'une des Parties contractantes.

La ddnonciation devra 8tre notifide par la voie diplomatique au moins six mois A
l'avance.

La pr6sente convention entrera en vigueur le premier jour du deuxitme mois sui-
vant l'change des instruments d'approbation lequel aura lieu A Paris aussit6t que
faire se pourra.

FAIT A Paris le 29 mars 1974 en double exemplaire original en langue frangaise.

Pour le gouvernement
de la R6publique frangaise:

[Signd]

JEAN DE LIPKOWSKI

Secrtaire d'Etat auprs du Ministre des
Affaires Etrang~res de la R~publique
frangaise

Pour le gouvernement
de la R6publique du S6n~gal:

[SignJ]

ASSANE SECK

Ministre des Affaires Etrangres
de la R~publique du S~n~gal
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON CO-OPERATION IN JUDICIAL MATTERS
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF SENEGAL

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
Considering the ties of friendship which link them,
Desiring to co-operate in judicial matters on the basis of mutual equality and

respect,
Have agreed on the following provisions:

PART I. RECIPROCAL LEGAL ASSISTANCE

Chapter I. TRANSMITTAL AND SERVICE OF WRITS AND EXTRAJUDICIAL DOCUMENTS

Section I
Writs and extrajudicial documents in civil, social, commercial

and administrative matters

Article L Requests for service and notification of writs and extrajudicial
documents in civil, social, commercial and administrative matters from one of the
two Contracting States are received by the Ministry of Justice of the other State.

Article II. Receipts, certificates and reports relating to the service or non-serv-
ice of documents may be retransmitted directly to the requesting judicial authority.

Article IL The central authorities of the two Contracting Parties shall
arrange for service or notification of documents through the channel which they con-
sider most appropriate, whether it be through a process-server, notification by an
agent appointed for that purpose or simply by postal channels or any other means.

They may also arrange for service or notification by special method requested
by the requesting State provided that it is not incompatible with the laws of the
requested State.

The authority requested by the central authority to arrange for the service or
notification of a document may always serve it by simple summons or by postal
channels. In that case, it must be possible to reach the addressee in a manner deemed
to be certain and reliable; notification shall then be made by registered letter with
return receipt requested.

Article IV. The provisions of the above articles do not preclude:
(a) the option of mailing writs directly to persons abroad;
(b) the option for nationals of both Contracting Parties of directly requesting offi-

cers of the Court of either State to effect service;

1 Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article LXXVIII.
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(c) the option for officers of the Court, civil servants or other competent persons of
the State of origin of arranging for service or notification of documents directly
through the officers of the Court, civil servants or other competent persons of
the State of destination;

(d) the option for the Contracting States of arranging for writs and extrajudicial
documents addressed to their own nationals to be served directly and freely by
their respective consuls.
In the event of a conflict of laws, the nationality of the document's addressee

shall be determined by the law of the State in which service is to be effected.

Article V. Request for forwarding writs shall be forwarded in duplicate.
They shall be accompanied by a record card summarizing the main contents of

the document, which card shall be delivered to the addressee. A model record card is
annexed to the present Convention.

Article VI. Proof of delivery shall consist either of a receipt or acknowledge-
ment dated and signed by the addressee or of a certificate or report issued by the
requested authority confirming that delivery has been effected and indicating the
method and date thereof.

These documents shall be accompanied by one of the copies of the document
served.

If the request for forwarding has not been executed, the requested authority
shall return the document forthwith to the requesting authority, and shall state the
reason why the document could not be served, particularly in cases where the
addressee has refused to accept it.

Article VII. The cost of serving or attempting to serve writs and extrajudicial
documents shall not be refunded.

However, the cost incurred as a result of the intervention of an officer of the
court, or of service by a special method, shall be defrayed by the requesting party.

Article VIII. If the address of the person on whom the document is to be
served is incomplete or inaccurate, the requested authority shall nevertheless
endeavour to satisfy the request made to it. For that purpose, it may ask the request-
ing State for additional information enabling it to identify and locate the person con-
cerned.

Article IX. Execution of a request for service or notification may be refused if
the requested State deems it likely to impair its sovereignty or security.

Section II
Judicial documents, judicial decisions and appearance of witnesses

in criminal matters

Article X. Judicial documents and judicial decisions which are to be notified
to persons in the territory of one of the two States shall be sent direct by the Ministry
of Justice of the requesting State to the Ministry of Justice of the requested State.

Article XI. The requested State shall effect the delivery of judicial documents
and judicial decisions transmitted to it for that purpose by the requesting State.

Such delivery may be effected by a simple handing over of the document or deci-
sion to the addressee. However, at the express instance of the requesting State, the
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requested State shall effect delivery by a method prescribed in its legislation for the
service of similar documents.

Proof of delivery shall consist either of a receipt dated and signed by the
addressee or of a statement issued by the requested authority confirming that deliv-
ery has been effected and indicating the method and date thereof. The document
showing proof of delivery shall be transmitted forthwith to the requesting State. On
the application of the requesting State, the requested State shall indicate whether
delivery was effected in accordance with its law. If it was not possible to deliver the
document, the requested State shall inform the requesting State forthwith why deliv-
ery could not be effected.

A summons to appear in court issued to an accused person must be received by
the requested State at least two months before the date set for the appearance of that
person.

Article XII. No costs shall be refunded as a result of carrying out requests for
reciprocal assistance under articles X and XI above.

Article XIII. If, in a criminal case, the personal appearance of a witness is
necessary, the requested State in whose territory the witness is resident shall urge him
to accept the request which will be made to him. If he does, his travel expenses and
subsistence allowance, which shall be calculated from his place of residence, shall be
at least equal to those provided for under the scales and regulations in force in the
State in which the hearing is to take place; at his request, he shall be advanced all or
part of the travel expenses by the consular authorities of the requesting State.

No witness who is summoned in one of the two States and voluntarily appears
before the judicial authorities of the other State shall be prosecuted or detained in the
latter State by reason of acts committed or a conviction pronounced prior to his
departure from the territory of the requested State. This immunity shall cease 30 days
after the date on which the testimony has been completed and the witness has been
given the opportunity to return.

Article XIV. Requests for the sending of witnesses being held in custody shall
be addressed to the Ministry of Justice of the other State.

Such requests shall be complied with, unless there are special objections, subject
to such persons being returned promptly.

The costs incurred as a result of transfers of this type shall be defrayed by the
requesting State.

Chapter II. TRANSMISSION AND EXECUTION OF LETTERS ROGATORY

Section I
Letters rogatory in civil, social, commercial and administrative matters

Article XV. Letters rogatory in civil, social, commercial and administrative
matters, to be executed in the territory of one of the Contracting Parties, shall be exe-
cuted by the judicial authorities.

The Contracting States shall also have the right to cause letters rogatory con-
cerning the hearing of their nationals, their investigation by experts, and the produc-
tion and examination of documents to be executed directly and freely by their diplo-
matic or consular agents.
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In the event of a conflict of laws, the nationality of the person in respect of
whom the hearing is requested shall be determined by the legislation of the State in
which the letter rogatory is to be executed.

Article XVI. Letters rogatory shall be transmitted by the central authorities
of the two Contracting States in accordance with the provisions of article 1 above.

The documents showing the execution of letters rogatory and, if necessary,
information relating to their execution shall be transmitted by the same channel.

Article XVII. The requested authority shall announce the date and place of
execution of the request so that the authorities, the parties concerned and, if neces-
sary, their representatives may be present.

The judicial authority which executes a letter rogatory shall apply the laws of its
country with respect to the formalities to be observed.

However, on application of the requesting authority, the requested authority
shall execute the letter rogatory by means of a special method, if the method does not
conflict with the legislation of the requested State.

Article XVIII. Persons whose testimony is requested shall be invited to
appear by ordinary administrative notice; if they refuse to comply with such notice,
the requested authority shall apply the means of coercion provided for in its national
law.

Article XIX. When the letter rogatory remains unexecuted in whole or in
part, the requesting authority shall immediately be so informed by the same channel
and the reasons shall be communicated to it.

Article XX. The cost of executing letters rogatory shall not be refunded.
However, the requested State has the right to require the requesting State to

reimburse compensation paid to experts, interpreters and witnesses as well as the cost
of execution by means of a special method requested by the requesting State.

Article XXI. Execution of a letter rogatory may be refused if it does not fall
within the competence of the judicial authority or if the requested State deems it
likely to impair its sovereignty or security.

If the requested judicial authority refuses to execute a letter rogatory, it shall
issue a pronouncement indicating the grounds.

Article XXII. If the address of the person whose examination is requested is
incomplete or inaccurate, the requested authority shall nevertheless endeavour to sat-
isfy the request made to it. For that purpose, it may ask the requesting State for addi-
tional information enabling it to identify and locate the person concerned.

Section II
Letters rogatory in criminal matters

Article XXIII. Letters rogatory in criminal matters shall be sent by the Minis-
try of Justice of the requesting State to the Ministry of Justice of the requested State.
In urgent cases, they may be sent directly by the judicial authorities of the requesting
State to the judicial authorities of the requested State. These judicial authorities are:
- for France, the competent parquet
- for Senegal, the competent parquet gdndral.
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If the requested authority is not competent to execute the letter rogatory, it shall
automatically transmit to the competent authority and promptly inform the request-
ing authority accordingly. Letters rogatory, together with the documents relating to
their execution, shall be returned by the Ministry of Justice of the requested State to
the Ministry of Justice of the requesting State.

The requested State shall, by the methods prescribed by its legislation, execute
letters rogatory relating to a criminal case which are sent to it by the judicial authori-
ties of the requesting State.

Persons whose testimony is requested shall be invited to appear by ordinary
administrative notice; if they refuse to comply with such notice, the requested
authority shall apply the means of coercion provided for in the legislation of the
State in which they are due to appear.

Article XXIV. On the express application of the requesting authority, the
requested authority shall:
1. execute the letter rogatory by means of a special method, if that method does not

conflict with its national legislation;
2. inform the requesting authority in good time of the date and place of execution

of the letter rogatory, so that the parties concerned may be present in accordance
with the legislation of the requested State.

Article XXV. If the requesting State expressly asks for communication of
articles, originals of records or documents, its request shall be complied with. The
requested State may, if necessary, delay their delivery if they are required for crimi-
nal proceedings in progress.

However, the requested State may transmit certified true copies or photocopies
of the documents requested or duplicates of them, if its laws permit.

Both the articles and the originals of records and documents which have been
communicated in execution of a letter rogatory shall be returned as soon as possible
by the requesting State to the requested State, unless the latter signifies otherwise.

Article XXVI. The cost of executing letters rogatory, save for the fees of
experts, shall not be refunded.

Chapter III. COMMON PROVISIONS

Article XXVII. The requested authority may refuse to execute an application
for reciprocal legal assistance in criminal matters if it does not fall within its compe-
tence or if it is likely to impair the sovereignty, security or public policy of the State in
which it is to be executed.

The application shall be refused if it refers to offences regarded by the requested
State as consisting solely of a breach of purely military obligations.

Chapter IV. COURT RECORDS

Article XXVIII. The two States shall report to each other all convictions
entered in the court records pronounced by the courts of one State against nationals
of the other State and against persons born in the territory of the other State.

Article XXIX. In proceedings before a court of one of the two States, thepar-
quet of that court may obtain direct from the competent authorities of the other
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State an extract from the court records relating to the person against whom the pro-
ceedings are being taken.

Where, other than in the case of proceedings, the judicial or administrative
authorities of one of the two States wish to receive an extract from the court records
of the other State, they may obtain it direct from the competent authorities, in the
instances and within the limits prescribed in the legislation of that State.

Chapter V. REPORTS WITH A VIEW TO PROSECUTION

Article XXX. Any report made by one of the two States with a view to prose-
cution before the courts of the other State shall be the subject of communications
between the Ministries of Justice.

The requested State shall inform the requesting State of the action taken on the
report and shall, if appropriate, transmit a copy of the decision reached.

Chapter VI. CIviL REGISTER AND AUTHENTICATION

Article XXXL The two States shall, at the times specified below, transmit to
each other a copy or the original of certificates of civil registration and, in particular,
certificates of recognition of natural children, certificates of adoption, marriage cer-
tificates, death certificates and certificates of legitimation issued in their territory, as
well as extracts of judgements and decisions rendered with respect to divorce, separa-
tion, filiation, civil registration and deprivation of legal capacity which concern per-
sons born in the territory of the other State.

The two States shall also transmit to each other extracts of judgements and deci-
sions rendered with respect to divorce and separation which concern persons who
were married in the territory of the other State.

Copies and extracts of such documents, certificates, judgements and decisions
issued or rendered during the preceding quarter shall be transmitted during the cur-
rent quarter.

Appropriate particulars from such copies and extracts shall be entered in the
margin of the birth or marriage certificates of the persons concerned at the request of
the recipient State.

In the event of marriage between a French national and a Senegalese national,
the competent civil registrars of the State of residence shall send a copy of the mar-
riage certificate to the competent consul of the other State.

Article XXXIL The competent French and Senegalese authorities shall issue
free of charge copies of extracts from the civil register made out in the respective ter-
ritories of the two States when requested to do so for a duly specified administrative
reason or for their indigent nationals.

They shall also issue free of charge copies of extracts from the civil register made
out in the respective territories of the two States where such extracts relate to
nationals of a third State or to stateless persons and copies of them are requested for
a duly specified administrative reason.

Extracts from the civil register made out or transcribed at diplomatic missions
and consular posts shall be deemed to be equivalent to extracts from the civil register
made out in the respective territories of the two States.
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The fact that copies of extracts from the civil register have been issued shall in no
way prejudice the question of the nationality of the person concerned in so far as the
two States are concerned.

Article XXXIII. Requests made by the French authorities and by the Sene-
galese authorities respectively shall be transmitted to the local Senegalese authorities
and to the local French authorities by the competent diplomatic missions or consular
posts.

Requests shall state briefly the grounds on which they are made.

Article XXXIV. Extracts from the civil register, as referred to in articles
XXXII and XXXIII above, shall mean:
- birth certificates;
- declarations of still births;
- certificates of recognition of natural children made out by civil registrars or pub-

lic officials;
- certificates of adoption;
- certificates of legitimation;
- marriage certificates;
- death certificates;
- transcripts of judgements or decisions relating to divorce and separation;
- transcripts of court orders, judgements or decisions in matters relating to the

civil register.

Article XXXV. The following documents, made out by the authorities in
either State, shall be accepted, without the necessity of authentication, in the respec-
tive territories of the French Republic and the Republic of Senegal:
- copies of extracts from the civil register, as enumerated in article XXXIV above;
- copies of decisions, orders, judgements and other judicial documents of the

French and Senegalese courts;
- written statements or other judicial documents registered or filed in the said

courts;
- notarized documents;
- certificates of entitlement for annuitants;
- and, generally speaking, all documents issued by the judicial or other competent

authorities in either of the two States, if not in conflict with its laws.
The foregoing documents shall bear the signature and the official seal of the

authority competent to issue them and, in the case of copies, shall be certified as true
copies of the original by the said authority. In all cases, they shall be made out in
such a way as to establish their authenticity.

Chapter VII. ACCESS TO COURTS, SECURITY FOR PAYMENT UNDER JUDGEMENTS
("JUDICATUM SOLVI") AND LEGAL AID

Article XXXVL Nationals of either of the two States shall, in the territory of
the other State, have free access to the courts for the purpose of claiming and defend-
ing their rights.
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Article XXXVII. No security or deposit in any form shall be required of the
nationals of either of the two States by reason of their status as aliens.

The preceding paragraph shall apply to bodies corporate set up or authorized
under the laws of either of the two States.

Article XXXVIII. Nationals of either State shall be entitled in the territory of
the other State to legal aid on the same basis as nationals of that State, provided that
they comply with the law of the country in which the aid is requested.

For grants of execution, they shall also be entitled to legal aid under the condi-
tions established in article L of this Convention.

Certificates of need shall be issued to applicants by the authorities of their nor-
mal place of residence, if they are resident in the territory of one of the two States. If
the person concerned is resident in a third State, the certificate shall be issued by the
territorially competent diplomatic or consular official of his State.

Information may be sought from the authorities of the country of which the
applicant is a national.

Chapter VIII. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article XXXIX. The central authorities of the two Contracting States may,
within the context of legal aid, and if nothing stands in the way, request from each
other information or investigations in connection with civil or administrative pro-
ceedings before their judicial authorities and may transmit to each other copies of
judicial decisions free of charge.

Under proceedings to protect minors, they shall provide mutual assistance in the
search for and voluntary repatriation of minors and shall inform each other of the
protective measures taken by their authorities. Under procedures for the collection
of alimony abroad, they shall assist each other in the search for and examination of
defaulters residing in their territory as well as in the out-of-court collection of ali-
mony.

Article XL. The central authorities of the two States shall communicate to
each other, upon request, information on laws currently or previously in force in the
territory of the State to which they are responsible.

Article XLL Proof of the laws and usage of one of the two States may be
brought before the courts of the other State in the form of a certificate of usage
issued either by the consular authorities concerned or by any qualified authority or
person.

Article XLIL Each State may demand and obtain the transfer of one of its
nationals sentenced to a term of imprisonment or to a more serious penalty by a court
of the other State in order to have him serve his sentence in his own territory.

The costs of the transfer shall be borne by the requesting State.

Article XLIII. Commutation, unearned reduction and remission, conditional
release and other matters related to the enforcement of sentences shall be decided on
in accordance with the law of the State in which the sentence is enforced on the advice
of the parquet of the court which imposed the sentence.

The parquet of the court which imposed the sentence shall be notified of such
decisions at the suit of the Ministries of Justice.
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Unearned remission of a money penalty shall be granted by the competent
authority of the State in which the sentence has been imposed on the advice of the
competent authority of the State in which the sentenced person resides.

Article XLIV. The two States shall notify each other of amnesty laws during
the month in which they are published.

Their nationals, wherever they are resident, shall automatically benefit from
amnesty laws promulgated in the State whose court imposed the sentence to which
the amnesty applies.

Article XL V. When a court of one of the two States imposes the death sen-
tence on a national of the other State, a petition for reprieve shall in all cases be
lodged automatically and the diplomatic representative of that State shall be so
informed forthwith.

Article XL VI. A vocats members of a French bar may assist or represent par-
ties in all Senegalese courts, during the preparation of the case and at the hearing,
under the same conditions as avocats members of a Senegalese bar.

On the basis of reciprocity, avocats members of a Senegalese bar may assist or
represent parties in all French courts, during the preparation of the case and at the
hearing under the same conditions as avocats members of a French bar.

However, an avocat who exercises the right to assist or represent parties in a
court of the other State shall, for the receipt of all notifications stipulated by law,
elect as his domicile the office of an avocat of that State.

If an avocat has difficulties in that regard, the bdtonnier of the local bar shall
designate the avocat of that bar whose office shall be elected as domicile.

PART n. GRANT OF EXECUTION OF DECISIONS IN CIVIL, SOCIAL,
COMMERCIAL AND ADMINISTRATIVE MATTERS

Article XLVII. In civil, social, commercial or administrative matters, deci-
sions in adversary or non-adversary proceedings rendered by all courts in the French
Republic or Senegal shall automatically be recognized and shall have the force of res
judicata in the territory of the other State. For that purpose they must satisfy the fol-
lowing conditions:
(a) the decision was rendered by a court which is competent under the conflict

of jurisdiction rules which are accepted in the State in which the decision is
enforced;

(b) the decision applies the law applicable to the dispute under the rules for the solu-
tion of conflicts of legislation accepted in the State in which the decision is to be
executed;

(c) the decision, under the law of the State in which it was rendered, is no longer sub-
ject to ordinary appeal or appeal to the Court of Cassation;

(d) the parties have been properly summoned, represented or declared in default;
(e) the decision contains nothing contrary to the public policy of the State in which it

is invoked;
(f) an action involving the same parties, based on the same facts and having the

same objectives:
- is not pending before a court of the requested State to which the case was

first submitted; or
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- has not given rise to a decision rendered in the requested State which has
acquired the force of resjudicata; or

- has not given rise to a decision rendered in another State and which in the
requested State meets the necessary conditions being recognized automat-
ically and being invested with the force of res judicata.

Article XLVIII. The decisions referred to in the first paragraph of arti-
cle XLVII shall not be the subject of compulsory execution by the autorities of the
other State or be the subject of a formal procedure initiated by those authorities,
such as entries, transcripts or corrections in the civil register, until they have been
declared executory in that State.

However, in matters involving personal status, foreign judgements may be pub-
lished in the civil registers without a grant of execution if the law of the State in which
the registers are maintained so allows.

Article XLIX. Execution shall, irrespective of the value in dispute, be granted
by the president of the tribunal de grande instance or corresponding court at the
place where the decision is to be executed.

The president shall consider the case and make his ruling in the manner pre-
scribed for summary proceedings (rfers).

The ruling shall be subject to ordinary appeal or to appeal to the Court of Cassa-
tion.

Article L. A party qualifying for legal aid in the State of origin shall be
granted it in the requested State without further investigation within the limits laid
down by the legislation of that State in respect of documents and procedures to make
a decision known or render it executory and for documents and procedures to
enforce the decision granting execution.

Article LI. The president shall confine himself to establishing whether the
decision for which enforcement is requested satisfies the conditions laid down in arti-
cle XLVII.

He shall automatically proceed with such an examination and report the out-
come in his ruling.

He shall, where necessary, order the requisite measures to ensure that the deci-
sion for which execution is requested is publicized in the same way as if it had been
rendered in the State in which it is declared enforceable.

Execution may be granted for only part of the decision invoked.

Article LII. The ruling granted execution shall be binding on all parties con-
cerned and throughout the territory to which this Convention applies.

The ruling granting execution shall, as from the date on which the grant of exe-
cution is obtained, make it possible for the decision which has been rendered enforce-
able to have, in so far as enforcement measures are concerned, the same effect as if it
had been rendered by the court which has granted execution on the date on which
execution was granted.

Article LIII. The party to the proceedings which invokes the authority of a
judicial decision or requests execution thereof shall produce:
(a) a duly certified copy of the decision;
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(b) the original of the certificate of service of the decision or of any other equivalent
document;

(c) a certificate of the clerk of court establishing that there is no objection to or
appeal against the decision or appeal to the Court of Cassation;

(d) where applicable, a copy of the summons served on the defaulting party, certi-
fied as a true copy by the clerk of the court which rendered the decision.

Article LIV. Arbitral awards rendered in either State shall be recognized and
enforced in the other State in accordance with the provisions of the New York Con-
vention of 10 June 19581 on the Recognition and Enforcement of Foreign Arbitral
Awards.

Article L V. Legal instruments, including notarized documents, which are
enforceable in either State shall be declared enforceable in the other State by the
president of the court referred to in article XLIX in accordance with the law of the
State in which they are to be executed.

The said authority shall merely ascertain whether the instruments meet the
requirements for authenticity in the State in which they have been received and
whether the provisions whose execution is requested are contrary to the public policy
of the State where execution is requested or to the principles of public law applicable
in that State.

Article L VI. The following shall be considered competent to deal with litiga-
tion:
- in matters of personal status and in personal and movable property matters: the

courts of the State in which the defendant has his domicile or usual residence;
- in matters of contracts: the court which the two parties have duly agreed to rec-

ognize, expressly and separately, for each contract; in the absence of such recog-
nition, the courts of the State in which the contract was concluded and, in com-
mercial or company matters, of the State in which the contract is to be executed;

- in matters of delicts or quasi-delicts: the courts of the State in which the tort
occurred;

- in matters of alimony: the courts of the State in which the plaintiff has his domi-
cile or usual residence;

- in matters of succession: the courts of the State in which the succession is
contested;

- in matters of immovable property: the courts of the State in which the immov-
able property is situated.
In the event of difficulties with the implementation of the provisions of this arti-

cle, the issue shall be referred, at the request of one of the Parties, to the inter-State
ministerial committee provided for in the treaty of friendship and co-operation.' In
that event, the committee shall meet in special session within a period of one month.

Article LVII. The enforcement of decisions rendered in administrative mat-
ters shall be pursued as indicated in this part, except that the president of the court
having jurisdiction in the first resort over administrative disputes shall replace the
president of the court referred to in article XXVIII.

I United Nations, Treaty Series, vol. 330, p. 3.

2 Ibid., vol. 1061, No. 1-16151.
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Article L VIII. Contractual land mortgages granted in either of the countries
shall be registered and become effective in the other only when the documents con-
taining their provisions have been made enforceable by the competent authority in
accordance with the law of the country in which registration is requested.

That authority shall establish only whether the documents and the powers of
attorney which supplement them satisfy all the conditions necessary in order for
them to be valid in the country in which they have been received.

The preceding provisions shall also apply to deeds of consent to cancellation or
reduction concluded in either country.

PART iii. EXTRADITION

Article LIX. The two States undertake to surrender to each other, in accord-
ance with the rules and conditions laid down in the present Convention, persons in
the territory of either State who are the subject of proceedings or have been sen-
tenced by the judicial authorities of the other State.

Article LX. The two States shall not extradite their own nationals. National-
ity status shall be determined as of the date of commission of the offence for which
extradition is requested.

If the person whose extradition is requested is a national of the requested State,
that State shall undertake, in so far as it has competence to judge him, to proceed
against him if he has committed in the territory of the other State infractions punish-
able as crimes or offences in both States, when the other State, by communication
between the Ministers of Justice, submits a request for prosecution accompanied by
the records, documents, articles and information in its possession. The requesting
State shall be informed of the action taken on its request.

Article LXL The following shall be subject to extradition:
1. persons against whom proceedings are being taken for crimes or offences pun-

ishable under the legislation of both States by at least one year's imprisonment;
2. persons who, for crimes or offences punishable under the legislation of the

requested State, are sentenced audiatur et altera pars or in default by the courts
of the requesting State to at least two months' imprisonment.

Article LXII. Extradition may be refused if the offence in respect of which it
is requested is regarded by the requested State as a political offence or as an offence
connected with a political offence.

Article LXIII. Extradition shall be granted on the conditions laid down in the
present Convention in matters relating to taxes, duties, customs and foreign
exchange only when so decided by a simple exchange of letters for each specifically
named offence or category of offences.

Article LXIV. Extradition shall not be granted if the offence in respect of
which it is requested is regarded by the requested State as consisting solely of a breach
of purely military obligations.

Article LXV. Extradition shall be refused:
(a) if final judgement on the offences has been rendered in the requested State;
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(b) if the prosecution or the penalty is barred by statutory limitation under the legis-
lation of the requesting State or of the requested State at the time of the latter's
receipt of the request;

(c) if the offences were committed wholly or in part inside the territory of the
requested State;

(d) if the offences were committed outside the territory of the requesting State by a
person not a national of that State and the legislation of the requested State does
not permit prosecutions for such offences when they are committed outside its
territory by an alien;

(e) if an amnesty has been declared in the requesting State or if an amnesty has been
declared in the requested State.
Extradition may be refused if the offences are the subject of proceedings in the

requested State or have been the subject of a judgement in a third State.

Article LXVI. The request for extradition shall be addressed to the Minister
of Justice of the requested State by the Minister of Justice of the requesting State.

It shall be accompanied by the original or a certified copy of an enforceable sen-
tence, a warrant of arrest or any other document having the same force issued in the
manner prescribed by the legislation of the requesting State.

The acts in respect of which extradition is requested, the time, place and circum-
stances of their commission, their designation and references to the legal provisions
applicable thereto shall be stated as accurately as possible. A copy of such provisions
and, so far as possible, a description of the person sought and any information which
will help to establish his identity and nationality shall also be enclosed.

Article LXVII. In urgent cases, if the competent authorities of the requesting
State so request, a provisional arrest shall be made pending receipt of the request for
extradition and the documents referred to in article LXVI.

A request for provisional arrest shall be transmitted to the competent authorities
of the requested State either direct by post or telegraph or by any other means consti-
tuting a written record. It shall at the same time be confirmed in writing by the Minis-
ter of Justice of the requesting State to the Minister of Justice of the requested State.

It shall indicate that one of the documents specified in article LXVI exists and
that it is intended to send a request for extradition.

It shall state the offence in respect of which extradition is requested and when
and where the offence was committed and shall give a description of the person
sought. The requesting authority shall be informed without delay of the action taken
on its request.

Article L VIII. Provisional arrest may be terminated if, within a period of
20 days after the arrest, the requested authority has not received any of the docu-
ments mentioned in article LXVI.

Release shall not preclude recourse to the extradition procedure laid down in
this part if a request for extradition is received subsequently.

Article LXIX. When supplementary information if essential to the authori-
ties of the requested State in order to ensure that the conditions laid down in the pres-
ent Convention are fulfilled, those authorities, if they believe that the omission can
be rectified, shall advise the authorities of the requesting State before they reject the
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request. A time-limit may be set by the authorities of the requested State for the
receipt of such information.

Article LXX. If extradition is requested concurrently by more than one State,
either for the same offence or for different offences, the requested State shall make
its decision independently, having regard to all the circumstances and especially the
possibility of subsequent extradition as between the requesting States, the respective
dates of the requests and the seriousness and the place of commission of the offences.

Article LXXI. When there are grounds for extradition, any articles which
may serve as evidence or are associated with the offence and were found in the pos-
session of the person sought at the time of his arrest or were discovered subsequently
shall, at the instance of the authorities of the requesting State, be confiscated and
handed over to those authorities.

The articles may be handed over even if extradition cannot be carried out
because of the escape or death of the person sought.

However, any rights which third parties may have acquired in the said articles
shall be preserved. When such rights exist, the articles shall be returned without
charge to the requested State as soon as possible after completion of the proceedings
in the requesting State.

The authorities of the requested State may keep the confiscated articles tempo-
rarily, if they consider that course necessary for the purposes of criminal proceed-
ings.

When transmitting the articles, they may reserve the right to request their return
for the same reason, while undertaking to send them back as soon as possible.

Article LXXII. The requested State shall inform the requesting State of its
decision with regard to extradition.

Reasons shall be given for any complete or partial rejection.
If the request is agreed to, the requesting State shall be informed of the date and

place of surrender. In the absence of agreement, the person extradited shall be
brought by the requested State to the place indicated by the requesting State.

Except as provided for in the last paragraph of this article, the requesting State
shall have its agents accept the person to be extradited within a period of one month
from the date determined in accordance with the third paragraph of this article. Once
that period has expired, the person in question shall be released and cannot be
claimed again for the same offence.

If exceptional circumstances prevent the person who is to be extradited from
being surrendered or taken over, the State invoking such circumstances shall inform
the other State before the period expires. The two States shall agree on another date
for surrender, and the provisions of the preceding paragraph shall apply.

Article LXXIII. If the person sought is the subject of proceedings or has been
sentenced in the requested State for an offence other than that giving rise to the
request for extradition, the latter State shall none the less take a decision on the
request and inform the requesting State of its decision regarding extradition. If the
request is agreed to, however, the surrender of the person concerned shall be deferred
until the requirements of justice have been satisfied in the requested State.

Surrender shall take place in accordance with the provisions of article LXXII.
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The provisions of this article shall not prevent the person concerned from being
handed over in order to appear before the judicial authorities of the requesting State,
on the express condition that he shall be returned once those authorities have ren-
dered their judgement.

Article LXXIV. A person who has been extradited may not be the subject of
proceedings or an after-trial judgement or be detained for the purpose of carrying
out a sentence in respect of any offence committed prior to his surrender other than
that which has given rise to the extradition, except in the following cases:
1. when the person extradited, having been free to leave the territory of the State to

which he has been surrendered, has not done so within 30 days of his final release
or has returned to that territory after leaving it;

2. when the State which has surrendered him consents.
A request for consent shall be submitted, accompanied by the documents speci-

fied in article LXVI and by a legal record reproducing any statements by the extra-
dited person on the extension of the extradition and mentioning the opportunity
given to him to submit a memorandum in his own defense to the authorities of the
requested State.

When the designation of the offence is altered in the course of the proceedings,
the person extradited shall be tried or judged only in so far as the factors constituting
the newly designated offence provide grounds for extradition.

Article LXXV. Except in cases where the person concerned has remained in
or has returned to the territory of the requesting State under the conditions laid down
in the preceding article, the consent of the requested State shall be required for the
handing over by the requesting State to a third State of the person surrendered to it.

Article LXXVI. Extradition involving transit through the territory of one of
the States of a person surrendered to the other State shall be granted on an applica-
tion submitted by the requesting State. The documents required to establish that the
offence is one giving grounds for extradition shall be furnished in support of the
application. The conditions laid down in article LXI relating to the length of sen-
tences shall be disregarded.

If air transport is used, the following provisions shall apply:
1. when a stop-over is scheduled, the requesting State shall submit an application

for the transit of the person concerned to the State in whose territory the stop-
over is to take place;
when the requested State of transit also has requested extradition of the person
concerned, transit may be interrupted until such time as he has fulfilled the
requirements of justice in that State;

2. when no stop-over is scheduled, the requesting State shall notify the State over
whose territory the flight is to be made and shall certify that one of the docu-
ments listed in article LXVI exists.
In the case of an unscheduled landing, such notification shall produce the same

effects as the request for provisional arrest referred to in article LXVII, and the
requesting State shall submit an application for transit on the conditions laid down in
paragraph 1 of this article.

Article LXXVII. Costs incurred as a result of the extradition in the territory
of the requested State shall be borne by that State.
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Nevertheless, the cost of transfer by air transport at the instance of the request-
ing State shall be borne by that State.

Costs incurred as a result of the transit through the territory of the requested
State of transit shall be borne by the requesting State.

PART IV. FINAL PROVISIONS

Article LXXVIII. This Convention shall supersede and abrogate the Agree-
ment on co-operation in legal matters of 14 June 1962 between the French Republic
and the Republic of Senegal.

It is concluded for a period of two years, which may be extended by tacit agree-
ment, unless denounced by one of the Contracting Parties.

Notification of denunciation shall be given through the diplomatic channel at
least six months in advance.

This Convention shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the exchange of instruments of approval, which shall take place in Paris as
soon as possible.

DONE at Paris, on 29 March 1974, in duplicate in the French language.

For the Government
of the French Republic

[Signed]

JEAN DE LIPKOWSKI
Secretary of State to the Minister for

Foreign Affairs of the French
Republic

For the Government
of the Republic of Senegal:

[Signed]

AssANE SECK
Minister for Foreign Affairs of the

Republic of Senegal
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RI8PUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE DU
SINIGAL RELATIVE AU CENTRE D'APPAREILLAGE DE
DAKAR

Le gouvernement de la Rdpublique frangaise d'une part,
Le gouvernement de la Rdpublique du Sdn6gal d'autre part,
Considdrant les liens d'amitid existant entre les deux pays,
Ddsireux d'assurer dans les meilleures conditions le fonctionnement du Centre

d'appareillage de Dakar en vue de son transfert A la Rdpublique du Sdndgal et de sa
gestion par celle-ci avec le concours de la R6publique frangaise,

Sont convenus des dispositions suivantes :
Article premier. La Rdpublique du Sdndgal assure la gestion du Centre d'ap-

pareillage de Dakar.
La Rpublique fran~aise s'engage A lui apporter son concours t cet effet. Les

modalit6s de ce concours seront fixdes par un 6change de lettres.
Article II. Le centre continuera d'assurer, ; la demande du gouvernement de la

Rdpublique frangaise et A la charge de celui-ci, l'appareillage des mutilds et anciens
combattants b6n6ficiaires du code frangais des pensions d'invaliditd et des ressortis-
sants frangais.

Les prix d'acquisition, de r6paration, de renouvellement et, d'une fagon gdn6-
rale, toutes les operations d'appareillage des b~ndficiaires de cet accord sont ceux
fixds pour l'appareillage des nationaux s6n6galais trait6s par le centre au titre de l'aide
sociale.

Article III. Le pr6sent accord remplace et abroge l'accord du 20 septembre
1964 entre le gouvernement de la Rdpublique franqaise et le gouvernement de la Rd-
publique du Sdndgal.

Il est conclu pour une p6riode de deux ans renouvelable par tacite reconduction
sauf d6nonciation par l'une des parties contractantes.

La d~nonciation devra 8tre notifi6e par la voie diplomatique au moins six mois A
l'avance.

Le prdsent accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant
l'dchange des instruments d'approbation, lequel aura lieu A Paris aussit6t que faire se
poura.

FAr A Paris le 29 mars 1974.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la Rpublique franqaise: de la RMpublique du S6n~gal:

Le Secr6taire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrangres,
des Affaires Etrangres,

[Signd] [Signd]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

Entree en vigueur le Ier septembre 1976, soit le premier jour du deuxitme mois qui a suivi la date de l'Echange des

instruments d'approbation, qui a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976, conform~ment A I'article III.
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ItCHANGE DE LETTRES

Monsieur le Ministre,
Le projet de convention relative au centre d'appareillage de Dakar dispose que le

gouvernement de la R~publique du Sn6gal et le gouvernement de la R6publique
frangaise sont sonvenus d'assurer dans les meilleures conditions le fonctionnement de
ce centre en vue de son transfert h la R6publique du S6n6gal et de sa gestion par
celle-ci avec le concours de la R6publique frangaise. Il pr6voit d'autre part que les
modalit6s de ce concours seront fix6es par un 6change de lettres.

Au moment de proc6der A la signature de cette convention, j'ai donc l'honneur
de vous confirmer que la R~publique frangaise a transf~rd la propridtd du centre d'ap-
pareillage de Dakar h la R6publique du S6n~gal, qui en aura la pleine jouissance, &
compter de la date d'entr~e en vigueur de la convention.

J'ai l'honneur de vous faire savoir, d'autre part, que le gouvernement de la R&
publique frangaise est dispos6 A apporter son aide au fonctionnement et h l'quipe-
ment de ce centre, h la demande du gouvernement de la R6publique du S6n~gal,
notamment
- Par la mise h la disposition de la R6publique du S6n6gal d'assistants techniques

frangais, dans le cadre de la convention relative au concours en personnel;
- Pour la formation et le perfectionnement du personnel s6n6galais;
- Pour la modernisation de l'quipement du centre, qui pourra 8tre financ6e par la

Rdpublique frangaise selon les proc6dures habituelles en matire d'aide au d6ve-
loppement;

- Par la fourniture de materiel entrant dans la fabrication des appareils de pro-
these.
Je vous saurais gr6 de me faire connaltre si ces dispositions emportent votre

agrdment.
Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, 1'expression de mes sentiments de

haute consideration.

[Signd]
JEAN DE LIPKOWSKI

Secr~taire d'Etat aupr~s du Ministre
des Affaires Etrang~res de la R6publique Frangaise

Son Excellence Monsieur Assane Seck
Ministre des Affaires Etrangres

de la Rdpublique du S6ndgal

II

Monsieur le Ministre,
Par lettre en date du 29 mars 1974 vous avez bien voulu me faire savoir ce qui

suit:

Voir lettre 1]
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J'ai l'honneur de vous confirmer que ces dispositions emportent l'agr~ment du
gouvernement de la R~publique du S~nfgal et que celui-ci s'engage A assurer, A la
demande 6ventuelle de la R6publique islamique de Mauritanie et du gouvernement de
la R~publique du Mali, l'appareillage de leurs ressortissants dans les memes condi-
tions que pour ses propres nationaux.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, l'expression de mes sentiments de
haute consid6ration.

ASSANE SECK
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
SENEGAL CONCERNING THE ARTIFICIAL LIMB SUPPLY CEN-
TRE AT DAKAR

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
Considering the ties of friendship existing between the two countries,
Wishing to ensure the operation of the Artificial Limb Supply Centre at Dakar

under the best possible conditions, with a view to its transfer to the Republic of
Senegal and its management by the latter with assistance from the French Republic,

Have agreed as follows:

Article L The Republic of Senegal shall be responsible for the management of
the Artificial Limb Supply Centre at Dakar.

The French Republic undertakes to provide it with assistance to that end. The
procedures from such assistance shall be established by an exchange of letters.

Article II. The Centre shall continue, at the request of the Government of the
French Republic and at its expense, to supply artificial limbs to disabled persons and
ex-servicemen covered by the French disablement pensions code, and to French
nationals.

The costs of purchasing, repairing and replacing artificial limbs and, in general,
all operations associated with supplying artificial limbs to the disabled persons and
ex-servicemen covered by this Agreement shall be those established for the supply of
artificial limbs to Senegalese citizens treated at the Centre under the social assistance
scheme.

Article III. This Agreement replaces and abrogates the Agreement of 20 Sep-
tember 1964 between the Government of the French Republic and the Government
of the Republic of Senegal.

It shall be concluded for a period of two years, and may be extended by tacit
agreement unless denounced by either of the Contracting Parties.

At least six months' notice shall be given of such denunciation through the diplo-
matic channel.

I Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the

instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article III.
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This Agreement shall enter into force on the first day of the second month
following the exchange of instruments of ratification, which shall take place at Paris
as soon as possible.

DoNE at Paris on 29 March 1974.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]
JEAN DE LEPKOWSKI ASSANE SECK
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

to the Minister for Foreign Affairs

EXCHANGE OF LETTERS

Sir,
The draft Convention concerning the Artificial Limb Supply Centre at Dakar

states that the Government of the Republic of Senegal and the Government of the
French Republic have agreed to ensure the operation of the Centre under the best
possible conditions with a view to its transfer to the Republic of Senegal and manage-
ment by it with assistance from the French Republic. It also provides that the pro-
cedures for such assistance shall be established by an exchange of letters.

At the time of signing the said Convention, therefore, I have the honour to con-
firm that the French Republic has transferred the ownership of the Artificial Limb
Supply Centre at Dakar to the Republic of Senegal, which shall have full possession
thereof as of the date of entry into force of the Convention.

I have the honour to inform you also that the Government of the French
Republic is willing to provide assistance for the operation and staffing of the Centre
at the request of the Government of the Republic of Senegal, including:
- making French technical assistance available to the Republic of Senegal under

the Convention on assistance in personnel matters;
- assistance for basic and advanced training of Senegalese staff;
- assistance for the modernization of the equipment in the Centre, which may be

financed by the French Republic in accordance with the customary procedures
governing development assistance;

- the supply of equipment used in the manufacture of prosthetic devices.
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I should be grateful if you would notify me whether these arrangements meet
with your approval.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI

Secretary of State to the Minister
for Foreign Affairs of the French Republic

His Excellency Assane Seck
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Senegal

II

Sir,
In your letter dated 29 March 1974 you were kind enough to convey to me the

following:

[See letter 1]

I have the honour to confirm that these arrangements meet with the approval of
the Government of the Republic of Senegal, which hereby undertakes, when
requested by the Islamic Republic of Mauritania or the Government of the Republic
of Mali, to supply artificial limbs to nationals of those countries on the same condi-
tions as to its own nationals.

Accept, Sir, etc.

ASSANE SECK
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CONVENTION' EN MATIERE DE PECHES MARITIMES ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE FRANCAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE DU StNtGAL

Le gouvernement de la R6publique frangaise et le gouvernement de la R6pu-
blique du Sdndgal,

Consid~rant les liens d'amiti6 qui existent entre les deux pays,
Dtermin6s A poursuivre leurs relations dans un esprit de compr6hension

mutuelle, de confiance r~ciproque et de respect de leurs int~r~ts mutuels dans le do-
maine des p~ches maritimes,

Convaincus de la n6cessit6 de conjuguer les efforts de tous les pays pour assurer
la preservation des ressources de la p~che dans rAtlantique Central et Mridional,

Conviennent de ce qui suit :

Article premier. Le gouvernement de la R6publique du S6n~gal et le gouver-
nement de la R~publique franaise consid~rent la pr6sente convention comme racte
qui r6gira dor~navant leurs relations en mati~re de peches maritimes.

Article II. Le gouvernement de la R6publique du S6n6gal accorde le droit de
peche dans l'ensemble des eaux relevant de la juridiction sdn~galaise aux navires bat-
tant pavilion frangais, aux conditions applicables aux navires ressortissants de pays
avec lesquels le Sdn6gal a signd une convention diplomatique.

Sauf autorisation sp6ciale accord6e par les autorit6s s6n~galaises, le droit de
p~che est accordd aux unit6s de pche appartenant aux ressortissants frangais ayant
pris A titre temporaire ou d6finitif un port s6ndgalais comme port d'attache ou de tra-
vail et qui, de ce fait, d6barquent leur production au Sdn6gal.

Article III. Les navires frangais, autoris~s A p~cher dans les eaux sous juridic-
tion sdn~galaise dans le cadre de la prdsente convention, sont munis d'une licence
d'armement & la p~che accord~e dans les conditions d6finies par les lois et r~glements
en vigueur au Sdn~gal.

Article IV. Les navires sardiniers de nationalit6 frangaise ayant choisi A titre
temporaire ou d~finitif un port s6n6galais comme port d'attache ou de travail, dont
les 6tats-majors et les 6quipages sont compos6s de nationaux frangais et s6n6galais et
dont les captures sont d~barqu~es au S6n6gal au profit des entreprises qui y sont ins-
tall6es, regoivent la licence de peche sardinire conform6ment aux dispositions 16gi-
slatives et r6glementaires en vigueur au S~n~gal.

La licence de pache n'est pas accord6e aux navires sardiniers cong6lateurs.

Article V. Les navires chalutiers de nationalit6 frangaise ayant choisi A titre
temporaire ou d~finitif un port s6n6galais comme port d'attache ou de travail, dont
les 6tats-majors et les 6quipages sont composes de nationaux frangais et s~n~galais et
dont les captures sont d~barqu~es au S~n~gal au profit des entreprises qui y sont ins-
tall6es, reqoivent la licence de peche aux engins trainants conform6ment aux dispo-
sitions lgislatives et r~glementaires en vigueur au S~n6gal.

I Entr6e en vigueur le Ier septembre 1976, soit le premier jour du deuxi me mois qui a suivi la date de I' hange des
instruments d'approbation, qui a eu lieu & Paris le 16 juillet 1976, conform~ment A I'article XIV.
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Cette licence est valable sur l'ensemble des eaux sous juridiction s6n6galaise, au-
delA d'une largeur de six milles marins pour les navires chalutiers de peche fralche, et
au-delh d'une largeur de douze milles marins pour les navires chalutiers cong6lateurs.
Ces largeurs sont mesurdes & partir des limites fix~es par la 1gislation sdndgalaise.

Article VI. Les navires thoniers de nationalitd frangaise ayant choisi A titre
temporaire ou d6finitif un port s6ndgalais comme port d'attache ou de travail, dont
les dquipages sont compos6s de nationaux frangais et s6n6galais et qui participent aux
campagnes thonires sdndgalaises, regoivent la licence de peche thoni~re conform6-
ment aux dispositions 16gislatives et r6glementaires en vigueur au S6n~gal. Cette
licence est valable pour l'ensemble des eaux sous juridiction s6n6galaise.

Article VII. Les navires thoniers cong6lateurs frangais dont les ports d'attache
ou de travail ne sont pas situ~s au S~n~gal pourront obtenir la licence de peche
thoni~re. Leurs armateurs devront payer une recevance A la Caisse d'Encouragement
A la Peche du Sdn6gal dans les conditions suivantes :
- Pour les navires qui participent aux campagnes thonires s6n6galaises, la rede-

vance est calcul~e sur le poids ddbarqud du poisson destin6 i approvisionner les
industries de transformation implant6es au S6n6gal, le taux de la redevance 6tant
celui qui r6sulte de la r~glementation sdndgalaise en la matire;

- Pour les navires qui ont d6cid6 de ne pas d6barquer leurs captures au S6n6gal
pendant la p~riode consid6r6e, le montant de la redevance est le double de celui
qui r6sulterait de l'application de l'alin6a prc6dent.
Les armements frangais d6sireux de b6n6ficier de la licence de pache thoni~re

devront constituer caution ou aval auprbs de la Caisse d'Encouragement b la Peche.

Article VIII. Les produits de la p~che d6barqu6s au S~n6gal par des navires de
nationalit6 soit sdndgalaise, soit frangaise, et ayant 6 soumis k des transformations
dans des entreprises install6es au S6n6gal, bdn6ficient d'un traitement identique A leur
entree sur le territoire douanier frangais.

Article IX. Le gouvernement de la R6publique frangaise mettra & la disposi-
tion du gouvernement de la R~publique du Sdndgal des cr6dits A long terme aux
conditions les plus favorables.

Ces cr6dits, garantis par l'Etat du S~n6gal, sont destin6s A permettre le d6velop-
pement des entreprises industrielles de peches et des armements A la p~che installds au
S6n6gal dans lesquels sont repr6sent~s les int6rets de la p~che frangaise.

L'importance des cr6dits mis en place, les conditions de leur mobilisation et les
modalitds de leur remboursement feront l'objet d'accords particuliers.

Article X. Le gouvernement de la R6publique frangaise et le gouvernement de
la Rdpublique du S~n6gal s'engagent A promouvoir leur coopdration dans le secteur
de la p~che en encourageant la cr6ation de socidt6s & capitaux mixtes, et A faire b~n6-
ficier les entreprises d'armement t la peche des subventions accorddes pour la cons-
truction de navires dans les chantiers frangais ainsi que de toutes facilit6s financires
destin6es A la rdalisation de ces navires.

Article XI. Les deux gouvernements s'engagent a oeuvrer ensemble pour
assurer la pr6servation et la conservation des ressources halieutiques, pour renforcer
la coop6ration internationale et pour sauvegarder leurs int6rets dans l'Atlantique
Centre-Est.
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Article XII. Le gouvernement de la Rpublique frangaise et le gouvernement
de la Rdpublique du S6ndgal conviennent que l'am6lioration de la competence et des
connaissances des personnels affects A la pche maritime constitue un 616ment essen-
tiel du succ~s de leur coop6ration.

A cet effet le gouvernement de la R6publique franfaise facilitera l'acc~s des res-
sortissants s~ndgalais dans ses 6tablissements et la mise A la disposition des 6tablisse-
ments sn6galais des cadres formateurs comp~tents au titre de l'assistance technique.

Article XIII. II est cr6 une commission franco-s6n6galaise charg~e de suivre
les problmes pos6s par la cooperation en mati~re de p~che dans les deux pays. Cette
commission se r6unira au moins une fois par an.

Article XIV. Le pr6sent accord remplace et abroge l'accord du 22 juin 1960.
Il est conclu pour une p6riode de deux ans renouvelable par tacite reconduction

sauf d6nonciation par 'une des Parties contractantes.
La d6nonciation devra 8tre notifi6e par la voie diplomatique au moins six mois

l'avance.
Le present accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant

l'change des instruments d'approbation lequel aura lieu A Paris aussitot que faire se
pourra.

FAIT a Dakar, le 16 septembre 1974.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la R~publique frangaise: de la R~publique du S~n~gal:

L'Ambassadeur, Haut Repr~sentant de Le Ministre des Affaires Etrangres,
la R~publique frangaise aupr~s de la
R~publique du S~n~gal,

[Signi] [Signd]
XAVIER DAUFRESNE DE LA CHEVALERIE ASSANE SECK

tCHANGE DE LETTRES

Dakar, le 16 septembre 1974

Monsieur le Ministre,
Au cours des n~gociations qui ont eu lieu pour l'laboration de la convention

franco-sn6galaise en matire de p~ches maritimes signe ce jour, il a &6 convenu entre
nos deux d~l~gations de donner aux dispositions de ladite convention l'interpr6tation
suivante :
1) Modalits de ddlivrance des licences

Les navires frangais d6sireux d'obtenir une licence de p~che au S6n6gal en formulent la
demande aupr~s du Ministre s~n~galais charg6 des peches par 'interm6diaire de l'autorit6
comptente de IAmbassade de France.

La demande est accompagn6e d'un formulaire conforme au module ci-joint en annexe. Ce
formulaire doit re dfiment rempli, sign6 par 'armateur et attest6 par l'autorit6 maritime com-
pltente d6sign~e par la France.
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Les licences sont d~livres et valid~es chaque annie par les autorit~s s~n~galaises confor-
moment aux dispositions de la Convention franco-s~n~galaise en matire de pche et selon les
modalit~s pr~vues par les lois et r~glements en vigueur au S~n~gal.

Les armateurs des navires chalutiers, sardiniers et thoniers de p~che fralche devront pro-
duire, au moment du retrait de leurs licences, copie certifi6e exacte du contrat qui les lie A une
entreprise install6e au S6n~gal pour la transformation et ia commercialisation des produits de la
pkche.
20) Personnels embarquds sur les navires franfais ayant leur port d'attache au S'negal

Pour 'application des articles 4, 5 et 6 de la pr6sente convention, le gouvernement frangais
accordera les d6rogations pr6vues par le code du travail maritime en vue de l'armement des
navires ayant leur port d'attache ou de travail au S~n~gal par des dquipages composes de matins
s6n6galais, en dehors des 6tats-majors.

30) Ex6cution de la caution des navires thoniers
La caution constitu6e A la Caisse d'Encouragement par les thoniers cong6lateurs frangais

b6n~ficiaires d'une licence de p~che thoni~re qui ne participent pas aux campagnes thonires
s6n6galaises sera apur&e chaque ann6e par le versement des sommes dues.

Les navires sont tenus de faire au S6ngal une d6claration de leurs captures dans les eaux
s6ndgalaises.

40) Redevance des thoniers congdlateursfranvais
Pour 'application de l'article 7 de la convention, la part du poisson p&ch dans les eaux

sdn6galaises que les thoniers cong6lateurs fran~ais devront d6barquer au S6ndgal pour l'appro-
visionnement des industries de transformation qui y sont implant6es sera fixe d'un commun
accord entre les autorit6s s6n~galaises et le syndicat des armateurs frangais de thoniers cong6-
lateurs.
50) Utilisation du crdit ouvert au Sdnifgal

Dans la limite de 30 millions de francs frangais (1,5 milliard de francs CFA) r6partis sur
trois ans, le gouvernement de la Rdpublique du S6ndgal pr6sentera A la Caisse Centrale de
Cooperation Economique, organisme financier d6sign6 par le gouvernement frangais des pro-
jets destines :
a) A favoriser l'accroissement de la participation d'int6rts s~n6galais dans les entreprises in-

dustrielles de p~che et d'armement A la p~che;
b) A permettre le financement des op6rations d'investissement dans le secteur de la p~che.

Ces projets seront examin6s par la Caisse Centrale de Coop6ration Economique en
priorit6 et dans 'esprit le plus favorable.

Des concours de m~me nature et pour des montants significatifs continueront en outre A
tre apport~s au gouvernement du S~n6gal durant les ann~es ult6rieures dans le cadre de la

convention en mati~re de p~ches maritimes.
Les credits mis A la disposition du gouvernement du S6n6gal seront consentis pour une

dur6e minimum de 10 ans A laquelle s'ajoutera un diffr6 d'amortissement d'au moins 2 ans, ces
conditions de dur6e pouvant d'ailleurs Etre am6lior6es.

Le taux d'intrt appliqu6 aux cr6dits allou~s au SMn6gal dans le cadre de la convention est
fix6 A 5,5 %. Au cas o6i le taux pratiqu6 par la Caisse Centrale de Coop6ration Economique
pour les op6rations du type de celles d6finies ci-dessus serait sup6rieur, le gouvernement fran-
gais prendrait les dispositions n6cessaires pour le ramener A 5,5 %.

En outre le gouvernement fran:ais d6posera aupr~s d'un organisme financier d6sign6 par le
gouvernement du Sn~gal un credit constituant un fonds de garantie destin6 A permettre A
I'Etat du Sn6gal d'obtenir aupr~s d'organismes financiers les fonds n6cessaires au rachat de
participations dans les entreprises industrielles de p~che et d'armement a la peche installdes au
S~n~gal.
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Je vous serais oblig6 de me faire savoir si cette interpretation de la convention
franco-s~n6galaise en mati re de p~ches maritimes rencontre votre agr~ment.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6-
ration.

XAVIER DAUFRESNE DE LA CHEVALERIE

Ambassadeur, Haut Reprdsentant de la R~publique frangaise
aupr~s de la R~publique du S~n~gal

[Signi]

Son Excellence Monsieur Assane Seck
Ministre des Affaires Etrang~res

de la R~publique du S6n6gal

II

Dakar, le 16 septembre 1974

Monsieur l'Ambassadeur,
Vous avez bien voulu, en date de ce jour, m'adresser la lettre dont la teneur suit:

[ Voir lettre I]

i'ai l'honneur de vous faire savoir que les dispositions pr6vues par cette lettre re-
cueillent l'agr6ment du gouvernement s~n6galais.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma haute
consid6ration.

ASSANE SECK

Ministre des Affaires Etrangfres
de la R~publique du S~n6gal

[Sign6]

Son Excellence Monsieur Xavier Daufresne de la Chevalerie
Ambassadeur, Haut Repr~sentant de la R6publique frangaise

FORMULA IRE DE DEMANDE DE LICENCE
D'ARMEMENTA LA PICHE

DEMANDEUR
Pr~nom et Nom:
Date de Naissance
Profession :
NO Registre de Commerce:
Raison sociale :
Nombre d'employs:

Permanents
Temporaires
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Chiffre d'affaires annuel:
Adresse :

NAVIRE
Nom:
N* d'immatriculation:
Date et lieu de construction
Nationalit6 d'origine :
Date de prise du Pavilion s~n~galais:
Longueurs:
Largeurs :
Jauge brute:
Jauge nette
Type et puissance du moteur:
Nombre de marins k bord:
Type de p~che pratiqu~e :

A. Pche chaluti~re:
Longueur du chalut:
Ouverture :
Dimension des mailles A la poche:
Dimension des mailles aux ailes:

B. Pche sardinikre :
Longueur de filet:
Chute du filet:

C. Pche thonire :
Nombre de cannes:
Longueur du filet:
Nombre de viviers:
Volume des viviers:
Appit vivant ?
Senne tournante ?

Le navire est-il un navire cong6lateur ?
Si oui :

Puissance frigorifique totale
Capacit6 de cong6lation:
Capacit6 de stockage:

INSTALLATIONS A TERRE
Adresse et no d'autorisation:
Raison sociale:
Activit6 :

Mareyage int6rieur:
Mareyage d'exploitation:

Nature et no de la carte du mareyeur:
Description des installations frigorifiques et techniques
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Nombre d'employ~s:
Permanents:
Temporaires:

Observations techniques du Directeur des Peches

Autorisation du Ministre du Dveloppement rural:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' CONCERNING MARITIME FISHING BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF SENEGAL

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Senegal,

Having regard to the ties of friendship existing between the two countries,
Resolved to develop their relations in a spirit of mutual understanding and trust

and of respect for their mutual interests in the maritime fishing sector,
Convinced of the need for a concerted effort by all countries to conserve fishing

resources in the Middle Atlantic and South Atlantic Ocean,
Have agreed as follows:

Article I. The Government of the Republic of Senegal and the Government of
the French Republic recognize this Convention as the instrument which shall hence-
forth govern their relations in questions of maritime fishing.

Article II. The Government of the Republic of Senegal shall grant fishing
rights in the whole of the waters under Senegalese jurisdiction to vessels flying the
French flag on the same terms as would apply to vessels of countries with which Sene-
gal has concluded diplomatic agreements.

Except the cases specially authorized by the Senegalese authorities, fishing rights
shall be granted to fishing vessels owned by French nationals which have adopted a
Senegalese port, either temporarily or permanently, as their home or working port
and which consequently unload their catches in Senegal.

Article III. French vessels authorized to fish in waters under Senegalese juris-
diction under the terms of this Convention shall be in possession of a fishing licence
issued in conformity with the requirements laid down by the laws and regulations in
force in Senegal.

Article IV. Sardine boats of French nationality which have chosen a Sene-
galese port, either temporarily or permanently, as their home or working port, whose
officers and crews are made up of French and Senegalese nationals, and whose
catches are unloaded in Senegal for delivery to locally-based enterprises, shall be
granted a sardine-fishing licence in conformity with the laws and regulations in force
in Senegal.

Fishing licences shall not be granted to freezer sardine boats.

Article V. French trawlers which have adopted a Senegalese port, either tem-
porarily or permanently, as their home or working port, whose officers and crews are
made up of French and Senegalese nationals and whose catches are unloaded in Sene-
gal for delivery to locally-based enterprises shall be granted a trawling licence in con-
formity with the laws and regulations in force in Senegal.

I Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article XIV.
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This licence shall be valid for the whole of the waters under Senegalese jurisdic-
tion, beyond a limit of six nautical miles in the case of fresh fish trawlers, and beyond
a limit of twelve nautical miles in the case of freezer trawlers. Those distances shall be
measured from the limits established by Senegalese legislation.

Article VI. French tunny boats which have adopted a Senegalese port, either
temporarily or permanently, as their home or working port, whose officers and
crews are made up of French and Senegalese nationals and which operate during the
Senegalese tunny-fishing season shall be granted a tunny-fishing licence in confor-
mity with the laws and regulations in force in Senegal. That licence shall be valid for
the whole of the waters under Senegalese jurisdiction.

Article VII. French freezer tunny boats whose home or working ports are not
located in Senegal may obtain a tunny-fishing licence. Their owners shall pay a fee
into the Senegalese Fishing Promotion Fund on the following terms:
- in the case of vessels operating during the Senegalese tunny-fishing season, the

fee shall be assessed on the basis of the weight when unloaded of fish intended to
supply the processing industries in Senegal, the amount of the fee being calcu-
lated on the basis of the relevant Senegalese regulations;

- in the case of vessels which elect not to unload their catches in Senegal during the
period in question, the amount of the fee shall be double that calculated as pre-
scribed in the paragraph above.
French shipowners wishing to obtain tunny-fishing licences shall place a deposit

or security with the Fishing Promotion Fund.

Article VIII. Fish products unloaded in Senegal by vessels of either Sene-
galese or French nationality and processed by enterprises located in Senegal shall
receive identical treatment upon entry into French customs territory.

Article IX. The Government of the French Republic shall offer the Govern-
ment of the Republic of Senegal long-term credits on the most favourable terms.

The credits, guaranteed by the State of Senegal, shall be used to promote the
development of industrial fishing enterprises and commercial fishing fleets in Sene-
gal in which French fishing interests are represented.

The amount of the credits, how they shall be funded and repayment of terms
shall be determined by specific agreements.

Article X. The Government of the French Republic and the Government of
the Republic of Senegal undertake to promote co-operation between their two coun-
tries in the fishing sector by encouraging the establishment of joint stock companies
and by offering subsidies to commercial fishing enterprises for the building of vessels
in French shipyards, together with all appropriate financial facilities for the con-
struction and equipping of such vessels.

Article XI. The two Governments undertake to take concerted action to pre-
serve and conserve fishing resources, in order to strengthen international co-opera-
tion and safeguard their interests in the Middle and Eastern Atlantic.

Article XII. The Government of the French Republic and the Government of
the Republic of Senegal agree that improving the competence and expertise of the
people working in the maritime fishing sector is vital to their successful co-operation.
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To that end, the Government of the French Republic shall facilitate the employ-
ment of Senegalese nationals in French establishments and shall supply qualified
training officers to Senegalese establishments as a component of technical assistance.

Article XIII. A French-Senegalese Commission shall be established to moni-
tor the problems arising in the two countries from co-operation in the fishing sector.
The Commission shall meet at least once a year.

Article XIV. This Agreement replaces and abrogates the Agreement of
22 June 1960.

It is concluded for a period of two years and may be renewed automatically
unless denounced by either of the Contracting Parties.

Notice of such denunciation shall be given through diplomatic channels at least
six months in advance.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the exchange of instruments of ratification, which shall take place in Paris at
the earliest possible date.

DONE at Dakar on 16 September 1974.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]

XAVIER DAUFRESNE DE LA CHEVALERIE ASSANE SECK

Ambassador, Chief Representative of Minister for Foreign Affairs
the French Republic to the Republic
of Senegal

EXCHANGE OF LETTERS

I

Dakar, 16 September 1974

Sir,
In the course of the negotiations on the elaboration of the French-Senegalese

Convention concerning Maritime Fishing, signed this day, our delegations agreed to
interpret the provisions of the Convention in the following manner:
(1) Arrangements for the issuing of licences

French vessels wishing to obtain a fishing licence in Senegal shall apply to the Senegalese
Ministry for Fishing and Fisheries through the competent authority of the French Embassy.

The application shall be accompanied by a form in keeping with the model appended to
this document. The form shall be duly filled out and signed by the shipowner and certified by
the competent maritime authority designated by France.

Licences shall be issued and validated each year by the Senegalese authorities in confor-
mity with the provisions of the French-Senegalese Convention concerning fishing and in
accordance with the procedures established in the laws and regulations in force in Senegal.

The operators of fresh fish trawlers, sardine boats and tunny boats shall, at the time they
take out their licences, provide a certified true copy of the contract which they have entered in-
to with a company established in Senegal for the processing and marketing of fish products.
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(2) Personnel serving on French vessels having their home port in Senegal
In appliction of articles IV, V, and VI of this Convention, the French Government shall

grant the derogations provided for in the shipping labour code so as to ensure that the crews of
vessels having their home or working port in Senegal, except for the officers, shall consist of
Senegalese seamen.
(3) Redeeming of deposits by tunny boats

The deposit paid into the Fishing Promotion Fund by French freezer tunny boats holding
a tunny-fishing licence, which do not operate during the Senegalese tunny-fishing season, shall
be redeemed annually by reimbursement of the amount due.

The vessels shall make a declaration in Senegal of the volume of their catches in Senegalese
waters.
(4) Fees payable by French freezer tunny boats

In application of article VII of the Convention, the portion of the fish caught in Sene-
galese waters which French freezer tunny boats shall be required to unload in Senegal to supply
local processing industries shall be fixed by agreement between the Senegalese authorities and
the French freezer tunny boat shipowners' association.
(5) Use of the credit facilities available to Senegal

The Government of the Republic of Senegal shall submit to the Caisse Centrale de Coop6-
ration Economique (Central Fund for Economic Co-operation), the financial agency desig-
nated by the French Government, projects in an amount not exceeding 30 million French
francs (1.5 thousand million CFA francs), distributed over three years, designed to:

(a) promote increased participation of Senegalese interests in industrial fishing enterprises
and fishing fleets;

(b) provide funding for investment operations in the fishing sector.

The projects shall be considered by the Caisse Centrale de Cooperation Economique as a
matter of priority and in the most favourable light.

In addition, under the Convention concerning Maritime Fishing, assistance of the same
nature shall continue to be provided to the Senegalese Government in significant amounts in
subsequent years.

The credits made available to the Government of Senegal shall be granted for a minimum
period of ten years plus a repayment period of at least two years, with the possibility of extend-
ing those periods.

The rate of interest on credit granted to Senegal under the Convention shall be 5.5 per
cent. Should the rate being applied by the Caisse Centrale de Coopdration Economique to
transactions of the type described above be higher, the French Government will take the neces-
sary measures to bring it down to 5.5 per cent.

In addition, the French Government shall deposit with a financial agency designated by
the Government of Senegal an amount constituting an underwriting fund, to enable the State
of Senegal to obtain from financial institutions the funds with which to redeem shares in the
industrial fishing enterprises and fishing fleets established in Senegal.
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I should be grateful if you would inform me whether this interpretation of the
French-Senegalese Convention concerning Maritime Fishing meets with your agree-
ment.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
XAVIER DAUFRESNE DE LA CHEVALERIE

Ambassador, Chief Representative of the French Republic
to the Republic of Senegal

His Excellency Assane Seck
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Senegal

II

Dakar, 16 September 1974

Sir,
I have the honour to refer to your letter of today's date, which reads as follows:

[See letter I]
I have the honour to inform you that the arrangements set forth in that letter

meet with the agreement of the Senegalese Government.
Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]

ASSANE SECK
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Senegal
His Excellency Xavier Daufresne de la Chevalerie
Ambassador, High Representative of the French Republic

APPLICATION FORM FOR A LICENCE TO ENGAGE
IN FISHING OPERA TIONS

APPLICANT
Surname and first name:
Date of birth:
Occupation:
Trade Register No.:
Trade name:
Number of employees:

Permanent:
Temporary:

Annual turnover:
Address:
VESSEL
Name:
Registration No.:
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Date and place of construction:
Original nationality:
Date of adoption of Senegalese flag:
Length measurements:
Width measurements:
Gross registered tonnage:
Net registered tonnage:
Engine type and capacity:
Number of seamen on board:
Type of fishing engaged in:

A. Trawling:
Length of trawl:
Opening:
Dimension of bag meshes:
Dimension of wing meshes:

B. Sardine fishing:
Length of net:
Depth of net:

C. Tunny fishing:
Number of poles:
Length of net:
Number of fish-wells:
Volume of fish-wells:
Is live bait used?
Revolving seine?

Is the vessel a freezer boat?
If so:

Total refrigerator capacity:
Freezer capacity:
Storage capacity:

LAND INSTALLATIONS
Address and Permit No.:
Trade name:
Activity:

Domestic fish trade:
Commercial fishing:

Type and No. of fish monger's card:
Description of refrigeration facilities and technical installations:
Number of employees:

Permanent:
Temporary:

Technical comments of the Director of Fisheries:

Authorization of the Minister for Rural Development:

VoL. 1062.1-16167



No. 16168

FRANCE
and

SENEGAL

Agreement on co-operation in respect of maritime signals.
Signed at Paris on 29 March 1974

Authentic text: French.

Registered by France on 29 December 1977.

FRANCE
et

SIgNtIGAL

Accord de cooperation en matiere de signalisation maritime.
Sign6 'a Paris le 29 mars 1974

Texte authentique : franais.

Enregistr par la France le 29 dicembre 1977.
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ACCORD' DE COOP8RATION EN MATItRE DE SIGNALISATION
MARITIME ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R9PUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE DU
StNIGAL

Le gouvernement de la R6publique frangaise d'une part,
Le gouvernement de la R6publique du S6n6gal d'autre part,
Eu 6gard aux obligations A caract~re international des Etats en matire de

signalisation maritime;
D6sireux de coop6rer dans le domaine de la signalisation maritime sur la base du

respect et de l'intdret mutuel;
Sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier. Le gouvernement de la R6publique frangaise et le gouverne-
ment de la R6publique du Sdndgal s'engagent A coop~rer dans le domaine de la signa-
lisation maritime; les minist~res frangais et s6n6galais intdress6s se concertent en tant
que de besoin pour 'application du pr6sent accord. Les affaires concernant la tech-
nique et la s~curit6 font l'objet de correspondances entre les chefs de service
comptents.

Article II. Le personnel mis A la disposition du S~n~gal en vertu de la pr~sente
convention sera plac6 sous le regime de la convention relative au concours en person-
nel du ... [29 mars 1974]2.

Article III. Le service des phares et balises frangais apporte aux services
intdress~s et k la demande du gouvernement de la Rdpublique du S~n~gal un concours
technique, dont les d~penses sont prises en charge par la France.

Ce concours concerne les domaines ci-apr~s :
- Etude et mise au point de programmes et de projets pour le d~veloppement ou la

modification de la signalisation maritime. Des ing~nieurs pourront 8tre envoy~s
en mission temporaire pour l'ex~cution des ces 6tudes;

- Envoi d'instructions techniques types concernant les 6tablissements de signalisa-
tion maritime;

- Fourniture d'une documentation technique sur les bases scientifiques et sur leurs
applications technologiques en signalisation maritime;

- Diffusion mondiale des informations nautiques regues du S~n~gal.

Article IV. A la demande du gouvernement de la R~publique du Sn6gal des
prestations de services pourront etre faites A titre on~reux par le service des phares et
balises frangais, dans la mesure de ses possibilit~s.

Ces prestations font l'objet d'accords particuliers conclus entre les ministres
comp~tents des deux pays.

Les prestations de services comprennent notamment
- L'envoi sur place de techniciens et d'ouvriers en mission temporaire;

Entr6 en vigueur le ler septembre 1976, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de l'6change des
instruments d'approbation, qui a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976, conformtment A I'article VII.

2 Voir p. 129 du pr&sent volume.
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- La fourniture de materiel special de signalisation maritime et de materiel concer-
nant l'quipement d'installations ou de moyens de service;

- La mise A la disposition de materiel naval (bateau baliseur).
A d~faut de dispositions stipuldes par les accords particuliers, les prestations de

services faites au titre du present article sont rembours6es suivant les d~penses r6elles
prdcisdes soit par des d~comptes, soit par les prix du catalogue du service technique
des phares et balises; leur r~glement financier est op~r6 sur presentation des 6tats de
cession et titre de perception correspondants.

Article V. A la demande du gouvernement de la R~publique du S~n~gal, le
gouvernement de la R6publique franvaise pourra contribuer aux d6penses d'6quipe-
ment et de grosses reparations concernant la signalisation maritime s6n~galaise, pour
des installations pr~sentant un intdrt international ainsi que pour le materiel naval.

Le montant de la contribution sera fix6, dans chaque cas, apr s examen du pro-
jet correspondant.

L'aide financire donnera lieu A des credits d~ldgu~s A l'Ambassadeur de France
au S~ndgal et A la prise en charge, en totalit6 ou en partie, des prestations de services
objet de l'article III ci-dessus.

Article VI. A la demande du gouvernement de la R~publique du S&ntgal, le
gouvernement de la R6publique frangaise prete son concours pour la formation et le
perfectionnement des cadres et techniciens s6n~galais des phares et balises dans les
centres d'instruction existant en France.

Les candidats s~n~galais admis dans ces centres seront instruits et log6s dans les
m~mes conditions que leurs coll~gues frantais.

Article VII. Le present accord remplace et abroge l'accord du 7 avril 1972
entre le gouvernement de la R~publique frangaise et le gouvernement de la Rdpu-
blique du S~n~gal.

11 est conclu pour une pdriode de deux ans renouvelable par tacite reconduction
sauf d~nonciation par l'une des parties contractantes.

La d nonciation devra 8tre notifide par la voie diplomatique au moins six mois 4
l'avance.

Le present accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi me mois suivant
N' change des instruments d'approbation, lequel aura lieu A Paris aussit6t que faire se
pourra.

FAIT A Paris le 29 mars 1974.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la R~publique frangaise: de la R6publique du S6n6gal:

Le Secrdtaire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrang~res,
des Affaires Etrangres,

[Signi] [Signi]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CO-OPERATION IN RESPECT OF MARITIME SIG-
NALS BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF SENEGAL

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
Having regard to the international obligations of States in respect of maritime

signals;
Desiring to co-operate in the field of maritime signals on the basis of mutual

respect and mutual interest;
Have agreed on the following provisions:

Article I. The Government of the French Republic and the Government of the
Republic of Senegal undertake to co-operate in the field of maritime signals; the rele-
vant French and Senegalese ministries shall consult with each other, as necessary, for
the purposes of the application of this Agreement. Technical and safety matters shall
be the subject of correspondence between the heads of the competent services.

Article I. Personnel made available to Senegal under this Agreement shall be
subject to the provisions of the Convention concerning assistance in personnel mat-
ters of ... [29 March 1974].2

Article III. The French Lighthouse and Beacon Service shall provide to the
relevant services, at the request of the Government of the Republic of Senegal, tech-
nical assistance the cost of which shall be borne by France.

Such assistance shall relate to the following fields:
- study and formulation of programmes and projects for the development or mod-

ification of maritime signals. Engineers may be sent on temporary mission to
carry out such studies;

- the sending of standard technical instructions for maritime signal establish-
ments;

- the provision of technical documentation concerning scientific principles and
their technological applications to maritime signals;

- dissemination on a world-wide basis of nautical information received from
Senegal.

Article IV. At the request of the Government of the Republic of Senegal,
services may be provided by the French Lighthouse and Beacon Service, against pay-
ment, so far as its means allow.

The provision of such services shall be the subject of special agreements con-
cluded between the competent ministries of the two countries.

I Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article VII.

2 See p. 129 of this volume.
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The provision of services shall include, in particular:
- the sending of technicians and workers on temporary field missions;
- the supply of special maritime signal equipment and of equipment for installa-

tions or service facilities;
- the making available of service craft (buoy tender).

Unless otherwise stipulated in the special agreements, the cost of services pro-
vided under this article shall be reimbursed on the basis of actual expenses either as
indicated in the accounts rendered or according to the prices in the catalogue of the
technical Lighthouse and Beacon Service; financial settlement shall be made on pres-
entation of the relevant delivery notices and receipts.

Article V. At the request of the Government of the Republic of Senegal, the
Government of the French Republic may contribute towards the cost of capital in-
vestment in and major repairs to the Senegalese maritime signal system, in the case of
installations of international importance and in the case of service craft.

The amount of the contributions shall, in each case, be established after consid-
eration of the project concerned.

Financial assistance shall give rise to credits allotted to the Ambassador of
France to Senegal and total or partial payment of the cost of the services referred to
in article III above.

Article VI. At the request of the Government of the Republic of Senegal, the
Government of the French Republic shall provide assistance in the training and fur-
ther improvement of staff members and technicians of the Senegalese lighthouse and
beacon system at training centres in France.

Senegalese candidates admitted to such centres shall receive tuition and accom-
modation on the same terms as their French colleagues.

Article VII. This Agreement shall supersede the Agreement of 7 April 1972
between the Government of the French Republic and the Government of the Repub-
lic of Senegal.

This Agreement is concluded for a term of two years and shall be extended by
tacit agreement unless denounced by one of the Contracting Parties.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel at least six
months in advance.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the exchange of instruments of approval, which shall take place at Paris as
soon as possible.

DONE at Paris, on 29 March 1974.

For the Government For the Government

of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

State Secretary Minister for Foreign Affairs
to the Minister for Foreign Affairs
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CONVENTION' SUR L'tVOLUTION DE LA DIRECTION DES CONS-
TRUCTIONS ET ARMES NAVALES ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RtPUBLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RPPUBLIQUE DU StNtGAL

Le gouvernement de la Rdpublique frangaise d'une part,
Le gouvernement de la R6publique du S6n~gal d'autre part,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Par l'article 2 de l'accord de coop6ration en matire de
d~fense2 ; la R~publique frangaise s'est engag~e A 6tudier en commun avec la R~pu-
blique du S6n6gal et A faciliter la transformation de la Direction des constructions et
armes navales (DCAN) de Dakar en un organisme franco-s~n~galais. La pr6sente
convention, 6tablie conform6ment aux dispositions de l'article pr~cit6, d6finit les
modalit~s de cette operation.

Article I. Les deux gouvernements, conscients de l'intr& que pr6sente pour
les deux parties la continuit6 du bon fonctionnement des installations industrielles de
l'arsenal de Dakar, reconnaissent que cette continuit6 exige que la transformation de
la DCAN soit progressive et conviennent en cons6quence qu'elle se fera en plusieurs
dtapes.

Une commission bipartite sera constitu6e d~s la signature de la pr6sente conven-
tion. Elle aura pour mission essentielle de suivre l'application de la convention et de
faire aux deux gouvernements toutes les propositions n6cessaires pour la definition et
les modalit6s de r6alisation des 6tapes successives.

La premi&e 6tape est d6finie ci-apr~s A l'article IV.

Article II. Conform6inent A l'accord de cooperation en mati~re de d6fense la
R~publique frangaise tranf&e A la Rpublique du Sdndgal la propri&6t des terrains et
des installations immobilires de la DCAN de Dakar.

La R6publique frangaise reste propri~taire des installations mobili~res et
industrielles.

Article IV. La premiere 6tape consiste dans la mise en place d'une structure de
commercialisation des activitds de la DCAN autres que celles qui sont relatives aux
marines militaires s~ndgalaise et frangaise.

Les statuts, les modalit6s de criation et de fonctionnement de cette structure ain-
si que ses relations avec la DCAN seront 61abor~s par la commission bipartite et pro-
pos6s par celle-ci aux deux gouvernements.

Les marines militaires s~n~galaise et frangaise et la <structure de commercialisa-
tion >> seront seules habilitdes A passer des commandes A la DCAN; les deux marines
militaires disposeront d'une priorit6 pour l'ex6cution de leurs commandes.

Article V. A ce premier stade de l' volution, la gestion des installations de
l'arsenal situ6es dans la zone industrielle d6finie au plan annexd A l'accord de coop~ra-

I Entr6e en vigueur le Ier septembre 1976, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de l'Mchange des
instruments d'approbation, qui a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976.

2 Nations Unies, Recuell des Traiuds, vol. 1061, no 1-16162.
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tion en matire de defense reste confide au ministre frangais des Armies (Direction
technique des constructions navales). Cette gestion s'6tend A l'arsenal annexe de
Hann qui figure sur la liste des biens militaires sous la r6f~rence 22/31.

La commission bipartite proposera aux deux gouvernements le texte d'une
convention pr6cisant les conditions de gestion, et pr6voyant notamment la d6signa-
tion aupr~s du directeur d'un repr6sentant s6n6galais. Avant l'entr6e en vigueur du
texte, le statu quo sera maintenu.

Article VI. Le ministre frangais des Arm6es (DTCN) fournira les personnels
militaires, fonctionnaires et ouvriers d'Etat expatri6s n6cessaires, dont il continuera A
assurer la gestion. Ce personnel aura pour mission essentielle de participer A la trans-
formation progressive de l'arsenal et b6ndficiera, A cette fin, des dispositions du statut
joint en annexe.

Pour sa part, le gouvernement s6ndgalais fournira A la DCAN des logements
convenables pour ce personnel.

Article VII. La commission bipartite cr66e en vertu de l'article 2 sera habilit6e,
avant et apr~s la cr6ation de la structure de commercialisation, A se tenir informde de
la gestion de la DCAN sous tous ses aspects et A formuler aupr s des deux gouverne-
ments les observations qu'elle jugera opportunes.

Article VIII. Le gouvernement frangais s'engage A poursuivre aussi active-
ment que possible, en liaison avec le gouvernement sdndgalais, le processus de
s~ndgalisation du personnel, cadres et ouvriers, ainsi que la formation et le perfec-
tionnement du personnel s6ndgalais dans les 6coles sp6cialisdes de la ddl6gation pour
l'armement du ministre frangais des Arm6es.

Article IX. Au vu de l'avancement du processus de s6n6galisation et en fonc-
tion de la conjoncture dconomique et industrielle, la commission bipartite proposera
ult6rieurement aux deux gouvernements un processus d'6volution de la DCAN vers
un organisme mixte. Elle en dtudiera au moment opportun les structures et les moda-
lit6s de cr6ation.

FAIT A Paris le 29 mars 1974.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la R6publique frangaise: de la Rdpublique du S6n6gal:
Le Secrdtaire d'Etat aupr~s Le Ministre des Affaires Etrang~res,

du Ministre des Affaires Etrangres,
[Signf] [Signf]

JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

ANNEXE

RELATIVE AU STATUT DES PERSONNELS DE LA DIRECTION DES CONSTRUCTIONS

ET ARMES NAVALES

Article I. En application des dispositions pr~vues A l'article 6 de la convention relative A
l'volution de la Direction des constructions et armes navales de Dakar, le ministre frangais
des Armies (Direction technique des constructions navales) fournit les personnels militaires,
fonctionnaires civils et ouvriers d'Etat franais n6cessaires au bon fonctionnement des installa-
tions industrielles de l'Arsenal.
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Article II. Les personnels militaires frangais de la DCAN b~n~ficient du statut de mem-
bres des forces armies franaises stationn~es sur le territoire de la Rpublique du Stn~gal, tel
qu'il est d6fini A l'annexe II de l'accord de coop6ration en matire de defense.

Article III. Les personnels civils en fonction A la Direction des constructions et armes
navales de Dakar conservent les droits et continuent A etre soumis aux obligations de leurs
statuts particuliers, tels qu'ils sont d~finis par la legislation et la r~glementation en vigueur dans
la Rdpublique frangaise, notamment en ce qui conceme l'avancement, la notation, la disci-
pline, le droit aux soins et A lhospitalisation au service de santd militaire, les retenues pour la
retraite et les droits A pension.

Article IV. Dans le cadre de l'exercice de leurs fonctions, ces personnels rel~vent de
l'autorit: hi~rarchique de la Direction technique des constructions navales.

Article V. Les personnels civils de la Direction des constructions et armes navales sont
civilement et p~nalement responsables en cas d'infraction aux lois et rfglements en vigueur au
Sn6gal lorsque ces infractions r~sultent d'une faute personnelle de l'agent.

Article VI. Dans le cadre des dispositions de la convention entre le gouvernement de la
Rdpublique du S~n~gal et le gouvernement de la R~publique frangaise relative A la circulation
des personnes, le gouvernement de la R~publique du S~n~gal garantit la gratuit6 des formalit~s
relatives A l'entr~e, la sortie et la residence des personnels civils de la DCAN et de leur famille.

Article VII. Le personnel civil de la DCAN est soumis au regime fiscal et douanier pr~vu
par la convention g~n~rale sur le concours en personnel' apport6 par le gouvernement de la R&
publique frangaise au gouvernement de la R~publique du S~n~gal.

Article VIII. Le gouvernement de la R~publique du S~n~gal fournit gratuitement k la
DCAN un ensemble de logements convenables pour son personnel tant civil que militaire. La
DCAN assure la repartition de ces logements entre son personnel et prend k sa charge les frais
de leur entretien. Le gouvernement de la Rdpublique du S~n~gal tient compte dans l'attribution
de ces logements de la hirarchie propre aux personnels frangais de la DCAN et de leur
situation familiale.

Article IX. Le personnel civil de la Direction des constructions et armes navales peut
disposer des services de soutien logistique (6conomats, mess, cercles, foyers et services sociaux)
des forces armies frangaises pr~vus A l'article 17 de l'annexe II de l'accord de cooperation en
matire de dfense.

Article X. Le personnel civil de la Direction des constructions et armes navales doit
s'abstenir de tout acte susceptible de mettre en cause soit la R6publique du S~n~gal, soit la
R~publique frangaise. Il est tenu A l'obligation de discretion professionnelle pour les faits et
informations dont il a connaissance dans l'exercice de ses fonctions.

I Voir p. 129 du pr6sent volume.
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Article XI. Les dispositions du present texte seront r~vis~es en tant que de besoin, par
accord entre les deux parties, pour permettre une adaptation progressive A ' volution des struc-
tures de la DCAN.

FAIT A Paris, le 29 mars 1974.

Pour le gouvernement
de la R~publique franqaise:

Le Secr~taire d'Etat aupr~s du Ministre
des Affaires Etrangres,

[Signe]
JEAN DE LIPKOWSKI

Pour le gouvernement
de la Rpublique du S~n6gal:

Le Ministre des Affaires Etrangres,

[Signf]
ASSANE SECK
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON THE FUTURE OF THE DIRECTION DES CON-
STRUCTIONS ET ARMES NAVALES BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF SENEGAL

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
Have agreed as follows:

Article L Under article II of the Agreement on co-operation in defence mat-
ters,2 the French Republic agreed to study jointly with the Republic of Senegal, and to
facilitate, the conversion of the Direction des constructions et armes navales
(DCAN) (Naval Construction and Weapons Board) at Dakar into a Franco-Senega-
lese agency. This Convention, drawn up in accordance with the provisions of the
above-mentioned article, lays down the procedure for doing this.

Article II. Both Governments, aware of the interest both Parties have in the
continued satisfactory operation of the industrial plant of the naval dockyard at
Dakar, recognize that this requires that the conversion of DCAN be gradual and
therefore agree that it shall take place in several stages.

A bilateral commission shall be established as soon as this Convention is signed.
Its main function shall be to monitor the implementation of the Convention and to
submit to both Governments such proposals as are necessary for determining the suc-
cessive stages and procedures for implementing them.

The first stage is described below in article IV.

Article III. In accordance with the Agreement on co-operation in defence
matters, the French Republic shall transfer to the Republic of Senegal ownership of
the land and buildings of the DCAN at Dakar.

The French Republic shall retain ownership of the movable equipment and in-
dustrial plant.

Article IV. The first stage shall consist in the establishment of a marketing
unit for DCAN activities other than those concerning the Senegalese and French
navies.

The statute of and the procedures for establishing and operating the unit and for
its relations with DCAN shall be drawn up by the bilateral commission and submit-
ted by it to both Governments.

Only the Senegalese and French navies and the "marketing unit" shall be author-
ized to place orders with DCAN; the two navies shall have priority in the fulfilling of
orders.

I Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1061, No. 1-16162.
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Article V. In this initial stage of the conversion, the management of the
dockyard facilities situated in the industrial zone described in the plan annexed to the
Agreement on co-operation in defence matters shall remain the responsibility of the
French Ministry of the Armed Forces (Naval Construction Department), which shall
also manage the ancillary dockyard at Hann, which appears on the military property
register as item 22/31.

The bilateral commission shall submit to both Governments the text of a con-
vention defining the management arrangements and providing inter alia for the ap-
pointment of a Senegalese representative to the manager. The status quo shall be
maintained pending the entry into force of that text.

Article VI. The French Ministry of the Armed Forces (Naval Construction
Department) shall provide the necessary overseas military and civil service personnel
and Government workers, whom it shall continue to manage. The basic function of
this personnel shall be to participate in the gradual conversion of the dockyard, and
to that end it shall be governed by the provisions of the annexed staff.

For its part, the Senegalese Government shall provide DCAN with suitable
housing for this personnel.

Article VII. The bilateral commission established under article II shall be
authorized, before and after the establishment of the marketing unit, to keep itself
apprised of all management of DCAN and to submit to both Governments such ob-
servations as it deems appropriate.

Article VIII. The French Government undertakes to pursue as actively as
possible, in co-operation with the Senegalese Government, the process of senegaliza-
tion of managerial staff and workers, and the basic and advanced training of
Senegalese personnel in specialized schools of the Armaments Division of the French
Ministry of the Armed Forces.

Article IX. In order to promote the process of senegalization, and taking into
account prevailing economic and industrial circumstances, the bilateral commission
shall at a later date propose to both Governments procedures for gradually convert-
ing DCAN into a mixed agency. It shall in due course study the machinery and proce-
dures for its establishment.

DONE at Paris on 29 March 1974.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

Secretary of State Minister for Foreign Affairs
to the Minister for Foreign Affairs
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ANNEX

CONCERNING STAFF REGULATIONS OF THE DIRECTION DES CONSTRUCTIONS

ET ARMES NAVALES

Article L Pursuant to the provisions of article VI of the Convention on the future of the
Direction des constructions et armes navales at Dakar, the French Ministry for the Armed
Forces (Naval Construction Department) shall provide the French military and civilian person-
nel and Government workers required for the satisfactory operation of the industrial plant of
the naval dockyard.

Article II. The French military personnel of DCAN shall have the status of members of
French armed forces stationed in the territory of Senegal, as laid down in annex II of the Agree-
ment on co-operation in defence matters.

Article III. The civilian personnel serving in the Direction des constructions et armes
navales at Dakar shall maintain the rights and continue to be subject to the obligations laid
down in their own staff regulations, as defined by the legislation and regulations in force in the
French Republic with respect to such matters as promotion, performance reports, discipline,
treatment by and hospitalization at the military health service, pension contributions and pen-
sion rights.

Article IV. In the exercise of their functions, this personnel shall be under the authority
of the Naval Construction Department.

Article V. The civilian personnel of the Direction des constructions et armes navales
shall incur civil and criminal liability in the event of violation of laws and regulations in force in
Senegal when such violation is the result of misconduct on the part of the staff member con-
cerned.

Article VI. Pursuant to the provisions of the Convention between the Republic of
Senegal and the Government of the French Republic concerning the movement of persons, the
Government of the Republic of Senegal guarantees that no charge shall be made for entry,
departure and residence formalities to civilian personnel of DCAN and their families.

Article VII. The civilian personnel of DCAN shall be subject to provisions regarding
taxes and customs duties of the Convention concerning personnel assistance' provided by the
Government of the French Republic for the operation of the public services of the Republic of
Senegal.

Article VIII. The Government of the Republic of Senegal shall provide free of charge
suitable housing for the civilian and military personnel of DCAN. DCAN shall be responsible
for distributing this housing among its personnel and for the cost of its upkeep. The Govern-
ment of the Republic of Senegal, in allocating this housing, shall take into account the ranks
and family situation of the French personnel of DCAN.

Article IX. The civilian personnel of the Direction des constructions et armes navales
shall have access to the logistic support services (staff stores, mess, officers' and soldiers' clubs
and social services) of the French armed forces as provided for in article XVII of annex II of the
Agreement on co-operation in defence matters.

Article X. The civilian personnel of the Direction des constructions et armes navales
shall refrain from any act which might embarrass either the Republic of Senegal or the French

I See p. 129 of this volume.
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Republic. It shall be bound by professional secrecy in respect of facts and information which
come to its knowledge in the exercise of its functions.

Article XI. The provisions of the present text shall be revised as necessary by agreement
between the two Parties with a view to gradually adapting them to changes in the machinery of
DCAN.

DONE at Paris on 29 March 1974.

For the Government
or the French Republic:

[Signed]

JEAN DE LIPKOWSKI
Secretary of State

to the Minister for Foreign Affairs

For the Government
of the Republic of Senegal:

[Signed]

ASSANE SECK
Minister for Foreign Affairs

Vol. 1062,1-16169





No. 16170

FRANCE
and

SENEGAL

Agreement governing the modalities of assistance rendered
by the Government of the French Republic to the
Government of the Republic of Senegal with respect to
railways (with exchange of letters). Signed at Paris on
29 March 1974

Authentic text: French.

Registered by France on 29 December 1977.

FRANCE
et

SINIGAL

Convention reglant les modalites du concours apporte par le
Gouvernement de la Republique franqaise au Gouver-
nement de la Republique du S6n~gal dans le domaine
ferroviaire (avec echange de lettres). Sign~e 'a Paris le
29 mars 1974

Texte authentique : franvais.

Enregistre par la France le 29 ddcembre 1977.

Vol. 1062,1-16170



102 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

CONVENTION' RtGLANT LES MODALITtS DU CONCOURS
APPORTE PAR LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRAN(AISE AU GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE DU
StNtGAL DANS LE DOMAINE FERROVIAIRE

Le Gouvernement de la R6publique frangaise d'une part,
Le Gouvernement de la R6publique du S~n6gal d'autre part,
Considdrant les liens d'amiti6 existant entre les deux pays,
D6sireux de coop6rer dans le domaine ferroviaire sur la base de l'6galit6, du

respect et de l'int6r& mutuels,
Sont convenus des dispositions suivantes

Article premier. La pr6sente convention a pour objet de d6finir les conditions
auxquelles le Gouvernement de la R~publique frangaise apporte son concours au
Gouvernement de la R6publique du S6n6gal dans le domaine ferroviaire.

Le Gouvernement de la R6publique du S6n6gal d6signe la R6gie des Chemins de
Fer du S~ndgal et le Gouvernement de la R6publique frangaise l'Office Central des
Chemins de Fer d'Outre-Mer pour l'ex~cution de la pr6sente convention.

Ces deux organismes sont habilit6s A traiter directement des questions relatives A
la coopdration en matire ferroviaire.

TITRE PREMIER. CONCOURS EN PERSONNEL

Section I. MISE A LA DISPOSITION DU GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE DU StNtGAL DU PERSONNEL FERROVIAIRE

Article II. Le Gouvernement de la R6publique frangaise mettra la disposi-
tion du Gouvernement de la R6publique du S6n6gal et sur la demande de celui-ci des
techniciens sp6cialis6s dans le domaine ferroviaire.

Section II. OBLIGATIONS RECIPROQUES

Article III. II est fait application audit personnel des dispositions de la
convention g6n~rale relative au concours en personnel apport6 par le Gouvernement
de la R6publique fran:aise au Gouvernement de la R~publique du S6n6gal.

Article IV. Les personnels mis A la disposition du Gouvernement de la R6pu-
blique du S6n~gal pour servir A la R6gie des Chemins de Fer restent soumis aux obli-
gations professionnelles prdvues par la Convention G6n6rale relative au concours en
personnel apport6 par le Gouvernement de la R6publique franiaise au Gouverne-
ment de la R6publique du Sn6gal.

Section III. DISPOSITIONS FINANCIERES

Article V. La r6mun~ration des agents mis A la disposition du Gouvernement
de la R~publique du Sdn~gal par le Gouvernement de la R~publique franiaise pour
servir A la R6gie des Chemins de Fer du S6n6gal est prise en charge par la R6publique
frangaise.

I Entrde en vigueur le ler septembre 1976, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de l'change des
instruments d'approbation, qui a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976, conformdment A l'article XIII.
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A titre de contribution A la r~mun~ration de ces agents, le Gouvernement de la
R~publique du Sdn6gal s'engage A verser au Gouvernement de la R~publique fran-
iaise pour chacun des agents consid6r6s et pendant toute la dur6e de mise h disposi-
tion l'indemnit6 forfaitaire mensuelle prdvue h l'article II de I'annexe I de la Conven-
tion G6n~rale relative au concours en personnel' apport6 par le Gouvernement de la
R6publique frangaise au Gouvernement de la R~publique du S6n~gal.

Article VL En mati~re fiscale il est fait application A ce personnel des disposi-
tions de la Convention Gdndrale relative au concours en personnel apport6 par le
Gouvernement de la R6publique frangaise au Gouvernement de la Rdpublique du
S~ndgal.

TITRE ii. STAGE DE FORMATION ET DE PERFECTIONNEMENT
PROFESSIONNELS

Article VII. Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise, assure, A la
demande du Gouvernement de la R6publique du Sdn6gal, l'organisation en France
des stages de formation et de perfectionnement professionnels pour les personnels de
la Rdgie des Chemins de Fer du S6n6gal. Ces stages ont lieu h la S.N.C.F. ou dans
toutes entreprises ou organismes qualifi6s. Ils sont, soit collectifs, soit individuels si
besoin est et portent sur les diff6rentes sp6cialit6s ferroviaires : mat6riel et traction,
voie, exploitation, services g6n6raux. Ils font autant que possible l'objet d'un pro-
gramme annuel.

Le Gouvernement de la R6publique frangaise s'emploie h obtenir pour les sta-
giaires le maximum de facilit6s et l'aide des organismes comptents sur les plans
financier, technique, culturel et social.

TITRE III. MODALITtS DU CONCOURS TECHNIQUE APPORTIt PAR LA
REPUBLIQUE FRANCAISE AU FONCTIONNEMENT DE LA REGIE DES
CHEMINS DE FER DU StNtGAL

Article VIII. Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouverne-
ment de la R6publique du S6n6gal conviennent d'dchanger des informations concer-
nant toutes am6liorations techniques, financi~res et commerciales susceptibles d'int&
resser l'organisation et le ddveloppement de leur r6seau respectif.

A la demande du Gouvernement de la R6publique du S6n6gal, le Gouvernement
de la R6publique frangaise pourra envoyer des techniciens pour l'ex6cution de mis-
sions temporaires objectifs d6termin6s. Dans chaque cas particulier, les conditions
du concours apport6 seront fix~es d'accord parties.

Section I. PASSATION DE COMMANDES ET MARCHIS,
SURVEILLANCE ET CONTR6LE DE LEUR EXECUTION

Article IX. En attendant la mise en place d'un organisme d'achat s6n6galais, le
Gouvernement de la R6publique frangaise s'engage A assurer, sur la demande du
Gouvernement de la R6publique du S6n6gal, la pr6paration des commandes et la pas-
sation de marches correspondant A des acquisitions de mat6riel ferroviaire, de
matires et de pieces de rechange destin6s A la R6gie des Chemins de Fer du S6n6gal.

A la demande du Gouvernement de la R6publique du S6n6gal, le Gouvernement
de la R6publique frangaise fait assurer par des techniciens qualifi6s de l'Office Cen-

I Vi p. 129 du pr6sent volume.
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tral, de la Socit Nationale des Chemins de Fer ou de tout autre organisme de son
choix la surveillance, le contr6le et l'ex6cution de ces march6s et commandes.

En tout 6tat de cause, les techniciens s6n6galais doivent participer aux opera-

tions ci-dessus 6num6r6es ainsi qu'A la r6ception du mat6riel.

Section II. REMBOURSEMENT DES DEPENSES

Article X. Les d~penses relatives aux actes et op6rations pr6vus A l'article IX
ci-dessus, en particulier les sommes aff6rentes aux paiements des fournisseurs pour
les marches et commandes, seront pr~lev~es sur des comptes provisionnels ouverts
par le Gouvernement de la R~publique frangaise et aliment6s par le Gouvernement de
la R6publique du S6n6gal.

Les modalit6s d'application du pr6sent article seront r6gl6es par 6change de lettres.

Article XI. La r6mundration des services rendus au titre des commandes et
passations de march6s s'effectuera selon un bar~me 6tabli d'accord parties entre la
R6gie des Chemins de Fer du S~n6gal et l'Office Central des Chemins de Fer d'Outre-
Mer.

TITRE iv. DISPOSITIONS DIVERSES

Article XII. Les modalit6s d'ex6cution de la pr6sente convention sont fix6es en
tant que de besoin par accord entre les Gouvernements.

Article XIIL Le pr6sent accord est conclu pour une p6riode de deux ans
renouvelable par tacite reconduction sauf d6nonciation par l'une des Parties contrac-
tantes.

La d~nonciation devra etre notifi6e par la voie diplomatique au moins six mois A
l'avance.

Le pr6sent accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant
l'6change des instruments d'approbation, lequel aura lieu A Paris aussit6t que faire se
pourra.

FAIT A Paris, le 29 mars 1974.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique Franqaise: de la R6publique du S~n6gal:

Le Secr~taire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrang~res,
des Affaires Etrang~res,

[Signi] [Signe]

JEAN DE LIPKOWKSI ASSANE SECK
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tCHANGE DE LETTRES

Paris, le 29 mars 1974

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r~f~rer A l'accord sign6 A Paris, le 29 mars 1974, entre le

Gouvernement de la Rdpublique franqaise et le Gouvernement de la Rdpublique du
Sdndgal, relatif aux modalitds du concours apport6 par le Gouvernement de la Rdpu-
blique frangaise au Gouvernement de la Rdpublique du Sdndgal dans le domaine fer-
roviaire, pour vous faire connaltre qu'en application des dispositions de l'article 11
dudit accord prdcisant que <la rdmundration des services rendus au titre des com-
mandes et passations de marches s'effectuera selon un barbme dtabli d'accord parties
entre la R~gie des Chemins de Fer du S~n~gal et l'Office Central des Chemins de Fer
d'Outre-Mero, le Gouvernement de la R(publique du S~n~gal souhaiterait que la ren-
contre entre les d l6gations des organismes ferroviaires charges de la fixation de ce
barime intervienne dans un d6lai de deux mois.

Le Gouvernement de la Rdpublique du Sdndgal accepte que jusqu'A cette rencontre
les dispositions de l'accord sign6 le 13 mars 1962 entre rOFEROM et le President du
Conseil d'Administration de la Rdgie des Chemins de Fer, et modifi, en octobre 1969,
soient provisoirement maintenues en vigueur.

Je vous saurais gr6 de bien vouloir me faire savoir si le Gouvernement de la R&
publique frangaise accepte ces propositions.

Je vous prie d'agrder, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6-
ration.

[Signg]

ASSANE SECK
Ministre des Affaires Etrangres

de la Rdpublique du Sdndgal

Son Excellence Monsieur Jean de Lipkowski
Secrdtaire d'Etat aupr~s du Ministre des Affaires Etrang~res

de la Rdpublique Frangaise

II

Paris, le 29 mars 1974

Monsieur le Ministre,
Vous avez bien voulu m'adresser la lettre dont la teneur suit:

[ Voir lettre I]
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J'ai l'honneur de vous faire connaftre l'accord de mon gouvernement sur ces pro-
positions.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6-
ration.

[Signd]
JEAN DE LIPKOWSKI

Secr6taire d'Etat aupr~s du Ministre
des Affaires Etrang~res de la R6publique Frangaise

Son Excellence Monsieur Assane Seck
Ministre des Affaires Etrang~res

de la R6publique du S~n6gal
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' GOVERNING THE MODALITIES OF ASSISTANCE
RENDERED BY THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC TO THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF SENEGAL
WITH RESPECT TO RAILWAYS

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
Considering the ties of friendship which exist between the two countries,
Desiring to co-operate with respect to railways on the basis of equality, mutual

respect and mutual interest,
Have agreed on the following provisions:

Article I. The purpose of this Agreement is to specify the conditions under
which the Government of the French Republic shall render its assistance to the Gov-
ernment of the Republic of Senegal with respect to railways.

For the implementation of this Agreement, the Government of the Republic of
Senegal designates the Rdgie des Chemins de Fer du Sdndgal and the Government of
the French Republic designates the Office Central des Chemins de Fer d'Outre-Mer.

Those two agencies shall be empowered to deal directly with questions relating
to co-operation with respect to railways.

TITLE I. ASSISTANCE IN PERSONNEL MATTERS

Section I. ASSIGNMENT OF RAILWAY PERSONNEL TO THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF SENEGAL

Article I. The Government of the French Republic shall make available to
the Government of the Republic of Senegal, upon request, specialized railway techni-
cians.

Section II. RECIPROCAL OBLIGATIONS

Article III. The provisions of the General Convention concerning personnel
assistance provided by the Government of the French Republic to the Government of
the Republic of Senegal shall apply to the aforementioned personnel.

Article IV. The personnel made available to the Government of the Republic
of Senegal for service with the Rdgie des Chemins de Fer shall remain subject to the
occupational obligations provided for in the General Convention concerning person-
nel assistance provided by the Government of the French Republic to the Govern-
ment of the Republic of Senegal.

I Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the

instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article XIII.
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Section III. FINANCIAL PROVISIONS

Article V. The remuneration of the employees made available to the Govern-
ment of the Republic of Senegal by the Government of the French Republic for serv-
ice with the R~gie des Chemins de Fer du S~n~gal shall be borne by the French
Republic.

As a contribution to the remuneration of the said employees, the Government of
the Republic of Senegal undertakes to pay to the Government of the French Republic
for each such employee, throughout the period of his assignment, the standard
monthly allowance provided for in article II of annex I to the General Convention
concerning personnel assistance' provided by the Government of the French
Republic to the Government of the Republic of Senegal.

Article VI. As regards taxation, the provisions of the General Convention
concerning personnel assistance provided by the Government of the French Republic
to the Government of the Republic of Senegal shall apply to the aforementioned per-
sonnel.

TITLE IX. VOCATIONAL TRAINING AND FURTHER TRAINING COURSES

Article VII. The Government of the French Republic shall, at the request of
the Government of the Republic of Senegal, arrange for vocational training and fur-
ther training courses to be held in France for personnel of the R~gie des Chemins de
Fer du Sn6gal. Such courses shall take place at SNCF or in any qualified enterprises
or agencies. They shall be organized on a group basis or, if necessary, on an in-
dividual basis and shall cover the various specialized areas of railway work: rolling-
stock, permanent way, operation, general services. As far as possible, they shall be
the subject of an annual programme.

The Government of the French Republic shall endeavour to obtain for the
trainees maximum facilities and the assistance of the competent financial, technical,
cultural and social agencies.

TITLE 1i1. MODALITIES OF TECHNICAL ASSISTANCE RENDERED BY THE
FRENCH REPUBLIC TO THE OPERATIONS OF THE RIEGIE DES
CHEMINS DE FER DU StNIGAL

Article VIII. The Government of the French Republic and the Government of
the Republic of Senegal agree to exchange information on any technical, financial
and commercial improvements which may be relevant to the organization and devel-
opment of their respective railway systems.

At the request of the Government of the Republic of Senegal, the Government
of the French Republic may dispatch technicians to carry out temporary missions
with specific objectives. In each particular case, the conditions of the assistance
rendered shall be established by agreement between the parties concerned.

Section I. PLACING OF ORDERS AND AWARD OF CONTRACTS,
SUPERVISION AND MONITORING OF THEIR EXECUTION

Article IX. Pending the establishment of a Senegalese purchasing agency, the
Government of the French Republic undertakes to carry out, upon request by the

See p. 129 of this volume.
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Government of the Republic of Senegal, the preparation of orders and the award of
contracts for purchases of railway equipment, material and replacement parts for the
R~gie des Chemins de Fer du S~n~gal.

At the request of the Government of the Republic of Senegal, the Government
of the French Republic shall arrange for qualified technicians of the Office Central,
of the Soci& Nationale des Chemins de Fer or of any other agency of its choice to
supervise, monitor and execute such contracts and orders.

Senegalese technicians shall in any event participate in the operations enumer-
ated above and in taking delivery of the material.

Section II. REIMBURSEMENT OF EXPENSES

Article X. Expenses relating to the acts and operations provided for in arti-
cle IX above, particularly the sums involved in payments to suppliers in respect of
contracts and orders, shall be paid out of temporary accounts opened by the Govern-
ment of the French Republic and funded by the Government of the Republic of
Senegal.

The modalities of application of this article shall be governed by an exchange of
letters.

Article XI. Payment for services rendered in connexion with orders and the
award of contracts shall be effected in accordance with a scale of charges drawn up
by agreement between the R6gie des Chemins de Fer du S~n6gal and the Office Cen-
tral des Chemins de Fer d'Outre-Mer.

TITLE IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article XII. The modalities of implementation of this Agreement shall, where
necessary, be established by agreement between the Governments.

Article XIII. This Agreement is concluded for a period of two years and shall
thereafter be automatically extended unless denounced by either Contracting Party.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel at least
six months in advance.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the exchange of instruments of approval, which shall take place at Paris as
soon as possible.

DONE at Paris, on 29 March 1974.

For the Government For the Government

of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

State Secretary Minister for Foreign Affairs
to the Minister for Foreign Affairs
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EXCHANGE OF LETTERS

Paris, 29 March 1974

Sir,
I have the honour to refer to the Agreement, signed at Paris on 29 March 1974,

between the Government of the French Republic and the Government of the
Republic of Senegal, governing the modalities of assistance rendered by the Govern-
ment of the French Republic to the Government of the Republic of Senegal with
respect to railways and to inform you that, pursuant to the provisions of article XI of
the said Agreement, which states that "payment for services rendered in connexion
with orders and the award of contracts shall be effected in accordance with a scale of
charges drawn up by agreement between the R6gie des Chemins de Fer du S6n6gal
and the Office Central des Chemins de Fer d'Outre-Mer", the Government of the
Republic of Senegal would like the meeting between the delegations of the railway
agencies responsible for drawing up that scale to take place within two months.

The Government of the Republic of Senegal agrees that, pending that meeting,
the provisions of the Agreement signed on 13 March 1962 between OFEROM and the
Chairman of the Board of the R6gie des Chemins der Fer and amended in October
1969 should temporarily remain in force.

I should be grateful if you would inform me whether the Government of the
French Republic agrees to these proposals.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

ASSANE SECK
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Senegal

His Excellency Jean de Lipkowski
State Secretary to the Minister for Foreign Affairs

of the French Republic

II

Paris, 29 March 1974

Sir,
You have addressed to me a letter reading as follows:

[See letter I]
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I have the honour to inform you that my Government agrees to these proposals.
Accept, Sir, etc.

[Signed]

JEAN DE LIPKOWSKI
State Secretary to the Minister for Foreign Affairs

of the French Republic

His Excellency Assane Seck
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Senegal

Vol. 1062, 1-16170





No. 16171

FRANCE
and

SENEGAL

Agreement on co-operation in the field of merchant ship-
ping (with exchange of letters). Signed at Paris on
29 March 1974

Authentic text: French.

Registered by France on 29 December 1977.

FRANCE
et

SkNIGAL

Accord de cooperation en matiere
(avec e'change de lettres). Sign6

Texte authentique : franpais.

EnregistrJ par la France le 29 dicembre 1977.

de marine marchande
a Paris le 29 mars 1974

Vol. 1062,1-16171



114 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1977

ACCORD' DE COOPItRATION EN MATItRE DE MARINE MAR-
CHANDE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DU
StNtGAL

Le gouvernement de la R~publique frangaise d'une part,
Le gouvernement de la R~publique du S~n~gal d'autre part,
Sont convenus des dispositions suivantes :

TITRE i. DE LA MARINE MARCHANDE

Article premier. En mati~re de marine marchande, les deux parties contrac-
tantes d~cident de coop~rer conform6ment A la pratique internationale.

Darts un but d'information r~ciproque, les gouvernements de la R~publique
frangaise et de la R~publique du Sdndgal se consulteront p~riodiquement dans ce
domaine.

Article II. Les deux gouvernements s'engagent A 6changer r~gulirement des
informations et documents techniques.

Article II. En ce qui concerne la perception des droits et taxes portuaires, la
libert6 d'acc~s aux ports, leur utilisation et toutes les commodit~s accord~es A la navi-
gation et aux operations commerciales pour les navires et leurs marchandises, l'attri-
bution des places A quai et les facilit~s de chargement et de d~chargement, les deux
parties contractantes conviennent que chaque Etat accordera aux navires battant
pavilion de l'autre partie le traitement le plus favorable possible dans le cadre des dis-
positions l~gislatives et r~glementaires en vigueur dans ledit Etat.

Article IV. Les deux parties dans le cadre de leurs legislations et de leurs r~gle-
ments portuaires prendront les mesures n~cessaires en vue de simplifier l'accomplisse-
ment des formalit~s administratives douanires et sanitaires en vigueur dans lesdits
ports.

TITRE ii. DE LA FORMATION DES CADRES

Article V. Le gouvernement de la R~publique frangaise pr~tera au gouverne-
ment de la R~publique du Sdndgal et sur la demande de celui-ci, son concours pour
la formation et le perfectionnement de cadres s~ndgalais de la marine et des ports qui
pourront 8tre admis dans les Ecoles techniques sp~cialis~es de la R~publique
frangaise.

Les modalitds pratiques d'admission dans ces 6coles seront pr~cis~es d'un com-
mun accord entre les Ministres franqais et s~n~galais int~ress~s.

Article VI. Le present accord remplace et abroge l'accord du 22 juin 1960.
Il est conclu pour une priode de deux ans renouvelable par tacite reconduction

sauf d6nonciation par l'une des Parties contractantes.

I Entr6 en vigueur Ic IeT septembre 1976, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de ;i'change des
instruments d'approbation, qui a eu lieu & Paris le 16 juillet 1976, conform6ment 'article V1.
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La d~nonciation devra 8tre notifi~e par la voie diplomatique au moins six mois A
l'avance.

Le pr6sent accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant
l'change des instruments d'approbation, lequel aura lieu A Paris aussit6t que faire se
pourra.

FAIT A Paris le 29 mars 1974 en deux exemplaires originaux en langue frangaise.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la Rdpublique frangaise: de la R6publique du S6n6gal:

Le Secr~taire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrangres
des Affaires Etrangres

[Sign6] [Sign6]

JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

tCHANGE DE LETTRES

Paris, le 29 mars 1974

Monsieur le Ministre,
Au cours des entretiens qui ont eu lieu & Dakar au mois de f6vrier dernier et qui

se sont poursuivis ces derniers jours A Paris, le Gouvernement de la R6publique du
S~ndgal a fait part au Gouvernement de la R6publique frangaise que la nouvelle 16gis-
lation s6ndgalaise en matire de marine marchande et de peche maritime n'assimile
plus les navires frangais & des navires s6n6galais.

II avait dtd convenu cependant que dans la mesure ofi pourrait subsister et se
d6velopper la communaut6 d'int6rat existant entre les deux pays dans le secteur de la
peche, le traitement A rdserver aux navires frangais pechant dans l'ensemble de la
zone de p~che sous juridiction s6ndgalaise ferait l'objet d'une n6gociation qui tiendra
compte, d'une part, de la notion de compensations jug6es satisfaisantes par le
Sdndgal et, d'autre part, de la notion de traitement particulier au profit de la France.

J'ai l'honneur de vous confirmer que mon Gouvernement est dispos6 A pour-
suivre sur ces bases les conversations d6jh engagdes tant A Dakar qu'A Paris avec le
Gouvernement de la Rdpublique du Sdndgal. Ces conversations pourraient s'ouvrir le
plus rapidement possible A Dakar ou A Paris A l'initiative de la France, dans un d6lai
de trois mois A compter de ce jour.

Dans l'attente des r6sultats de ces conversations, le r6gime actuellement r6serv6
aux navires frangais en mati~re de peche maritime serait maintenu en vigueur.

Toutefois, au cas oil ces n~gociations n'aboutiraient pas, l'accord de coopera-
tion sign6 le 22 juin 1960 en mati~re de p~che maritime deviendrait en consequence
caduc.

Je vous serais tr~s oblig6 de bien vouloir me faire savoir si ces propositions ren-
contrent l'agr6ment de votre Gouvernement. Dans l'affirmative, la pr6sente lettre et
votre rdponse seront considdr6es comme un accord confidentiel entre nos deux Gou-
vernements.
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Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, h l'assurance de ma haute consid6-
ration.

[Signd]
JEAN DE LIPKOWSKI

Secr~taire d'Etat auprs du Ministre
des Affaires Etrang&es

Son Excellence Monsieur Assane Seck
Ministre des Affaires Etrang~res

du Gouvernement de la R~publique du Sn~gal

II

Paris, le 29 mars 1974

Monsieur le Ministre,
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me communiquer la lettre

dont la teneur suit :

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire part de l'accord de mon Gouvernement sur ce qui
prcde.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, A l'assurance de ma haute consid6-
ration.

[Signe]
ASSANE SECK

Son Excellence Jean de Lipkowski
Secrtaire d'Etat aupr~s du Ministre des Affaires Etrangres

du Gouvernement de la R~publique frangaise
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
SENEGAL ON CO-OPERATION IN THE FIELD OF MERCHANT
SHIPPING

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
Have agreed as follows:

PART I. MERCHANT SHIPPING

Article I. The two Contracting Parties decide to co-operate in accordance
with international practice in the field of merchant shipping.

For the purpose of keeping each other informed, the Governments of the French
Republic and of the Republic of Senegal shall hold regular consultations in this
field.

Article II. The two Governments undertake to exchange technical data and
documentation on a regular basis.

Article III. With respect to the levying of port charges and fees, free access to
ports, the use of ports and of all the navigational and commercial facilities provided
for vessels and their cargoes, the assignment of berths, and loading and discharging
facilities, the two Contracting Parties agree that each State shall grant to vessels
registered in the other Party the most favourable treatment possible under the legisla-
tion and regulations in force in the said State.

Article IV. Within the framework of their respective port legislation and reg-
ulations, the two Parties shall take the necessary steps to simplify compliance with
the administrative, customs and health formalities in force in the said ports.

PART ii. TRAINING OF STAFF

Article V. The Government of the French Republic shall provide the Govern-
ment of the Republic of Senegal, at its request, with assistance for the basic and ad-
vanced training of Senegalese merchant shipping and ports staff who may be admit-
ted to specialist technical colleges in the French Republic.

Practical arrangements for admission to the colleges shall be laid down by agree-
ment between the French and Senegalese ministries concerned.

Article VI. This Agreement replaces and abrogates the Agreement of 22 June
1960.

It is concluded for a period of two years and may be renewed by tacit agreement
unless denounced by either Contracting Party.

I Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article VI.
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At least six months' prior notification of such denunciation shall be given
through the diplomatic channel.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the exchange of the instruments of approval, which shall take place at Paris as
soon as possible.

DONE at Paris on 29 March 1974, in duplicate, in the French language.

For the Government For the Government

of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]

JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

to the Minister for Foreign Affairs

EXCHANGE OF LETTERS

Paris, 29 March 1974

Sir,
In the course of the talks which were held at Dakar in February of this year and

which continued in the last few days at Paris, the Government of the Republic of
Senegal informed the Government of the French Republic that, under the new Sene-
galese legislation on merchant shipping and ocean fishing, French and Senegalese
vessels are no longer treated on the same footing.

It was agreed, however, that to the extent that the two countries' present common
interests in the fishing sector may remain in being and develop, the treatment to be
applied to French vessels fishing in any part of the fisheries zone under Senegalese
jurisdiction would be the subject of negotiations in which account would be taken
both of the concept of compensation deemed satisfactory by Senegal and of the con-
cept of special treatment favourable to France.

I have the honour to confirm that my Government is willing, on this basis, to
pursue with the Government of the Republic of Senegal the talks which have already
begun at Dakar and Paris. These talks might start as soon as possible at Dakar or at
Paris, on the proposal of France, within three months from today.

While awaiting the outcome of these talks, the treatment currently applicable to
French vessels with regard to ocean fishing would remain in force.

However, should the negotiations prove unsuccessful, the Agreement on co-
operation in ocean fishing signed on 22 June 1960 would consequently become null
and void.
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I should be much obliged if you could inform me whether these proposals are ac-
ceptable to your Government. In the affirmative, this letter and your reply will be
deemed to constitute a confidential Agreement between our two Governments.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

JEAN DE LIPKOWSKI
Secretary of State to the Minister

for Foreign Affairs

His Excellency Assane Seck
Minister for Foreign Affairs

of the Government of the Republic of Senegal

II

Paris, 29 March 1974

Sir,
By your letter of today's date, you were kind enough to transmit to me a letter

which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you of my Government's agreement to the forego-
ing.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

ASSANE SECK

His Excellency Jean de Lipkowski
Secretary of State to the Minister for Foreign Affairs

of the Government of the French Republic
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CONVENTION' FIXANT LES RILGLES ET CONDITIONS DU
CONCOURS DE LA RItPUBLIQUE FRANCAISE AU SOUTIEN
LOGISTIQUE DES FORCES TERRESTRES, DES FORCES A-
RIENNES, DES FORCES MARITIMES, DE LA GENDARMERIE,
DES UNITES MILITAIRES DU SERVICE CIVIQUE, DES FORMA-
TIONS PARAMILITAIRES : GARDE RIEPUBLICAINE ET
SAPEURS-POMPIERS DE LA RIEPUBLIQUE DU StNtGAL

Le gouvernement de la R6publique frangaise d'une part,
Le gouvernement de la R6publique du S6n6gal d'autre part,
Dans le cadre des dispositions g6nrales pr6vues par les accords de d6fense

conclus entre les deux pays,
Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. OBJET DE LA CONVENTION

A la demande du gouvernement de la R6publique du S6n6gal, le concours de la
R6publique frangaise au soutien logistique des forces terrestres, des forces a~riennes,
des forces maritimes, de la gendarmerie, des unitds militaires du service civique, des
formations paramilitaires : garde r~publicaine et sapeurs-pompiers de la R~publique
du S6n6gal sera fourni dans les conditions ci-aprs :

Article I. PRINCIPE DU SOUTIEN

La Rdpublique du S~n~gal est responsable du soutien logistique de ses unites et
en assume la charge financi~re.

La R~publique franqaise apporte son concours A titre on~reux par des cessions
de materiels, d'6quipement, dventuellement de certaines denr~es et articles, tout au
moins tant que ces denres et articles ne pourront tre r~alis~s sur le territoire s~n~ga-
lais et par l'ex~cution i la demande des visites et inspections, A l'exclusion de toutes
autres prestations de travaux et services.

Article IIl. MODALITES DU SOUTIEN

Les cessions ne concernent en principe que les materiels et fournitures n~ces-
saires aux forces armies de la R~publique du Sdn~gal.

Les forces terrestres frangaises stationn~es outre-mer n'interviennent pas dans le
soutien.

La demande est adress~e au gouvernement de la R~publique frangaise.
Ne sont pas inclus dans les cessions ci-dessus les mat~riels dont la fourniture fait

l'objet d'accords particuliers.
Le gouvernement de la R~publique du S~n~gal s'engage A ne pas ceder ou

transf~rer la proprift6 ou rusage de ces mat~riels. Toute derogation A cette r~gle ne
pourrait intervenir qu'apr~s accord entre les deux gouvernements. L'ex~cution par le
gouvernement frangais des clauses pr~vues A la pr~sente convention est express~ment
i~e au respect de cet engagement.

I Entr6e en vigueur le Ier septembre 1976, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de l'Echange des
instruments d'approbation, qui a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976.
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Article IV. PRtVISION DES BESOINS

Les previsions globales de besoins de toute nature de 1'arm~e nationale pour une
gestion donn~e sont pr~sent~es en temps opportun sous la forme, en vigueur dans
l'arm~e frangaise, d'une demande g~n~rale d'approvisionnement suivant les nomen-
clatures de l'arm~e frangaise adopt~es par l'arm~e s~n~galaise.

Toutefois, les demandes de munition doivent tre formul~es six mois avant la
date prdvue pour la livraison.

Les demandes exceptionnelles, n~es de besoins inopin~s ou s'6cartant des normes
de l'entretien courant, peuvent tre pr~sent~es en dehors de la demande g~n~rale
d'approvisionnement annuelle mais sont, autant que possible, regroup~es trimestriel-
lement.

Article V. MODALITtS DE LIVRAISON

L'enlvement des materiels, matitres ou objets c6d~s, l'emballage 6ventuel,
racheminement jusqu'au point de livraison fix6 par le gouvernement de la Rpu-
blique du S~n~gal sont assures par un transitaire agr6 par ledit gouvernement et
habilit6 par le ministre de la cooperation aupr~s des 6tablissements frangais livran-
ciers.

Les services militaires frangais n'interviennent ni dans 'ex6cution de ces opera-
tions, ni dans leur r~glement financier.

Les matdriels demand~s sont livr~s soit globalement, soit selon la p6riodicit6 de-
mand~e; les petits matdriels seront conditionn~s pour l'exp~dition outre-mer (caisses,
balles ou ballots), le transitaire n'ayant A charge pour lesdits materiels que la recon-
naissance en poids ou cubage.

Article VI. RtGLEMENT FINANCIER DES CESSIONS

Toutes les cessions sont effectu6es A titre on6reux. Les frais de transport sont en-
ti~rement A la charge de la R~publique du S6n6gal.
Cessions faites au titre de la DGA annuelle

Une premiere facture provisoire est adress6e par la d616gation ministrielle pour
rarmement au gouvernement de la Rpublique du Sdn6gal sous couvert du minist~re
de la coop6ration. Les d6lais de livraison des mat6riels sont pr6cis6s dans une annexe.

Sur le vu de cette facture, le gouvernement de la R6publique du S6n6gal verse
dans la caisse du payeur de France aupr~s de l'ambassade une provision dgale au
11/12 e des sommes factur6es.

Deux cas sont alors & distinguer:
a) Les mat6riels sont livr6s A partir des approvisionnements de l'arm6e frangaise:

dans ce cas, le transitaire est aussit~t avis que les mat6riels sont tenus A sa dispo-
sition;

b) Les mat6riels sont A fabriquer : dans ce cas, la commande est pass6e imm6diate-
ment A la direction int6ress6e et le transitaire est avis6 en temps utile de la dispo-
nibilit6 des materiels.
Apr~s arrt6 d6finitif du montant de la cession et ach~vement de la livraison, le

solde fait l'objet d'une seconde facture transmise au gouvernement de la Rdpublique
du S6n6gal par les m~mes voies que pr6c6demment.

Cette facture est r6gle dans les mimes conditions que la premiere.
Cessions exceptionnelles

Les cessions correspondant A des demandes exceptionnelles sont soumises aux
m~mes r~gles que ci-dessus. Toutefois les prix de cession font l'objet d'une 6valuation
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qui est propos~e A I'accord du gouvernement de la R~publique du S~n~gal pr~alable-
ment A toute commande ferme au service livrancier.

Article VII. CHAMP D'APPLICATION

L'application de la pr~sente convention est limit6e au soutien logistique des
unitds et formations ci-apr~s :
- Toutes formations des forces armies s~n6galaises (terrestres, a6riennes ou

maritimes);
- Les formations de la gendarmerie nationale;
- Les unit6s militaires du service civique;
- Les formations paramilitaires : garde r6publicaine et sapeurs-pompiers.

Toute modification A cette liste fera 'objet d'un avenant soumis l'agr6ment des
deux parties.

Article VIII. DU1tE DE LA CONVENTION
La pr6sente convention est 6tablie dans le cadre de l'ann6e civile frangaise pour

une dur e d'un an renouvelable par tacite reconduction.

FAr A Paris le 29 mars 1974.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la R6publique frangaise: de la R6publique du S6n6gal:

Le Secr~taire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrangres,
des Affaires Etrangres,

[Signd] [Signi]

JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ESTABLISHING THE RULES AND CONDITIONS
FOR THE PROVISION OF LOGISTIC SUPPORT BY THE FRENCH
REPUBLIC TO THE LAND, AIR AND NAVAL FORCES, GEN-
DARMERIE, MILITARY UNITS OF THE CIVIL GUARD AND
PARAMILITARY FORMATIONS: REPUBLICAN GUARD AND
FIRE BRIGADES OF THE REPUBLIC OF SENEGAL

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
In pursuance of the general provisions of the defence agreements concluded

between the two countries,
Have agreed as follows:

Article I. PURPOSE OF THE CONVENTION

At the request of the Government of the Republic of Senegal, assistance from
the French Republic for the logistic support of the land, air and naval forces, gen-
darmerie, military units of the civil guard, and paramilitary formations: republican
guard and fire brigades, of the Republic of Senegal shall be provided in accordance
with the following conditions:

Article II. PRINCIPLE OF THE SUPPORT

The Republic of Senegal shall be responsible for the logistic support of its units
and for its financial cost.

The French Republic shall, in return for payment, provide assistance in the form
of sales of materials and equipment and, if necessary, of certain products and articles
until such time as they can be produced in the territory of Senegal and by carrying out
examinations and inspections on request, all other operations and services being
excluded.

Article IlI. PROCEDURES FOR THE SUPPORT

The sales shall, in principle, relate solely to equipment and supplies required for
the armed forces of the Republic of Senegal.

The support shall not involve French land forces stationed overseas.
Requisitions shall be addressed to the Government of the French Republic.
The aforementioned sales shall not include equipment the supply of which is the

subject of special agreements.
The Government of the Republic of Senegal shall undertake not to cede or

transfer the ownership or use of the equipment. This rule may be waived only if the
two Governments so agree. The implementation by the French Government of the
provisions of this Convention shall be expressly subject to the observance of this
undertaking.

I Came into force on I September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the

instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976.
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Article IV. ESTIMATES OF REQUIREMENTS

Total estimates of all requirements of the national army for a given year shall be
submitted in good time in the form of a general procurement requisition, as used by
the French army, using the French army nomenclature adopted by the Senegalese
army.

However, requisitions for munitions shall be submitted six months prior to the
proposed delivery date.

Special requisitions, arising out of unforeseen requirements or requirements for
purposes other than normal replenishments, may be submitted separately from the
annual general procurements requisition but shall, as far as possible, be combined
and submitted quarterly.

Article V. DELIVERY PROCEDURE

The collection of the equipment, material or articles sold, packing where
necessary, and dispatch to the delivery point specified by the Government of the
Republic of Senegal shall be carried out by a forwarding agent approved by that
Government and authorized by the Ministry for Co-operation to transact business
with French contractors.

The French military authorities shall not be involved in carrying out these opera-
tions or in payments for them.

The equipment ordered shall be delivered either in a single consignment or at the
intervals specified; small equipment shall be packed for overseas shipment (cases,
bales or packages), the forwarding agent to be responsible only for checking weight
and volume.

Article V. PAYMENT FOR GOODS SOLD

All sales shall be effected in return for payment. The Republic of Senegal shall
be responsible for all transport costs.
Sales under the annual general procurement requisition

A first provisional invoice shall be sent to the Government of the Republic of
Senegal by the ministerial armaments commission, through the Ministry for Co-
operation. Delivery dates for the equipment shall be specified in an annex.

On receipt of this invoice, the Government of the Republic of Senegal shall pay
into the account of the French Paymaster-General at the Embassy an amount equal
to 11/12ths of the amount of the invoice.

Thereafter, one of two procedures will be followed:
(a) the equipment is to be supplied from French army stocks, in which case the for-

warding agent shall immediately be advised that the equipment is being held at
his disposal;

(b) the equipment is to be manufactured, in which case an order shall be placed
immediately with the department concerned and the forwarding agent shall be
advised as soon as the equipment becomes available.
Once a firm cost figure for the equipment sold has been determined and delivery

completed, a second invoice for the balance shall be transmitted to the Government
of the Republic of Senegal through the same channels.

This invoice shall be paid in the same manner as the first.
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Special sales
Sales which are the subject of special requisitions shall be governed by the fore-

going rules. A price estimate shall, however, be submitted and agreed to by the
Government of the Republic of Senegal before a firm order is placed with the
contractors.

Article VII. SCOPE
This Convention shall apply only to logistic support for the following units and

formations:
- all formations of the Senegalese armed forces (land, air and naval);
- all formations of the national gendarmerie;
- military units of the civil guard;
- paramilitary formations: republican guard and fire brigades.

Any amendment to this list shall be embodied in an additional clause to be
agreed upon by the two Parties.

Article VIII. PERIOD OF VALIDITY OF THE CONVENTION

This Convention shall remain in force for one calendar year and may be renewed
by tacit agreement.

DONE at Paris on 29 March 1974.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

to the Minister for Foreign Affairs
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CONVENTION' RELATIVE AU CONCOURS EN PERSONNEL
APPORTt PAR LA RtPUBLIQUE FRANCAISE AU FONC-
TIONNEMENT DES SERVICES PUBLICS DE LA RPUBLIQUE
DU StNtGAL

Le gouvernement de la Rdpublique frangaise d'une part,
Le gouvernement de la R6publique du S~n6gal d'autre part,
Conscients des liens d'amitid existant entre les deux pays;
Ddsireux de coopdrer sur la base de l'dgalit6, du respect et de l'int6ret mutuels;
Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. La pr~sente Convention s'applique A toutes les cat6gories de
personnel mis A la disposition du gouvernement de la R~publique du S~ndgal par le
gouvernement de la R~publique frangaise. Certains concours en personnel pourront
cependant faire l'objet de conventions annexes ou particulires notamment pour le
fonctionnement de certains services ou dtablissements et pour 1'ex6cution de missions
temporaires ; objectifs dtermin~s.

TrrRE PREMIER. MODALITAS DU CONCOURS APPORT8 PAR
LA RIePUBLIQUE FRAN4;AISE

Article II. Les agents visas par la pr6sente Convention sont mis par le gouver-
nement de la RWpublique frangaise, dans la mesure de ses moyens, A la disposition du
gouvernement de la R6publique du S6n6gal, sur la base des besoins exprim6s par
celui-ci.

Leur principale vocation est de former des cadres s~n~galais.
En outre la R6publique frangaise pratera son concours A la formation et au per-

fectionnement, dans les tablissements frangais, des fonctionnaires et agents pr6-
sent6s par le gouvernement de la R~publique du S~n~gal.

Article III. Le gouvernement de la R~publique du S~n6gal communique au
gouvernement de la R~publique frangaise la liste des emplois & pourvoir comportant
pour chacun de ceux-ci : indication du lieu de r6sidence, description des attributions
et des qualifications souhait6es.

En vue de pourvoir la liste des emplois alors arret6e d'un commun accord entre
les deux gouvernements, l'autorit6 frangaise comp6tente mettra A la disposition de la
R~publique du S6nfgal les agents que la R~publique frangaise aura pu pr6lever sur ses
propres disponibilit~s.

Article IV. A cet effet, le gouvernement de la R6publique frangaise propose,
dans les meilleurs d6lais, A l'agr~ment du gouvernement de la RWpublique du S~nfgal,
pour chaque poste pr6vu conform~ment A 'article 3 ci-dessus, une candidature ac-
compagn~e des 616ments n6cessaires d'appr~ciation.

A partir de la r6ception de cette candidature, le gouvernement de la R~publique
du S6nfgal dispose d'un ddlai de deux mois pour faire connaitre sa d6cision d'appro-
bation ou de refus.

I Entr& en vigueur le le septembre 1976, soit le premier jour du deuxiime mois qui a suivi la date de I'change des
instruments d'approbation, qui a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976, conformdment & l'article XXI.
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Pass6 ce d61ai, le gouvernement de la R~publique frangaise considdrera la candi-
dature proposde comme non retenue par le gouvernement de la R~publique du S6n~gal.

Article V. D~s qu'elle regoit l'agr~ment de la candidature par le gouvernement
de la R6publique du S~n6gal, l'autorit6 frangaise comp6tente met 'agent int~ress6 a la
disposition dudit gouvernement et prend toutes les mesures n6cessaires A son achemi-
nement.

La nomination et l'affectation du candidat agr66 au poste pr6vu est prononcde
par decision de l'autorit6 comp6tente de la R~publique du S6ndgal pour une dure de
deux ans A compter de la date d'arriv6e de l'int~ress6 sur le territoire de ladite R~pu-
blique. Cette durde pourra 8tre exceptionnellement r6duite par l'autorit s~n6galaise.

Toute mutation d'un agent vis6 par la pr6sente Convention, envisage par le
gouvernement de la R~publique du S~n~gal, dont le r~sultat serait de changer le lieu
d'affectation, le niveau ou la nature de l'emploi auquel il a 6 nomm6 en vertu de
l'alin~a pr6c6dent, devra faire l'objet d'une consultation entre l'autorit6 s~n6galaise
comptente et la repr6sentation frangaise au S6n6gal.

Article VI. A l'expiration de la p~riode fixe A l'article 5 alin6a 2, ragent se
trouve remis d'office A la disposition du gouvernement de la R6publique frangaise. II
peut etre toutefois maintenu dans ses fonctions pour une dur6e maximale de six mois,
par simple dchange de lettres intervenu au moins un mois avant l'expiration de la
dur6e normale du sjour.

En cas de cessation de service, le gouvernement de la R~publique frangaise pro-
pose, A la demande du gouvernement de la Rdpublique du Sdndgal, une nouvelle can-
didature en vue du remplacement de l'agent d6faillant.

La mise A disposition peut 8tre renouvel6e A la demande du gouvernement s6n6-
galais.

Article VII. Le gouvernement de la R~publique frangaise et le gouvernement
de la Rdpublique du S~ndgal peuvent mettre fin b tout moment A la mise A disposition
ou A l'emploi, A charge d'en informer l'autre gouvernement. Dans cette 6ventualit,
sauf raison imperative, le ddlai de mise en route de r'agent concern6 fera l'objet d'une
decision concert~e.

Dans tous les cas o i la remise A disposition intervient avant le terme normal et
par decision du gouvernement de la Rdpublique du Sdn~gal, l'ensemble des frais r6-
sultant du passage de retour est A la charge de cet Etat.

Cette remise A disposition ne fait pas obstacle au remplacement de l'int~ress6
dans les conditions pr~vues aux articles pr6cddents.

Article VIII. Les agents bn~ficient des congas auxquels leur donne droit la
r~glementation en vigueur dans la Rdpublique frangaise.

Ces congds ne mettent pas fin i la mise A disposition, sauf lorsque le gouverne-
ment de la Rdpublique du Sdndgal l'estimera n~cessaire. Dans cette hypoth~se, la
representation frangaise devra 8tre inform~e au moins un mois avant le depart de rin-
tdressd.

L'6vacuation sanitaire des agents, les congas de maladie, lorsqu'ils comportent
rapatriement, les congas de convalescence et de longue dur~e accord~s hors du terri-
toire de la R~publique du S~ndgal aux agents int~ress~s mettent fin A la mise A disposi-
tion. I1 en est de m~me lorsque l'int~ress6 est mis A la retraite en application du statutqui le r~git.

Vol. 1062,1-16173



132 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1977

Les frais de rapatriement ou d'dvacuation sont alors A la charge de la Rpublique
frangaise.

TITRE 11. OBLIGATIONS RtCIPROQUES DES PARTIES CONTRACTANTES
ET DES AGENTS

Article IX. L'agent mis A la disposition du gouvernement de la R6publique du
Sdndgal en vertu de la pr~sente Convention exerce ses fonctions sous l'autorit6 de ce
gouvernement et est tenu de se conformer A ses r~glements et directives. II reqoit
dudit gouvernement aide et protection dans les mimes conditions que les fonction-
naires sn6galais.

Les deux Parties contractantes s'interdisent de leur imposer toute activit6 ou
manifestation pr~sentant un caractre 6tranger au service.

Article X. Li par l'obligation de discretion professionnelle pour tout ce qui
concerne les faits et informations dont il a connaissance dans l'exercice de ses fonc-
tions, l'agent doit 6galement s'abstenir de tout acte susceptible de mettre en cause soit
la R~publique franqaise soit la R~publique du Sdn~gal.

Article XI. L'agent mis A la disposition du gouvernement de la R~publique du
Sdn~gal ne peut exercer sur son territoire aucune activit6 lucrative.

A titre exceptionnel et lorsque l'intr~t g~n~ral le justifie, il peutt tre d6rog6 A
cette interdiction par decision concert~e de l'administration s~n6galaise et de la repr6-
sentation frangaise.

Lorsque le conjoint d'un agent, mis k la disposition de la R6publique du Sn6gal,
exerce une activit6 priv~e lucrative sur le territoire de cet Etat, l'agent doit en faire la
declaration A l'autorit6 s~n~galaise comp~tente et A la representation frangaise qui
prendront les mesures propres A sauvegarder l'intr~t du service.

Article XII. Les agents sont civilement et p~nalement responsables en cas
d'infraction aux lois et r~glements en vigueur au Sdn~gal.

Le gouvernement de la R~publique du S~n~gal prend A sa charge la reparation
des dommages causes par les personnels francais dans l'exercice ou A l'occasion de
l'exercice de leurs fonctions.

A la demande de la R~publique du S~ndgal, le gouvernement de la R6publique
frangaise prendra A sa charge la reparation des dommages causes par ces agents dans
le cas ofi les dommages r~sultent d'une faute personnelle. Il appartiendra alors au
gouvernement de la Rdpublique frangaise de poursuivre dventuellement le rembour-
sement correspondant aupr~s de ces agents.

Article XIII. Darts le cadre des dispositions de la Convention entre le gouver-
nement de la Rdpublique franaise et le gouvernement de la R~publique du S~n~gal
relative A la circulation des personnes, le gouvernement de la R~publique du S~n~gal
garantit la gratuit6 des formalit~s relatives & l'entr6e, la sortie et la r6sidence des
agents mis k sa disposition pour servir sur son territoire, en vertu de la pr6sente
Convention, ainsi qu'A leur famille.

Article XIV. Les agents mis k la disposition du gouvernement de la R~pu-
blique du S~n~gal en vertu de la pr~sente Convention n'encourent de la part de ce
gouvernement d'autre sanction administrative que la remise motiv~e A la disposition
du gouvernement de la R~publique frangaise.
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Article XV. Le gouvernement de la R~publique du S~n~gal fait parvenir
annuellement A la repr6sentation frangaise des appreciations sur la manire de servir
des agents mis A sa disposition en vertu de la pr6sente Convention.

TITRE Im. RIePARTITION DES CHARGES FINANCItRES

Article XVI. Le gouvernement de la R6publique francaise prend & sa charge:
- La r6mundration et les prestations familiales auxquelles l'agent, mis A la disposi-

tion de la Rdpublique du Sdn6gal, peut prdtendre en vertu de la r6glementation
frangaise;

- Le transport de cet agent et de sa famille du lieu de sa residence au lieu d'entr~e
dans la Rdpublique du S~ndgal, et, sous r6serve de 'article 7 alin~a 2 ci-dessus,
lors du rapatriement du lieu de sortie de la R~publique du Sn6gal au lieu fix6, en
ce qui le concerne, par la r~glementation frangaise en vigueur;

- Les indemnit~s affrentes aux d~placements ci-dessus vis~s sous la m~me reserve;
- La contribution pour la constitution des droits A pension de 'agent selon les taux

en vigueur dans la r6glementation frangaise.

Article XVII. Le gouvernement de la R6publique du Sn~gal verse au gouver-
nement de la R~publique frangaise, A titre de contribution aux d~penses de r6mun~ra-
tion, une allocation pour chacun des agents mis A sa disposition.

Les modalit~s de cette charge sont pr6cis~es par un protocole d'application.

Article XVIII. Le gouvernement de la R~publique du Sn~gal fournit A chaque
agent mis 4 sa disposition un logement meubl6, convenable. A cet effet, les deux gou-
vernements d~cident de conjuguer leurs efforts et d'examiner de concert les pro-
blmes de logement du personnel. En ce domaine le gouvernement de la R~publique
frangaise recherchera les moyens d'apporter son concours au gouvernement de la R&
publique du Sndgal.

Les agents mis A la disposition du gouvernement de la Rpublique du SUn6gal
b6n~ficient des soins, prestations, m6dicaments et hospitalisation pour eux et leur
famille, au mme titre et dans les mames conditions que les fonctionnaires titulaires
de la R~publique du Sdn6gal de niveau 6quivalent.

Le gouvernement de la R6publique du SUn6gal ne pourra accorder A titre person-
nel aux agents viss par la pr~sente Convention aucune autre r~mun6ration particu-
lire que celles aff6rentes aux frais de missions tant A l'int6rieur qu'A l'ext6rieur de son
territoire, aux indemnit6s pour heures suppldmentaires ou vacations, aux indemnit6s
repr6sentatives de frais, pr6vues par la r6glementation s6n6galaise.

Article XIX. Les versements & la R6publique du Sdn~gal effectu6s au titre des
impbts sur le revenu par les agents mis A sa disposition sont calcul6s selon les r~gles en
mati~re d'assiette et de taux pr6vues par la l6gislation en vigueur au Sn6gal, k partir
d'une base brute ddtermin6e conform6ment aux dispositions qui font l'objet de l'an-
nexe I b la pr6sente Convention.

Le gouvernement de la R6publique du SUndgal accorde aux membres du person-
nel mis A sa disposition et pendant une dur~e maximale de six mois l'exon6ration des
droits et taxes pour leurs effets et objets personnels import6s lors de leur premiere ins-
tallation au SUndgal.

Les membres du personnel mis A la disposition de la R6publique du Snfgal peu-
vent importer en admission temporaire un v~hicule par m6nage pour leur usage per-
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sonnel. Ce vdhicule ne peut etre cWd6 A titre ondreux ou gratuit sans autorisation de
l'administration sdndgalaise.

TITRE iv. DISPOSITIONS GtNtRALES

Article XX. La pr~sente Convention s'applique aux agents de cooperation
qui, A la date de son entree en vigueur, se trouvent en service au Sdndgal.

Article XXI. La pr6sente Convention remplace et abroge toutes les conven-
tions pr6c~dentes en la matire entre le gouvernement de la Rpublique frangaise et le
gouvernement de la Rpublique du Sngal. Elle est conclue pour une dur6e de deux
ans renouvelable par tacite reconduction. La d6nonciation devra &re notifi~e par
voie diplomatique au moins six mois A l'avance.

La pr6sente Convention entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois
suivant l'dchange des instruments d'approbation, lequel aura lieu A Paris aussit6t que
faire se pourra.

FAIT A Paris le 29 mars 1974 en deux exemplaires originaux en langue frangaise.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la Rdpublique frangaise: de la R6publique du S6n6gal:

Le Secrdtaire d'Etat auprbs du Ministre Le Ministre des Affaires Etrangres,
des Affaires Etrang~res,

[Signfl [Sign,61

JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

ANNEXE I

RELATIVE AU RtGIME FISCAL DES PERSONNELS D'ASSISTANCE TECHNIQUE

Les personnels d'assistance technique mis par le gouvernement de la R~publique frangaise
Ala disposition du gouvernement de la R~publique du S~ndgal ne sont soumis, en mati~re d'im-
p8t sur le revenu, qu'A l'imp8t gdn~ral sur le revenu sur une base nette d~termin6e conformd-
ment aux dispositions du droit fiscal s~ndgaias.

Le montant brut imposable des r~munirations vers~es A ces personnels au cours de l'ann~e
ant~rieure par le gouvernement de la Rdpublique frangaise est port6, par celui-ci, A la connais-
sance du gouvernement de la Rdpublique du Sdndgal avant le ler mars de chaque annie.

Ce montant brut comprend, A l'exclusion de tous avantages familiaux et sous d6duction
des versements obligatoires A la charge des intdressds pour constitution de retraite et s~curit6
sociale :
- La rdmun6ration contractuelle de base affdrente A la pdriode de pr6sence sur le territoire

s~ndgalais;
- La totalit6 de la r6mun6ration affdrente A la p~riode de cong6 A l'exception, toutefois, de

celle concernant le cong6 cons~cutif A un d6part d~finitif du Sdndgal.
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Le montant brut imposable des personnels dont la r6mun~ration n'est pas fix6e par contrat
est d~termin~e par assimilation aux r~gles ci-dessus.

FArr A Paris le 29 mars 1974.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la R6publique frangaise: de la Rpublique du S~n~gal:

Le Secr~taire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrangres,
des Affaires Etrang~res,

[Signdl [Signf]

JEAN DE LiPKowsKi AsS&NE SECK

ANNEXE II

RELATIVE AU PERSONNEL ENSEIGNANT

Article I. L'6tat des besoins en personnel frangais des enseignements primaire, secon-
daire et technique est communiqu6 au gouvernement de la R6publique frangaise avant le 1er f6-
vrier de chaque ann6e, en vue d'une mise A disposition en temps utile.

L'6tat des besoins en personnel des enseignements sup6rieurs est arrt6 chaque ann6e par le
Comit6 Paritaire en matire d'enseignement sup6rieur.

Article II. L'affectation de ces personnels est prononc6e par les autorit6s de la R~pu-
blique du S~n6gal pour une p6riode de deux ann6es scolaires ou universitaires, renouvelable par
tacite reconduction.

Article III. Pour chaque poste d'enseignement sup~rieur, le gouvernement de la R~pu-
blique frangaise s'efforcera de proposer k l'agrdment du gouvernement de la Rpublique du
S~n~gal une liste de candidats accompagn6e des 616ments d'appr6ciation n6cessaires.

Article IV. Les dur6es hebdomadaires de service dues par le personnel enseignant mis
par le gouvernement de la Rpublique frangaise A la disposition du gouvernement de la R~pu-
blique du S~ndgal et leurs modalitds d'application sont celles en vigueur au regard de la r6gle-
mentation s~n6galaise pour la catdgorie A laquelle il est assimil6.

Le gouvernement de la R~publique frangaise sera tenu inform6 par le gouvernement de la
R~publique du Sndgal de toute modification de cette r~glementation.

A titre transitoire, les modifications 6ventuelles de la dur6e hebdomadaire des services qui
pourraient intervenir ne pourront etre appliqu6es sans leur consentement aux personnels ensei-
gnants dont le contrat aura &6 6tabli avant la date du pr6sent accord.

Article V. Le personnel enseignant mis A la disposition de la R6publique du Sn6gal b~n6-
ficie des congas scolaires ou universitaires fix6s par la r~glementation s6n6galaise en la matire.
Les droits A cong6 ode grandes vacances)> ne pourront toutefois atre inf~rieurs A 70 jours
cons6cutifs pour les agents exergant les fonctions d'enseignement et A 60 jours cons~cutifs pour
les agents exergant des fonctions administratives.

Article VI. Afin de permettre le ddroulement normal de la carrire du personnel ensei-
gnant le gouvernement de la Rpublique du Sndgal autorise le contr6le p6dagogique de ces
personnels et leurs examens professionnels dans les conditions pr~vues par la r6glementation en
vigueur dans la Rpublique frangaise.

Les d6penses affdrentes A ce contr6le sont A la charge de la Rdpublique frangaise.
Ce contr6le ne se substitue pas A celui qu'exercent les autorit~s s~ndgalaises sur l'ensemble

du personnel enseignant du Sndgal.
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Article VII. Les modalitds d'ex~cution de la pr~sente annexe sont examin6es, en tant que
de besoin, au sein d'une commission mixte paritaire.

FAT A Paris le 29 mars 1974.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique frangaise: de la Rdpublique du S6n6gal:

Le Secrdtaire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrangres,
des Affaires Etrang~res,

[Signd] [Sign,]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

ANNEXE III

RELATIVE AUX MAGISTRATS MIS A LA DISPOSITION DE LA RIPUBLIQUE DU StNGiOAI

Article premier. La pr6sente annexe a pour objet de dMterminer, conform6ment aux dis-
positions de l'article premier de la Convention relative au concours en personnel apport6 par le
gouvernement de la R6publique frangaise au gouvernement de la R6publique du S6n6gal, les
conditions particulires de cooperation entre la R~publique frangaise et la R~publique du S6n&
gal en ce qui concerne les magistrats mis A la disposition de la R~publique du S~n~gal.

Dans la mesure oi il n'y est pas d~rog6 par la pr~sente annexe, il est fait application auxdits
magistrats des dispositions de la Convention susvis6e.

Article II. Le gouvernement de la R~publique frangaise s'engage A mettre A la disposi-
tion du gouvernement de la R~publique du S6n~gal les magistrats dont celui-ci estimera avoir
besoin.

Le gouvernement de la R6publique frangaise s'engage, en outre, A prater au gouvernement
de la Rdpublique du S~n6gal et A la demande de celui-ci, son concours pour la formation pro-
fessionnelle des candidats aux fonctions judiciaires et le perfectionnement des magistrats
sdndgalais.

Article III. Les magistrats mis A la disposition de la R~publique du S~n~gal continuent A
Etre regis par les dispositions statutaires qui leur sont propres sans prejudice des dispositions du
present accord.

Les magistrats mis A la disposition du gouvernement de la R6publique du S6n~gal b~n6fi-
cient de l'ind~pendance, des avantages, garanties, privileges, honneurs et prerogatives auxquels
peuvent pr~tendre les magistrats du corps de la magistrature de la R~publique du S~n~gal.

Cet Etat protege les magistrats contre les menaces, outrages, injures, diffamations et atta-
ques de quelque nature que ce soit dont ils seraient l'objet dans l'exercice de leurs fonctions ou A
l'occasion de l'exercice de leurs fonctions et r~pare, le cas 6ch~ant, le prejudice qui en serait
rdsultd.

Les magistrats ne peuvent 8tre inquidt~s d'aucune manifre pour les decisions auxquelles ils
participent, pour les propos qu'ils tiennent A l'audience, ni pour les actes relatifs A leurs fonc-
tions sauf si lesdits propos, actes ou dcisions constituent un manquement aux devoirs de leur
dtat, A l'honneur, A la d~licatesse ou A la dignitd. Dans le cas de manquement il leur est fait
application des sanctions pr~vues par la Convention g~ndrale relative au concours en personnel
apport6 par le gouvernement de la Rdpublique frangaise au gouvernement de la R~publique du
S~nigal.

Leur entree en fonctions est subordonne A la prestation du serment dans les formes pr6-
vues pour les magistrats du corps de la magistrature de la R~publique du S~n~gal.
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Article IV. Les magistrats mis A la disposition du gouvernement de la Rpublique du
S~nfgal ne peuvent recevoir une affectation nouvelle sans leur consentement pr6alable. Toute-
fois, lorsque les n~cessit6s du service 'exigent, ils peuvent tre provisoirement d~plac~s avec
'accord de la representation fran~aise au Sn6gal.

Article V. En matire correctionnelle et criminelle, des poursuites ne peuvent etre
engag6es A F'encontre d'un magistrat que sur avis conforme d'une commission compos e de
deux magistrats du sifge d~signds par le Ministre de la Justice du Sn6gal et de deux magistrats
d~signds par le gouvernement de la R~publique frangaise.

La commission se r~unit sur convocation du Ministre de la Justice du S~n~gal.

Elle 6Iit elle-mame son president. En cas de partage des voix, la question est port e devant
le comit6 minist~riel franco-shn~galais pr~vu par le trait6 d'amiti6 et de cooperation' entre la
Rpublique du S~n~gal et la Rpublique frangaise. Le comit6 se r~unira en session extraordi-
naire i la demande du gouvernement de la Rpublique du S~n6gal dans le d~lai d'un mois.

L'avis de la commission est transmis, le cas 6ch~ant, au parquet competent.

Au cas o&i des poursuites sont engag6es, le gouvernement de la R~publique frangaise est
tenu inform6 et le magistrat poursuivi b6n~ficie du privilege de juridiction prdvu par la lgisla-
tion applicable au S~n~gal.

Article VI Le magistrat le plus ancien dans le grade le plus dlev6 mis A la disposition de
la RMpublique du S~ndgal 6tablit et transmet, suivant la proc&lure pr~vue & la Convention rela-
tive au concours en personnel, des appreciations sur la manire de servir des magistrats, dans
les formes et ddlais prvus par le statut auquel ils sont soumis dans leur cadre d'origine.

FArr & Paris, le 29 mars 1974.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la Rpublique frangaise: de la Rpublique du Sn6gal:

Le Secrtaire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrangres,
des Affaires Etrangres,

[Signd] [Signd]

JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

ANNEXE IV

RELATIVE A CERTAINS PERSONNELS MILITAIRES CADRES HORS BUDGET MIS A LA DISPOSITION DE LA
R±PUBLIQUE DU S-NtGAL

Article premier. La pr~sente annexe a pour objet de determiner les mesures particuli~res
applicables aux personnels militaires, autres que ceux vis~s A 'annexe I de 'accord de coopera-
tion en mati~re de defense.

Les dispositions de la Convention g~n~rale sont applicables A ces personnels, dans la
mesure oui il n'y est pas d~rog6 par la prtsente annexe.

Article IL. Le personnel militaire mis A la disposition de la Rpublique du Sn6gal pour
servir dans les emplois relevant de son autorit6 est plac6 en situation cadres hors budget pour la
dur~e normale du sjour augment~e de la dur~e de la permission de depart, du cong6 et des
voyages aller et retour, soit en r~gle g~n~rale 2 ans.

La mise en situation cadres hors budget peut etre renouvel~e pour un deuxiime s~jour
dans la mesure o/i les possibilitds de la relive le permettent.

I Nations Unies, Recueildes Trait~s, vol. 1061, no 1-16151.
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Article III. Le personnel militaire servant en situation cadres hors budget sous I'autorit6
du gouvernement de la Rdpublique du Sdndgal conserve les droits et continue A tre soumis aux
obligations de son statut, tel qu'il est ddfini par la Idgislation et la r~glementation en vigueur
dans la Rdpublique franaise, notamment en ce qui concerne l'avancement, la notation, la dis-
cipline, le port de l'uniforme, le droit aux soins et A rhospitalisation du service de sant6 mili-
taire, les retenues pour la retraite et les droits A pension.

A ces divers titres, ces militaires relkvent du conseiller militaire aupr~s de I'Ambassade de
France.

Celui-ci peut ddldguer tout ou partie de ses attributions au plus ancien des militaires cadres
hors budget en service dans la Rdpublique du Sdndgal.

Article IV La nomination aux emplois dans le cadre de la Convention gdndrale doit re
prononcde compte tenu des r~gles statutaires de la subordination hidrarchique de telle sorte
qu'un militaire en situation cadres hors budget ne puisse avoir sous ses ordres un militaire d'un
grade supdrieur ou plus ancien que lui dans le m~me grade.

Article V. Le personnel du service de sant6 des Armdes mis A la disposition du gouverne-
ment de la Rdpublique du Sdndgal reste soumis A l'inspection des officiers gdndraux du service
de sant6 des Armdes pour ce qui concerne les obligations relatives A leur statut d'officiers.

Article VI. Pour l'application au personnel du service de sant6 militaire de I'article 10 de
la Convention relative au concours en personnel les deux gouvernements s'engagent A faire res-
pecter les dispositions des codes de ddontologie mddicale franqais et sdndgalais.

FArr A Paris le 29 mars 1974.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rdpublique frangaise: de la Rdpublique du Sdndgal:

Le Secrdtaire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrang~res,
des Affaires Etrangres,

[Signd] [Signd]

JEAN DE LPKOWSKI ASSANE SECK
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PROTOCOLE' D'APPLICATION DE L'ARTICLE 17 DE LA CONVEN-
TION' RELATIVE AU CONCOURS EN PERSONNEL APPORTt
PAR LA RIPPUBLIQUE FRANCAISE A LA RtPUBLIQUE DU
StNGAL

Le gouvernement de la Rpublique frangaise et le gouvernement de la R6pu-
blique du S6n~gal ont arrt6 d'un commun accord les dispositions qui suivent :

Article premier. En application des dispositions pr6vues & l'article 17 de la
Convention2 relative au concours en personnel apport6 par la RMpublique frangaise A
la R~publique du Sn6gal, le gouvernement de la R6publique du S6n6gal s'engage A
verser A compter de la date d'entr6e en vigueur de la Convention relative au concours
en personnel apport6 par la Rpublique frangaise A la R6publique du S6n6gal, A titre
de contribution A l'ensemble des charges pr6vues ; l'alin6a 1 de 'article 17, pour
chacun des agents consid6r6s et pour toute la dur6e de mise A disposition comprenant
la dur6e du cong6 administratif r6glementaire faisant suite au sdjour accompli, une
allocation forfaitaire mensuelle de cinquante-cinq mille francs CFA (55 000) contre
valeur de mille cent francs frangais (1 100). Le montant de cette allocation pourra
8tre r6vis6 d'un commun accord . la demande de l'un ou rautre des deux gouver-
nements.

Article I. Dans le cas de personnel mis A la disposition de certains organismes
parapublics A caractre industriel et commercial dot6s de l'autonomie budg6taire une
contribution sp6ciale pourra etre prdvue dont le montant sera d6termin6 par 6change
de lettres.

Article III. Le personnel d'enseignement sup6rieur pris en charge par le
Ministre frangais de l'Education Nationale ne donnera pas lieu au versement de
l'allocation forfaitaire mensuelle pr6vue h l'article 1.

Article IV. Un titre de recette, 6tabli sur la base des effectifs constat6s au 1er
janvier comprenant le personnel en service ou en cong6 r~glementaire, sera 6mis par le
gouvernement de la RMpublique frangaise et couvrira la p6riode s'tendant du I er jan-
vier au 30 novembre.

Le montant de ce titre de recette sera vers6 par le gouvernement de la R6publique
du S6n6gal avant le ier d6cembre.

Le titre dz recette du mois de d6cembre sera un titre de r6gularisation pour tenir
compte de la situation des effectifs r6els entre le 1er janvier et le 30 novembre.

Le titre de recette du mois de d6cembre sera r6gl6 avant le 31 mars de l'ann6e
suivante.

I Entr6 en vigueur le le r septembre 1976, date de l'entr6e en vigueur de la Convention, conformment A 'article V du
Protocole.

2 Voir p. 130 du pr6sent volume.
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Article V. Le present protocole entrera en vigueur A la mime date que la
Convention relative au concours en personnel apport6 par la R~publique frangaise A
la R6publique du S6n~gal.

FArr Paris, le 29 mars 1974, en deux exemplaires originaux en langue frangaise.

Pour le gouvernement
de la R~publique frangaise:

Le Secr~taire d'Etat aupr~s du Ministre
des Affaires Etrangres,

[Sign,4]
JEAN DE LuKOWSKI

Pour le gouvernement
de la Rpublique du Senegal:

Le Ministre des Affaires Etrangres,

[Signd]
AssAN-E SECK
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' CONCERNING PERSONNEL ASSISTANCE PRO-
VIDED BY THE FRENCH REPUBLIC FOR THE OPERATION OF
THE PUBLIC SERVICES OF THE REPUBLIC OF SENEGAL

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
Conscious of the bonds of friendship between the two countries;
Desiring to co-operate on the basis of equality and mutual respect and interest;
Have agreed on the following:

Article L This Convention shall apply to all categories of personnel seconded
for service with the Government of the French Republic. Personnel assistance may,
however, form the subject of additional or special conventions in certain cases, such
as the operation of certain services or institutions and the execution of temporary
missions with specific objectives.

PART I. PROCEDURES FOR THE ASSISTANCE PROVIDED
BY THE FRENCH REPUBLIC

Article II. Personnel covered by this Convention shall be seconded by the
Government of the French Republic, to the extent possible, for service with the Gov-
ernment of the Republic of Senegal on the basis of the latter's stated requirements.

Their principal function shall be to train Senegalese personnel.
In addition, the French Republic shall assist with the basic and further training,

in French institutions, of civil servants and personnel nominated by the Government
of the Republic of Senegal.

Article III. The Government of the Republic of Senegal shall communicate to
the Government of the French Republic the list of posts to be filled, specifying for
each post the place of residence, a description of the functions and qualifications
sought.

In order to fill the listed posts thereafter agreed upon by the two Governments,
the competent French authorities shall second to the Republic of Senegal such per-
sonnel as the French Republic can supply from its own personnel resources.

Article IV. To that end, the Government of the French Republic shall nomi-
nate, as soon as possible, for approval by the Government of the Republic of Sene-
gal, the name of a candidate together with the necessary data, for each post listed
pursuant to article III above.

The Government of the Republic of Senegal shall have two months from the
date of receipt of the nomination in which to convey its decision of acceptance or
rejection.

I Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article XXI.
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Once the said period has elapsed, the Government of the French Republic shall
consider that the nomination has not been accepted by the Government of the
Republic of Senegal.

Article V. On receipt of the notification of acceptance of the proposed candi-
date by the Government of the Republic of Senegal, the competent French authority
shall second the person concerned to that Government and take all the necessary
measures for his transfer.

The accepted candidate shall be appointed and assigned to the post in question
by decision of the competent authority of the Republic of Senegal for a period of two
years from the date of arrival in the territory of that Republic. That period may, as
an exceptional measure, be reduced by the Senegalese authority.

Any transfer of one of the personnel covered by this Convention contemplated
by the Government of the Republic of Senegal which would result in a change in duty
station or in the level or nature of the post to which he was appointed by virtue of the
preceding paragraph shall be subject to consultation between the competent Sene-
galese authority and the French representation in Senegal.

Article VI. On expiry of the period laid down in article V, paragraph 2, the
personnel shall automatically revert to the Government of the French Republic. They
may, however, be retained in their posts for no more than six months by a simple
exchange of letters at least one month before the expiry of the normal tour of duty.

In the event of termination of service, the Government of the French Republic
shall, at the request of the Government of the Republic of Senegal, propose a new
candidate to replace any of the outgoing personnel.

The secondment may be renewed at the request of the Government of Senegal.

Article VII. The Government of the French Republic and the Government of
the Republic of Senegal may at any time terminate the assignment or employment
provided that they notify the other Government accordingly. In such event, unless
there is a compelling reason, a joint decision shall be taken on the date of departure
of the person concerned.

Whenever an assignment is terminated prematurely by decision of the Govern-
ment of the Republic of Senegal, all the expenses connected with the return travel
shall be borne by that State.

Such termination of assignment shall not preclude the replacement of the person
concerned on the conditions set forth in the foregoing articles.

Article VIII. The personnel shall have such leave as they are entitled to under
the regulations in force in the French Republic.

Such leave shall not terminate the secondment unless the Government of the
Republic of Senegal should deem it necessary. In such event, the French representa-
tion shall be informed at least one month before the departure of the person con-
cerned.

The evacuation of staff for health reasons, sick leave involving repatriation,
convalescent leave and extended leave granted outside the territory of the Republic
of Senegal shall terminate the secondment of the staff concerned. The same shall
apply when the person concerned is retired in accordance with the staff regulations
governing him.

The costs of repatriation or evacuation shall then be borne by the French Repub-
lic.
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PART II. MUTUAL OBLIGATIONS OF THE CONTRACTING PARTIES
AND THE PERSONNEL

Article IX. The personnel seconded for service with the Government of the
Republic of Senegal under this Convention shall carry out their functions under the
authority of that Government and shall be bound to comply with its regulations and
instructions. They shall receive from the said Government assistance and protection
on the same terms as Senegalese civil servants.

The two Contracting Parties undertake not to require of them any act or mani-
festation not connected with their duties.

Article X. The personnel shall be bound by the obligation of confidentiality
with regard to all facts or information which come to their knowledge in the per-
formance of their functions and shall also refrain from any act which might embar-
rass either the French Republic or the Republic of Senegal.

Article XI. The personnel seconded for service with the Republic of Senegal
may not engage in any gainful activity in its territory.

As an exceptional measure and when warranted in the general interest, this pro-
hibition may be waived by joint decision of the Senegalese administration and the
French representation.

When the spouse of one of the personnel seconded to the Republic of Senegal
engages in any private gainful activity in the territory of that State, the person con-
cerned shall make a declaration to that effect to the competent Senegalese authority
and to the French representation, and they shall take appropriate measures to safe-
guard the interests of the service.

Article XII. The personnel shall incur civil and criminal liability for any
infringement of the laws and regulations in force in Senegal.

The Government of the Republic of Senegal shall bear the cost of compensation
for damage caused by French personnel in or in connexion with the performance of
their duties.

At the request of the Republic of Senegal, the Government of the French Repub-
lic shall bear the cost of compensation for damage caused by such personnel in the
event that the damage is the result of individual misconduct. The Government of the
French Republic may then take action to secure appropriate repayment from such
personnel.

Article XIII. Within the framework of the provisions of the Convention
between the Government of the French Republic and the Government of the Repub-
lic of Senegal concerning the movement of persons, the Government of the Republic
of Senegal guarantees that there shall be no charge for the formalities concerning the
entry, departure and residence of personnel seconded to it for service on its territory
in pursuance of this Convention and of their families.

Article XIV. Personnel seconded for service with the Government of the
Republic of Senegal under this Convention shall not be subject to any administrative
penalty on the part of that Government other than their reversion, for stated reasons,
to the Government of the French Republic.
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Article XV. The Government of the Republic of Senegal shall forward to the
French representation annual reports on the manner in which the personnel seconded
to it under this Convention have performed their duties.

PART m. APPORTIONMENT OF FINANCIAL COSTS

Article XVI. The Government of the French Republic shall bear the cost of:
- the remuneration and family allowances which personnel seconded to the

Republic of Senegal may claim under French regulations;
- transportation of each of the personnel and his family from his place of resi-

dence to the point of entry in the Republic of Senegal and, subject to article VII,
paragraph 2, above, at the time of repatriation, from the point of departure in
the Republic of Senegal to the place determined, in so far as he is concerned, by
the French regulations in force;

- the travel allowance applicable to the above journeys, subject to the same reser-
vation;

- the contribution necessary to maintain the personnel's pension rights in accord-
ance with the rates in force under French regulations.

Article XVII. The Government of the Republic of Senegal shall pay the Gov-
ernment of the French Republic a grant for each of the personnel seconded to it as a
contribution to the costs of their remuneration.

Procedures for this contribution shall be specified in an implementing protocol.

Article XVIII. The Government of the Republic of Senegal shall provide each
of the personnel seconded to it with suitable furnished accommodation. To that end,
the two Governments shall decide to combine their efforts and to review personnel
housing problems jointly. In this sphere the Government of the French Republic
shall seek ways of assisting the Government of the Republic of Senegal.

The personnel seconded for service with the Government of the Republic of
Senegal shall receive treatment, benefits, medication and hospital care for themselves
and their families on the same basis and terms as permanent civil servants of equiva-
lent grade of the Republic of Senegal.

The Government of the Republic of Senegal shall not grant to the personnel
covered by this Convention any special remuneration in their personal capacity other
than that applicable to mission expenses and outside its territory, to overtime or leave
or to reimbursement of expenses for which provision is made in Senegalese regula-
tions.

Article XIX. Payments made to the Republic of Senegal in respect of income
tax by personnel seconded to it shall be computed according to the rules relating to
taxable income and rates laid down by the legislation in force in Senegal, on the basis
of a gross income determined in accordance with the provisions of annex I to this
Convention.

The Government of the Republic of Senegal shall exempt the personnel sec-
onded to it for a period not exceeding six months from duties and charges on their
personal effects and belongings imported upon their initial installation in Senegal.

The personnel seconded to the Republic of Senegal may temporarily import one
vehicle per household for their personal use. That vehicle may not be sold or given
away without the authorization of the Senegalese administration.
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PART IV. GENERAL PROVISIONS

Article XX. This Convention shall apply to technical co-operation personnel
who are serving in Senegal at the date of its entry into force.

Article XXI. This Convention supersedes and abrogates all previous conven-
tions on the subject between the Government of the French Republic and the Gov-
ernment of the Republic of Senegal. It is concluded for a period of two years and
may be renewed for similar periods by tacit agreement. Notification of denunciation
of the Convention shall be given through the diplomatic channel at least six months
in advance.This Convention shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the exchange of instruments of approval, which shall take place at Paris as
soon as possible.

DONE at Paris, in duplicate, in the French language, on 29 March 1974.

For the Government For the Government

of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

to the Minister for Foreign Affairs

ANNEX I

CONCERNING THE TAX REGIME FOR TECHNICAL ASSISTANCE PERSONNEL

Technical assistance personnel seconded by the Government of the French Republic for
service with the Government of the Republic of Senegal shall be liable, in so far as income tax is
concerned, only to general income tax on a net basis determined in accordance with the provi-
sions of Senegalese tax legislation.

The Government of the French Republic shall inform the Government of the Republic of
Senegal prior to 1 March each year of the gross taxable income from remuneration paid by it to
such personnel during the previous year.

After exclusion of all family benefits and deduction of the mandatory contributions of the
persons concerned to pension and social security funds, this gross income shall consist of:
- basic contractual remuneration for the period of their actual stay in Senegal;
- all remuneration for the leave period except for that for leave untaken after final depar-

ture from Senegal.
The gross taxable income of personnel whose remuneration is not fixed by contract shall

be determined by analogy with the above rules.
DoNE at Paris, on 29 March 1974.

For the Government For the Government

of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]

JEAN DE LIPKOWSKI AssA~N SECK
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

to the Minister for Foreign Affairs
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ANNEX II

CONCERNING TEACHING PERSONNEL

Article I. The list of requirements in respect of French teaching personnel at the pri-
mary, secondary and technical levels shall be transmitted to the Government of the French
Republic before 1 February each year with a view to their being seconded in good time.

The list of requirements in respect of teaching personnel in higher education shall be
drawn up each year by the Joint Commitee on Higher Education.

Article II. Such personnel shall be appointed by decision of the authorities of the
Republic of Senegal for a period of two school or academic years which may be renewed by
tacit agreement.

Article III. For each teaching post in higher education, the Government of the French
Republic shall endeavour to submit to the Government of the Republic of Senegal, for
approval, a list of candidates, together with the necessary data.

Article IV. The weekly hours of work required of the teaching personnel seconded by
the Government of the French Republic for service with the Government of the Republic of
Senegal and the mode of applying them shall be those in force under Senegalese regulations for
personnel of the equivalent category.

The Government of the French Republic shall be kept informed by the Government of the
Republic of Senegal of any change in those regulations.

As a temporary measure, any changes which may be made in the weekly hours of work
shall not be applied, without their consent, to teaching personnel whose contracts were drawn
up prior to the date of this Agreement.

Article V. Teaching personnel seconded for service with the Republic of Senegal shall
be granted the school or academic holidays established by the relevant Senegalese regulations.
"Summer vacation" leave shall, however, be no less than 70 consecutive days in the case of per-
sonnel engaged in teaching duties and no less than 60 consecutive days in the case of personnel
performing administrative duties.

Article VI. With a view to the normal career development of teaching personnel, the
Government of the Republic of Senegal shall authorize the inspection of such personnel by
educational inspectors and professional examinations for them in the manner laid down in the
regulations in force in the French Republic.

The costs of such inspections shall be borne by the French Republic.
These inspections shall not replace those carried out by the Senegalese authorities on all

teaching staff in Senegal.

Article VII. Procedures for the implementation of this annex shall be examined, as nec-
essary, by a joint committee in which both Parties are equally represented.

DoNE at Paris, on 29 March 1974.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]

JEAN DE LIPKOWSKI AssANE SECK
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

to the Minister for Foreign Affairs
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ANNEX III

CONCERNING JUDICIAL PERSONNEL SECONDED FOR SERVICE WITH THE REPUBLIC OF SENEGAL

Article I. The purpose of this annex is to determine, in accordance with the provisions
of article I of the Convention concerning personnel assistance provided by the French Republic
to the Republic of Senegal, the specific arrangements for co-operation between the French
Republic and the Republic of Senegal with regard to judicial personnel seconded for service
with the Republic of Senegal.

The provisions of the above-mentioned Convention shall be applicable to said judicial
personnel in so far as this annex does not derogate from them.

Article I. The Government of the French Republic undertakes to second to the Gov-
ernment of the Republic of Senegal such judicial personnel as the latter Government deems it
requires.

The Government of the French Republic also undertakes to assist the Government of the
Republic of Senegal, on request, in the professional training of candidates for judicial func-
tions and in the advanced training of Senegalese judicial personnel.

Article III. Judicial personnel seconded to the Republic of Senegal shall continue to be
governed by the statutory provisions applicable to them, without prejudice to the provisions of
this Agreement.

Judicial personnel seconded to the Government of the Republic of Senegal shall enjoy the
independence, advantages, guarantees, privileges, honours and prerogatives to which members
of the judicial profession of the Republic of Senegal are entitled.

The latter State shall protect judicial personnel from any threats, offensive behaviour,
insults, defamation and attacks of any kind to which they may be subjected in or in connexion
with the performance of their functions and shall make good any damage arising therefrom.

Judicial personnel may not be challenged in any way regarding decisions in which they
participate, utterances in court or acts relating to their functions, unless such utterances, acts
or decisions constitute a breach of the duties of their office or of honour, tact or dignity. In the
event of such breach, the penalties provided for in the General Convention concerning person-
nel assistance provided by the Government of the French Republic to the Government of the
Republic of Senegal shall be applied to them.

Prior to taking up their duties, they shall take an oath in the manner prescribed for mem-
bers of the judicial profession of the Republic of Senegal.

Article IV. Judicial personnel seconded to the Government of the Republic of Senegal
may not be given a new appointment without their prior consent. Nevertheless, when the neces-
sities of the service so require, they may be transferred temporarily with the consent of the
French representation in Senegal.

Article V. Correctional or criminal proceedings may be instituted against a judicial offi-
cer only on the recommendation of a commission composed of two judges designated by the
Minister of Justice of Senegal and two judicial officers designated by the Government of the
French Republic.

The commission shall meet when convened by the Minister of Justice of Senegal.
It shall elect its own chairman. If the votes are equally divided, the matter shall be

referred to the French-Senegalese Ministerial Committee provided for in the Treaty of friend-
ship and co-operation' between the Republic of Senegal and the French Republic. The Com-
mittee shall hold a special session at the request of the Government of the Republic of Senegal
within one month.

United Nations, Treaty Series, vol. 1061, p. No. 1-16151.
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The opinion of the commission shall be conveyed, if appropriate, to the competent public
prosecutor's office.

Should proceedings be instituted, the Government of the French Republic shall be kept
informed and the judicial officer against whom the proceedings are being taken shall be enti-
tled to the special jurisdiction provided for in the applicable legislation of Senegal.

Article VI. The most senior of the highest-ranking judicial officers seconded to the
Republic of Senegal shall, in accordance with the procedure laid down in the Convention con-
cerning personnel assistance, draw up and transmit reports on the performance by the judicial
personnel of their duties, in the manner and at the intervals prescribed in the regulations gov-
erning them in their original service.

DONE at Paris, on 29 March 1974.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]

JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

to the Minister for Foreign Affairs

ANNEX IV

CONCERNING CERTAIN MILITARY PERSONNEL DETACHED FOR SERVICE WITH THE
REPUBLIC OF SENEGAL

Article I. The purpose of this annex is to determine the special measures applicable to
military personnel other than those referred to in annex I to the Agreement on co-operation in
defence matters.

The provisions of the General Convention shall be applicable to such personnel in so far as
this annex does not derogate from them.

Article II. The military personnel seconded to the Republic of Senegal to serve in posts
under its authority shall have the status of detached personnel for the normal tour of duty plus
embarkation leave, annual leave, and outward and return travel time, that is to say, for two
years as a rule.

To the extent allowed by the availability of replacement personnel, the period of detach-
ment may be extended for a second tour of duty.

Article III. Military personnel detached for service with the Government of the Repub-
lic of Senegal shall retain the rights and continue to be subject to the obligations of their staff
regulations, as defined by the legislation and regulations in force in the French Republic, par-
ticularly as regards promotion, performance reports, discipline, wearing of uniform, right to
medical treatment and hospitalization under the military medical service, pension contribu-
tions and pension rights.

In all these matters, the military personnel are subordinate to the military counsellor of the
French Embassy.

The latter may delegate all or part of his functions to the senior military officer detached
for service with the Republic of Senegal.

Article IV. In making appointments to posts within the framework of the General Con-
vention, account shall be taken of the statutory rules relating to rank so that none of the
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detached military personnel has under his command military personnel of higher rank or senior
to him in the same rank.

Article V. Personnel of the military medical service seconded for service with the Gov-
ernment of the Republic of Senegal shall continue to be subject to inspection by the general
officers of the armed forces medical service in so far as the obligations relating to their status as
officers are concerned.

Article VI. For the purposes of the application of article X of the Convention concern-
ing personnel assistance to personnel in the military medical service, the two Governments shall
undertake to enforce the provisions of the French and Senegalese codes of medical ethics.

DoNE at Paris, on 29 March 1974.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]

JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

to the Minister for Foreign Affairs
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PROTOCOL1 CONCERNING THE IMPLEMENTATION OF ARTI-
CLE 17 OF THE CONVENTION CONCERNING PERSONNEL AS-
SISTANCE PROVIDED BY THE FRENCH REPUBLIC TO THE
REPUBLIC OF SENEGAL'

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Senegal have jointly decided on the following provisions:

Article I. Pursuant to the provisions set forth in article 17 of the Convention
concerning personnel assistance provided by the French Republic to the Republic of
Senegal, the Government of the Republic of Senegal undertakes to pay, as from the
date of the entry into force of the Convention, as a contribution to all the costs set
forth in article 17, paragraph 1, a fixed monthly grant of fifty-five thousand (55,000)
CFA francs, equivalent to one thousand one hundred (1,100) French francs, for each
of the personnel concerned, throughout the period of secondment, including the
statutory administrative leave following the completed tour of duty. The amount of
this grant may be revised by joint agreement at the request of either Government.

Article II. In the case of personnel seconded for service with certain para-
statal industrial and commercial bodies having budgetary autonomy, provision may
be made for a special contribution the amount of which shall be determined by
means of an exchange of letters.

Article III. The fixed monthly grant provided in article I shall not be paid in
respect of higher education personnel for whom the French Ministry of National
Education is responsible.

Article IV. A statement of monies due, drawn up on the basis of personnel
seconded to the Government of Senegal as at I January, including those on statutory
leave, shall be issued by the Government of the French Republic and shall cover the
period from 1 January to 30 November.

The amount specified in that statement shall be paid by the Government of the
Republic of Senegal before 1 December.

The statement of monies due issued for the month of December shall reflect any
adjustments to take into account the actual number of personnel between 1 January
and 30 November.

Payment in respect of the statement of monies due for the month of December
shall be made before 31 March of the following year.

I Came into force on I September 1976, the date of entry into force of the Convention, in accordance with article Vof
the Protocol.

2 See p. 141 of this volume.
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Article V. This Protocol shall enter into force on the same date as the
Convention concerning personnel assistance provided by the French Republic to the
Republic of Senegal.

DONE at Paris, on 29 March 1974, in duplicate, in the French language.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI

Secretary of State
to the Minister for Foreign Affairs

For the Government
of the Republic of Senegal:

[Signed]
ASSANE SECK

Minister for Foreign Affairs
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DU
SINGAL RELATIVE A LA CIRCULATION DES PERSONNES

Le gouvernement de la Rpublique frangaise d'une part,
Le gouvernement de la Rpublique du S~n6gal d'autre part,
Consid6rant les liens d'amiti6 existant entre les deux pays,
D6sireux de fixer les r~gles de circulation des personnes entre les deux pays sur le

fondement de la rdciprocit6, de l'dgalit6 et du respect mutuels,
Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. Pour se rendre sur le territoire de la R6publique du Sdn6gal
les nationaux frangais, quel que soit le pays de leur residence, doivent etre en posses-
sion d'un passeport en cours de validit6, des certificats internationaux de vaccinations
obligatoires exig6s par la 16gislation en vigueur dans cet Etat. Ils doivent 6galement
garantir leur rapatriement.

Article II. Pour se rendre sur le territoire de la Rpublique frangaise les natio-
naux s6ndgalais, quel que soit le pays de leur r6sidence, doivent etre en possession
d'un passeport en cours de validit6, ainsi que des certificats internationaux de vacci-
nations obligatoires exigds par la 1dgislation en vigueur dans cet Etat. Ils doivent
6galement garantir leur rapatriement.

Article III. Le rapatriement est garanti par l'une des trois pieces suivantes
10) Un billet de transport circulaire ou aller et retour nominatif, incessible et non

n6gociable, valable un an, dans le cas de transit ou de s6jour ne d6passant pas
trois mois;

20) Un regu de versement d'une consignation d6livr6, pour les nationaux frangais,
par la caisse des ddp6ts et consignations A Paris, pour les nationaux sdndgalais,
par le trdsor du S6n6gal.

Le taux unique de cette consignation est fix6 A 75 000 francs CFA soit
1 500 francs frangais, et il peut etre modifi6 par 6change de lettres en cas de varia-
tion sensible du prix des transports;

30) L'attestation d'un 6tablissement bancaire agr66 par l'Etat d'origine garantissant
le rapatriement de l'int~ress6 au cas oi il ne serait pas en mesure d'en assumer lui-
m~me les frais.

Article IV. Le d6faut de presentation de l'un des documents pr6vus aux
articles premier, II et III ci-dessus entraime le refus d'admission de la personne
int~ress6e.

Article V. Sont dispenses de garantir leur rapatriement:
10) Les hommes d'Etat et les parlementaires des deux pays;
20) Les agents diplomatiques et consulaires et leurs families;

I Entree en vigueur le Ier septembre 1976, soit le premier jour du deuxibme mois qui a suivi la date de l'change des

instruments d'approbation, qui a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976, conform~ment A l'article XIV.
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30) Les fonctionnaires, officiers, employ~s civils et militaires des 6tablissements
publics de chacun des deux Etats et leurs families, lorsqu'ils sont porteurs d'un
ordre de mission ou d'une feuille de route ou de voyage;

40) Les 6tudiants et les stagiaires d6sign~s par leur gouvernement et se rendant d'un
Etat A I'autre pour y recevoir une formation, lorsqu'ils sont porteurs d'un docu-
ment officiel attestant leur designation et d~livr6 par leurs autorit~s nationales;

50) Les marins dans les conditions d6finies A l'article XII ci-apr~s.

Article VI. Les nationaux de chacune des Parties contractantes d~sireux
d'exercer sur le territoire de l'autre Partie une activit6 professionnelle devront en
outre, pour 8tre admis sur le territoire de cette Partie, justifier de la possession
(1) D'un certificat de contr6le medical d6livr6 :

- En ce qui concerne l'entr6e en France, par le Consul de France comp6tent,
apr~s un examen subi en territoire sdn~galais devant un mddecin agr66 par le
Consul en accord avec les autorit6s sanitaires s~n6galaises;

- En ce qui concerne l'entr~e au S6n6gal, par le Consul du S6n~gal comp6tent,
apr~s un examen subi en territoire franiais devant un m6decin agr66 par le
Consul en accord avec les autorit6s sanitaires frangaises.
Ce certificat devra re 6tabli dans les deux mois prdc6dant le d6part.

(2) Les nationaux de l'une des Parties d6sireux d'exercer sur le territoire de l'autre
Partie une activit6 professionnelle salaride devront, en outre, pour 8tre admis sur
le territoire de cette Partie justifier de la possession d'un contrat de travail dcrit et
revtu du visa du minist~re du travail du pays d'accueil. Les minist~res du travail
des Parties contractantes pourront se consulter directement.

Article VII. Pour tout s6jour en territoire s6ndgalais devant exc6der trois
mois, les ressortissants frangais doivent possdder et pr6senter A toute r6quisition
l'autorisation de s6jour ou la carte d'identit6 d'dtranger d6livr6e par les autorit6s
s6n~galaises comp6tentes.

Pour tout s6jour en territoire frangais devant exc6der trois mois, les ressor-
tissants sdndgalais doivent poss6der et prdsenter A toute r6quisition le titre de sdjour
d6livr6 par les autorit6s frangaises comptentes.

Article VIII. Lorsqu'ils doivent permettre l'exercice d'une activit6 profession-
nelle salari6e, les documents mentionn~s A l'article pr6c6dent seront, sous r6serve des
dispositions pr6vues par le second alin6a de l'article II de la convention d'6tablisse-
ment du 29 mars 1974', ddlivr6s aux int6ress~s sur pr6sentation, d~s leur arriv6e, du
contrat de travail vis6 A l'article VI (2) et porteront la mention (travailleur salari6.
Ils seront renouvel6s dans les conditions pr6vues par la 1dgislation de l'Etat de
r6sidence.

Article IX. Les ressortissants frangais d~sireux de s'6tablir au Sdn~gal et les
ressortissants s6ndgalais d6sireux de s'dtablir en France pour y exercer une activit
non salari6e ou sans y exercer une activit6 lucrative doivent, A l'expiration du ddlai de
trois mois prdvu A l'article VII, produire toutes justifications sur les moyens d'exis-
tence dont ils disposent.

Article X. Les ressortissants de chacune des Parties contractantes d6sireux de se
rendre sur le territoire de l'autre Partie en vue d'y effectuer des &udes doivent, pour re

Voir p. 19 du pr~sent volume.
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admis sur le territoire de cette Partie lorsqu'ils n'ont pas 6t6 d~sign~s par leur gouver-
nement, &re en possession, outre les documents prdvus aux articles premier, II et III de
la pr6sente convention, d'une attestation d6livr6e par l'tablissement d'enseignement
qu'ils doivent frequenter. Les attestations d6livr~es par les 6tablissements priv6s
devront atre vis6es par les autorit6s comp6tentes des deux Parties.

Article XI. Les families des nationaux de l'une des Parties contractantes qui
d6sirent rejoindre le chef de famille 6tabli sur le territoire de l'autre Partie doivent,
pour etre admises sur le territoire de cette Partie, justifier, outre les documents pr6vus
aux articles premier, II et III de la pr~sente convention, d'une attestation de logement
vis6e par les autorit6s comp6tentes et du certificat m6dical pr6vu A l'article VI (1) de
la pr6sente convention.

Article XII. Sur pr6sentation de leur livret professionnel maritime et des cer-
tificats de vaccinations r6glementaires, les marins sdn6galais sont autorisis h se ren-
dre en France et les marins frangais A se rendre au Sn6gal s'ils disposent
- Soit d'une lettre de stabilisation dans une compagnie de navigation;
- Soit d'un contrat d'engagement en bonne et due forme;
- Soit encore d'une lettre garantissant leur embarquement imm6diat sur un navire

donn6, 6tablie par une compagnie de navigation ou un armateur install6 sur le
territoire de l'une des deux Parties contractantes.
Cette situation peut 8tre mat~rialis6e par l'mission d'une requisition de passage

6tablie par l'autorit6 maritime comptente.
Les marins frangais d6barquant au S6n6gal et les marins s6ndgalais dbarquant

en France, pour un motif quelconque, sauf disciplinaire ou p~na, peuvent s6journer
librement dans l'un de ces deux pays pendant un d~lai d'un mois A compter du lende-
main de leur d6barquement dfiment mentionn6 t leur livret professionnel maritime
par l'autorit6 comp~tente. Pass6 ce ddlai ou si la date de d~barquement n'est pas men-
tionn6e au livret professionnel, le marin peut Etre rapatri6 A tout moment par les
autorit6s comp6tentes du pays de d6barquement, aux frais du dernier employeur.

Article XIII. Les ressortissants de l'une des Parties contractantes r6sidant sur
le territoire de l'autre Partie au 1er janvier 1974 sont automatiquement dot6s d'un
titre de s6jour renouvelable dont la validit6 ne saurait &re inf~rieure A cinq ans.

Ce document devra etre demand6 dans un d61ai qui ne pourra pas exc~der six
mois A compter de 1'entr6e en vigueur de la pr6sente convention.

Article XIV. La pr6sente convention abroge et remplace la convention
franco-s~n~galaise du 21 janvier 1964 sur la circulation des personnes.

Elle est conclue pour une p~riode de deux ans renouvelable par tacite reconduc-
tion sauf d6nonciation par l'une des Parties contractantes.

La d6nonciation devra re notifi6e par la voie diplomatique au moins six mois A
'avance.

La pr6sente convention entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois sui-
vant l'change des instruments d'approbation, lequel aura lieu A Paris aussit~t que
faire se pourra.
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FAIT A Paris, le 29 mars 1974, en double exemplaire original en langue francaise.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la Rdpublique frangaise: de la R~publique du S~n~gal:

Le Ministre des Affaires Etrangres, Le Ministre des Affaires Etrangres,

[Signd] [Signd]
MICHEL JOBERT ASSANE SECK

tCHANGE DE LETTRES

Paris, le 29 mars 1974

Monsieur le Ministre,
A l'occasion des entretiens qui ont abouti A la conclusion de la convention

relative A la circulation des personnes sign6e en date de ce jour, vous avez bien voulu
me faire part de vos pr6occupations au sujet des facilit6s que le gouvernement de la
R6publique du S6n~gal souhaiterait voir accorder pour l'obtention de contrats de
travail en France par des ressortissants s6n6galais.

J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernetnent frangais fera ce qui est
en son pouvoir pour r6pondre au voru ainsi exprim6, dans les limites compatibles
avec la conjoncture 6conomique et sociale frangaise.

A cet effet, un proche collaborateur du Consul g~n6ral de France A Dakar sera
d6sign6 comme correspondant au Sn6gal de l'Office national d'immigration frangais
(ONI). Ce correspondant aura comp6tence pour toutes celles des formalit~s pr~vues
par l'article 6 de la convention pr6cit6e qui peuvent etre remplies A Dakar. Il assurera
dgalement la liaison en mati~re d'offres et de demandes d'emploi entre les services
franais et s~n6galais comp&ents.

En outre la Direction de l'Office national d'immigration enverra p6riodiquement
l'un de ses cadres supdrieurs A Dakar pour des missions de courte durde afin d'exa-
miner les questions particulires que pourrait 6ventuellement poser l'application des
modalitds prdvues par cet article 6.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si ces propositions
recueillent l'accord de votre gouvernement.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, l'expression de mes sentiments de haute
considdration.

[Signf]
JEAN DE LIPKOWSKI

Secr~taire d'Etat aupr~s du Ministre
des Affaires Etrangres de la R~publique frangaise

Son Excellence Monsieur Assane Seck
Ministre des Affaires Etrangres

de la R~publique du Sn~gal
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II

Paris, le 29 mars 1974

Monsieur le Ministre,
Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit

[ Voir lettre 1]

J'ai 'honneur de vous faire connaltre 'accord de mon gouvernement sur ces pro-
positions.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, 1'expression de mes sentiments de haute
consid6ration.

[Sign6]
AssANE SECK

Ministre des Affaires Etrangres
de la R6publique du S~n6gal

Son Excellence Monsieur Jean de Lipkowski
Secr6taire d'Etat aupr~s du Ministre des Affaires Etrangres

de la R~publique frangaise
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
SENEGAL ON THE MOVEMENT OF PERSONS

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
Considering the bonds of friendship existing between the two countries,
Desiring to establish regulations relating to the movement of persons between

the two countries on the basis of reciprocity, equality and mutual respect,
Have agreed on the following provisions:

Article I. In order to enter the territory of the Republic of Senegal, French na-
tionals, whatever their country of residence, must be in possession of a passport
whose validity has not expired and the compulsory international vaccination certifi-
cates required by the legislation in force in that State. They must also provide a guar-
antee of repatriation.

Article I. In order to enter the territory of the French Republic, Senegalese
nationals, whatever their country of residence, must be in possession of a passport
whose validity has not expired and the compulsory international vaccination certifi-
cates required by the legislation in force in that State. They must also provide a guar-
antee of repatriation.

Article III. Any of the following three documents shall constitute a guarantee
of repatriation:
(1) an individual and non-transferable circular or return travel ticket valid for one

year, in respect of transit or stays not exceeding three months;
(2) a receipt for a deposit issued by the Deposit and Consignment Office in Paris in

respect of French nationals, and by the Senegal Treasury in respect of Senegalese
nationals.

The uniform rate for such deposits shall be 75,000 CFA francs or
1,500 French francs and may be altered by an exchange of letters in the event of
an appreciable variation in the cost of travel;

(3) a statement from a banking establishment recognized by the State of origin guar-
anteeing the repatriation of the person concerned if he should be unable to bear
the cost of repatriation himself.

Article IV. Failure to present one of the documents specified in articles I, II
and III shall result in a refusal to admit the person concerned.

Article V. The following persons shall not be required to provide a guarantee
of repatriation:
(1) Statesmen and Members of Parliament of the two countries;
(2) diplomatic and consular officials and their families;

I Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article xIv.
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(3) civilian and military officials, officers and employees of the public institutions of
each State and their families who have a mission order or travel warrant;

(4) students and trainees designated by their Government and travelling from one
State to the other in order to receive training who have an official document at-
testing to such designation, issued by their national authorities;

(5) seamen under the conditions defined in article XII below.

Article VI. Nationals of each Contracting Party wishing to engage in a profes-
sional activity in the territory of the other Party must also, in order to be admitted to
the territory of that Party, prove that they are in possession of:
(1) a medical certificate issued:

- in respect of entry into France, by the competent French Consul, after an ex-
amination in Senegalese territory by a physician approved by the Consul, in
agreement with the Senegalese health authorities;

- in respect of entry into Senegal, by the competent Senegalese Consul, after
an examination in French territory by a physician approved by the Consul,
in agreement with the French health authorities.
Such certificates shall be drawn up within the two months preceding the

date of departure;
(2) nationals of one of the Parties wishing to engage in a paid professional activity in

the territory of the other Party must also, in order to be admitted to the territory
of that Party, prove that they are in possession of a written contract of employ-
ment bearing the stamp of approval of the Ministry of Labour of the host coun-
try. The Ministries of Labour of the Contracting Parties may consult each other
directly.

Article VII. For any stay in Senegalese territory to exceed three months,
French nationals must be in possession of and present on demand the residence per-
mit or alien's identity card issued by the competent Senegalese authorities.

For any stay in French territory to exceed three months, Senegalese nationals
must be in possession of and present on demand the residence permit issued by the
competent French authorities.

Article VIII. When they are to permit engagement in a paid professional ac-
tivity, the documents mentioned in the preceding article, subject to the provisions of
article II, second paragraph of the Convention of establishment of 29 March 1974,'
shall be delivered to the persons concerned on presentation, at the time of their ar-
rival, of the contract of employment specified in article VI (2) and shall bear the indi-
cation "paid worker". They shall be renewed under the conditions stipulated by the
legislation of the State of residence.

Article IX. French nationals wishing to establish themselves in Senegal and
Senegalese nationals wishing to establish themselves in France in order to engage in
an unpaid activity there or without engaging in a lucrative activity must, on expiry of
the three-month period stipulated in article VII, provide all necessary proof of their
means of support.

Article X. Nationals of each of the Contracting Parties wishing to enter the
territory of the Party to pursue studies must, in order to be admitted to the territory

I See p. 19 of this volume.
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of that Party when they have not been designated by their Government, be in posses-
sion of, in addition to the documents stipulated in articles I, II and III of this Agree-
ment, a certificate issued by the educational institution which they are to attend. Cer-
tificates issued by private establishments must bear the stamp of approval of the
competent authorities of the two Parties.

Article XI. The families of nationals of one of the Contracting Parties wish-
ing to join the head of the family established in the territory of the other Party must,
in order to be admitted to the territory of that Party, be in possession of, in addition
to the documents stipulated in articles I, II and III of this Agreement, a housing certi-
ficate bearing the stamp of approval of the competent authorities and the medical
certificate stipulated in article VI (1) of this Agreement.

Article XII. On presentation of their seamen's book and the required vaccina-
tion certificates, Senegalese seamen shall be authorized to enter France and French
seamen shall be authorized to enter Senegal if they are in possession of one of the fol-
lowing:
- a letter attesting to permanent employment by a shipping company;
- a contract of employment in good and due form;
- a letter guaranteeing their immediate embarkation on a specific ship, from a

shipping company or a shipowner established in the territory of one of the two
Contracting Parties.
These conditions may be met through the issue of a travel order by the compe-

tent maritime authority.
French seamen disembarking in Senegal and Senegalese seamen disembarking in

France, for any reason other than disciplinary or penal reasons, shall be free to re-
main in either of the two countries for a period of one month from the day after their
disembarkation, as duly recorded in their seamen's book by the competent authority.
If this period has expired, or if the date of disembarkation has not been recorded in
the book, the seamen may be repatriated at any time by the competent authorities of
the country of disembarkation, at the expense of his most recent employer.

Article XIII. Nationals of one of the Contracting Parties residing in the terri-
tory of the other Party on 1 January 1974 shall automatically be granted a renewable
residence permit valid for a period of not less than five years.

This document must be requested within a period not exceeding six months from
the entry into force of this Agreement.

Article XIV. This Agreement rescinds and supersedes the Franco-Senegalese
Agreement of 21 January 1964 on the movement of persons.

It is concluded for a period of two years which may be renewed by tacit agree-
ment unless denounced by one of the Parties.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel at least six
months in advance.
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This Agreement shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the exchange of instruments of approval, which shall take place in Paris as
soon as possible.

DONE in Paris on 29 March 1974 in two originals in the French language.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]
MICHEL JOBERT ASSANE SECK

Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs

EXCHANGE OF LETTERS

Paris, 29 March 1974

Sir,
During the discussions which culminated in the conclusion of the Agreement on

the movement of persons signed on today's date, you informed me of your concern
about the arrangements which the Government of the Republic of Senegal wished to
see made to facilitate the granting of contracts of employment in France to
Senegalese nationals.

I have the honour to inform you that the French Government will do everything
within its power to accede to the wishes you expressed to the extent compatible with
economic and social conditions in France.

To that end, a close associate of the Consul General of France in Dakar will be
designated as liaison officer in Senegal of the French National Immigration Office
(ONI). This liaison officer will be responsible for all the procedures specified in arti-
cle VI of the above-mentioned Agreement which may be carried out in Dakar. He
will also act as a liaison officer between the competent French and Senegalese serv-
ices with regard to employment opportunities.

In addition, the Director of the National Immigration Office will, from time to
time, dispatch one of the Office's senior officials to Dakar on short-term missions for
the purpose of considering specific matters that may arise in connexion with the ap-
plication of the procedures provided for in article VI.

I shall be grateful if you would kindly inform me whether these proposals meet
with your Government's approval.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
JEAN DE LIPKowSKI

Secretary of State in the Ministry
of Foreign Affairs of the French Republic

His Excellency Assane Seck
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Senegal
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II

Paris, 29 March 1974

Sir,
In your letter of today's date you informed me of the following:

[See letter I]

I have the honour to inform you that my Government agrees to these proposals.
Accept, Sir, etc.

[Signed]

ASSANE SECK
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Senegal

His Excellency Jean de Lipkowski
Secretary of State in the Ministry of Foreign Affairs

of the French Republic
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FRANCE
and

SENEGAL

Convention on social security. Signed at Paris on 29 March
1974

Protocol No. 1 to the above-mentioned Convention concern-
ing the retention of certain sickness benefits by insured
French or Senegalese nationals who move to Senegal.
Signed at Paris on 29 March 1974

Protocol No. 2 to the above-mentioned Convention concern-
ing the social insurance scheme for students. Signed at
Paris on 29 March 1974

Protocol No. 3 to the above-mentioned Convention concern-
ing the granting to Senegalese nationals of the allowance
for elderly employed persons under French legislation.
Signed at Paris on 29 March 1974

Protocol No. 4 to the above-mentioned Convention concern-
ing the granting of non-contributory old-age benefits
under French legislation to Senegalese nationals resident
in France. Signed at Paris on 29 March 1974

Protocol No. 5 to the above-mentioned Convention concern-
ing the supplementary allowance under the French Act
of 30 June 1956 instituting a national solidarity fund.
Signed at Paris on 29 March 1974

Authentic texts: French.

Registered by France on 29 December 1977.
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FRANCE
et

SINIGAL

Convention sur la skcurit6 sociale. Signke i Paris le 29 mars
1974

Protocole no 1 'a la Convention susmentionn6e relatif au
maintien de certains avantages de l'assurance maladie a
des assur6s sociaux frangais ou skn6galais qui se rendent
au Senegal. Sign6 'a Paris le 29 mars 1974

Protocole no 2 'a la Convention susmentionnie relatif au re-
gime d'assurances sociales des etudiants. Sign6 it Paris
le 29 mars 1974

Protocole no 3 a la Convention susmentionn6e relatif it l'oc-
troi aux ressortissants sen6galais de 'allocation aux
vieux travailleurs salaries de la legislation frangaise.
Sign i Paris le 29 mars 1974

Protocole no 4 i la Convention susmentionnke relatif a 'oc-
troi de prestations de vieillesse non contributives de la
16gislation frangaise aux ressortissants s6nkgalais r6si-
dant en France. Sign6 a Paris le 29 mars 1974

Protocole no 5 'a la Convention susmentionnke relatif a l'al-
location supplementaire de ia ioi franqaise du 30 juin
1956 portant institution d'un fonds national de solida-
rite. Sign6 'a Paris le 29 mars 1974

Textes authentiques : franiais.
Enregistr&s par la France le 29 ddcembre 1977.
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIePUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RPPUBLIQUE DU
SIN1tGAL SUR LA S1CURITt SOCIALE

Le Gouvernement de la R~publique frangaise d'une part,
Le Gouvernement de la R6publique du S6n6gal d'autre part,
Consid~rant les liens d'amiti6 existant entre les deux pays,
D6sireux de coop6rer dans le domaine social sur la base de la r6ciprocit6, du res-

pect et de l'int~ret mutuels,
Affirmant leur attachement au principe de l'galit6 de traitement des ressortis-

sants des deux Etats au regard de la 16gislation de s~curitd sociale de chacun d'eux,
D6sireux de continuer h assurer A leurs ressortissants les droits acquis en vertu de

la legislation de run des Etats,
Ont d~cid6 de conclure une nouvelle convention g6n6rale de s~curit6 sociale des-

tinge A se substituer A la pr6cddente et, A cet effet, sont convenus des dispositions sui-
vantes:

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS GNI RALES

Article premier. Egalit6 de traitement
1. Les ressortissants frangais exergant au S6n6gal une activit6 salari6e ou assi-

mile sont soumis aux Igislations de s~curit6 sociale dnum&6res A 'article II, applica-
bles au S6n6gal, et en b6n6ficient, ainsi que leurs ayants droit r6sidant au S6n6gal,
dans les m~mes conditions que les ressortissants s6n6galais.

2. Les ressortissants s6n6galais exergant en France une activit6 salari6e ou assi-
mil6e sont soumis aux legislations de s6curit6 sociale 6numdr6es A 'article II, applica-
bles en France, et en b6n6ficient, ainsi que leurs ayants droit r6sidant en France, dans
les m~mes conditions que les ressortissants frangais.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne portent pas atteinte aux r~gles
pr6vues par les 16gislations 6num&6res A l'article II en ce qui concerne la participation
des 6trangers A la constitution ou au renouvellement des organes n6cessaires au fonc-
tionnement des institutions de s6curit6 sociale de chacune des parties contractantes.

Article I. Champ d'application mat6riel
1. Les l6gislations auxquelles s'applique la pr6sente convention sont

A. En France:
a) La 16gislation fixant l'organisation de la s6curit6 sociale;
b) Les l6gislations des assurances sociales applicables

- Aux salaries des professions non agricoles;
- Aux salari6s et assimil6s des professions agricoles,

I Entr6e en vigueur le ler septembre 1976, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de N'6change des
instruments d'approbation, lequel a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976, conformdment A I'article XLVI.
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Al'exception des dispositions qui 6tendent la facult6 d'adh6rer 4 l'assurance
volontaire vieillesse aux personnes de nationalitd frangaise, salari6es ou non
salari6es, travaillant hors du territoire frangais;

c) Les 16gislations sur la pr6vention et la reparation des accidents du travail et
des maladies professionnelles;

d) La 16gislation relative aux prestations familiales (, l'exception de l'allocation
de maternit6);

e) Les 16gislations sur les r6gimes sp6ciaux de s6curit6 sociale, en tant qu'ils
concernent les risques ou prestations couverts par les 16gislations 6num6r6es
aux alin6as prc6dents, et notamment le r6gime relatif A la s6curit6 sociale
dans les mines.

B. Au S6n6gal:
a) La 16gislation sur les prestations familiales;
b) La 16gislation sur les accidents du travail et les maladies professionnelles;
c) La 16gislation sur les pensions de vieillesse et de d6c~s (pensions de survi-

vants).
2. La pr6sente convention s'appliquera 6galement h tous les actes l6gislatifs ou

r~glementaires qui ont modifi6 ou compl6t6 ou qui modifieront, codifieront ou com-
pl~teront les 16gislations 6num6r6es au paragraphe ier du pr6sent article.

Toutefois, elle ne s'appliquera :
a) Aux actes 16gislatifs ou r6glementaires couvrant une branche nouvelle de la s6cu-

rit6 sociale que si un accord intervient A cet effet entre les Parties contractantes;
b) Aux actes 16gislatifs ou r6glementaires qui 6tendront les r6gimes existants A de

nouvelles cat6gories de b6ndficiaires que s'il n'y a pas, A cet 6gard, opposition du
gouvernement de la Partie qui modifie sa 16gislation, notifi6e au gouvernement
de l'autre Partie dans un d6lai de trois mois A dater de la publication officielle des-
dits actes.
3. Les conditions dans lesquelles le r6gime de s6curit6 sociale des 6tudiants

pr6vu par la 16gislation de l'une des Parties pourra b6n6ficier aux ressortissants de
l'autre Partie font l'objet d'un protocole annex6 h la pr6sente convention.

4. Les r6gimes des gens de mer des deux Parties font l'objet d'un accord parti-
culier'.

Article III. Champ d'application territorial
Les territoires couverts par les dispositions de la pr6sente convention sont

- En ce qui concerne la France : les d6partements europ6ens et les d6partements
d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, la R6union) de la R6publique
frangaise;

- En ce qui concerne le S6n6gal : le territoire de la R6publique du S6n6gal.

Article IV. Champ d'application personnel
1. Rel~vent de la pr6sente convention les ressortissants de l'une ou de l'autre

Partie contractante, exergant ou ayant exerc6, 4 titre de travailleurs permanents ou
saisonniers, une activit6 salari6e ou assimil6e, ainsi que leurs ayants droit.

2. Rel~vent 6galement de la pr6sente convention les apatrides et les personnes
ayant le statut de rdfugids r6sidant sur le territoire de l'une ou l'autre des Parties ainsi
que leurs ayants droit.

1 Voir Accord complmentaire relatif au r6gime de s6curit6 sociale des marins, sig n6 hL Paris le 29 mars 1974),
p. 209 du pr6sent volume.
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3. Ne sont pas compris dans le champ d'application de la pr~sente convention:
a) Les travailleurs autres que ceux exereant une activit6 salari6e ou assimil6e;
b) Les fonctionnaires civils et militaires et les personnels assimil6s;
c) Les agents des missions diplomatiques et des postes consulaires.

Article V. Lgislation applicable
1. Les ressortissants de l'une des Parties contractantes exergant une activit6

salari6e ou assimilke sur le territoire de l'autre Partie contractante sont obligatoire-
ment assujettis au r6gime de s6curit6 sociale de cette dernibre Partie.

2. Par d6rogation aux dispositions du paragraphe ler du pr6sent article:
a) Ne sont pas assujettis au r6gime de s6curit6 sociale du pays du lieu de travail, et

demeurent soumis au regime de s6curit6 sociale du pays d'origine :
- Les travailleurs salari6s d6tach6s par leur employeur dans l'autre pays pour y

effectuer un travail d6termin6, pour autant que la dur6e du d6tachement
n'excde pas trois ans, y compris la dur6e des cong6s;

- Sous r6serve de 'accord pr~alable et conjoint des autorit6s administratives
comp~tentes des deux pays, ou des autoritds qu'elles ont d616gu6es A cet effet,
les travailleurs salari6s d6tach6s par leur employeur dans l'autre pays pour y
effectuer un travail d6termin6 dont la dur6e, initialement pr~vue ou non, doit
se prolonger au-delA de trois ans;

b) Les personnels salari6s, autres que ceux vis6s A l'article IV (paragraphe 3, b), au
service d'une administration de l'un des Etats contractants qui sont affectds sur le
territoire de l'autre Etat continuent A tre soumis au r6gime de s6curit6 sociale de
'Etat qui les a affect6s;

c) Les personnels salaries des postes diplomatiques ou consulaires autres que ceux
vis6s A l'article IV (paragraphe 3, c), de meme que les travailleurs au service per-
sonnel d'agents de ces postes, ont la facult6 d'opter pour l'application de la 16gis-
lation de l'Etat represent6, pour autant que ces salari6s soient des ressortissants
de cet Etat;

d) Les agents non fonctionnaires mis par l'une des Parties contractantes A la dispo-
sition de 'autre Partie sur la base d'un contrat de concours en personnel 6tabli en
application des accords de l'espce conclus entre la France et le Sn6gal sont
soumis A la 16gislation de la premiere Partie contractante;

e) Les travailleurs salari6s des entreprises publiques ou priv6es de transport a6rien
de l'un des Etats contractants, occup~s sur le territoire de 'autre Etat, soit A titre
temporaire, soit comme personnel ambulant, sont soumis au r6gime de s6curit6
sociale en vigueur sur le territoire de 'Etat oil l'entreprise a son sifge.
3. Les autorit6s administratives comptents des Parties contractantes pour-

ront pr6voir, d'un commun accord, et dans l'int6rt des travailleurs de l'un ou de
l'autre pays, d'autres d6rogations aux dispositions du paragraphe premier du premier
article. Inversement, elles pourront convenir que les d~rogations pr6vues au para-
graphe 2 ne s'appliqueront pas dans certains cas particuliers.

Article VI. Assurance volontaire
1. Les ressortissants frangais r6sidant au S6n6gal ont la facult6 d'adh6rer A

'assurance volontaire pr6vue par la 16gislation sdn6galaise et d'en b6n6ficier dans les
m~mes conditions que les ressortissants du pays oii ils r6sident, compte tenu, le cas
6ch~ant, des pdriodes d'assurance ou 6quivalentes accomplies sous le rdgime frangais.
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2. Les ressortissants s~n~galais r~sidant en France ont la facult6 d'adh~rer h
l'assurance volontaire pr~vue par la legislation frangaise et d'en b~n~ficier dans les
memes conditions que les ressortissants frangais, compte tenu, le cas 6chant, des
pdriodes d'assurance ou 6quivalentes accomplies sous le rdgime s~n~galais.

3. Les dispositions de l'article V (paragraphe premier) ne font pas obstacle h ce
que les travailleurs frangais soumis au regime de la sdcurit6 sociale s~n~galais et les
travailleurs s~n~galais soumis au regime de la s~curit6 sociale frangais cotisent ou
continuent de cotiser A l'assurance volontaire pr~vue par la legislation du pays dont
ils sont ressortissants.

TITRE II

DISPOSITIONS PARTICULIIRES RELATIVES AUX DIFFIRENTES
BRANCHES DE PRESTATIONS

CHAPITRE PREMIER. ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROPESSIONNELLES

Article VIL Levee des clauses de residence
1. Ne sont pas opposables aux ressortissants de l'une des Parties contractantes

les dispositions contenues dans les 16gislations de l'autre Partie concernant les acci-
dents du travail et les maladies professionnelles qui restreignent les droits des
6trangers ou opposent A ceux-ci des d6ch6ances en raison de leur r6sidence.

2. Les majorations ou allocations compl6mentaires accord6es en suppl6ment
des rentes d'accidents du travail en vertu des 16gislations applicables dans chacune
des deux Parties contractantes sont maintenues aux personnes vis6es au paragraphe
pr~c6dent qui transfrent leur r6sidence de l'un des pays dans l'autre.

Article VIII. Transfert de r6sidence
1. Un travailleur fran~ais victime d'un accident du travail ou atteint d'une

maladie professionnelle au S~n6gal, ou un travailleur s6n~galais victime d'un acci-
dent du travail ou atteint d'une maladie professionnelle en France, et admis au b6n6-
fice des prestations dues pendant la p~riode d'incapacit6 temporaire, conserve le
b6n6fice desdites prestations lorsqu'il transfre sa r6sidence sur le territoire de l'autre
Partie.

2. Le travailleur doit, avant de transf6rer sa r6sidence, obtenir l'autorisation
de l'institution d'affiliation. Cette autorisation est donn6e jusqu'A la date pr6sumie de
la gu6rison ou de la consolidation de la blessure.

3. Lorsque, h l'expiration du d6lai ainsi fix6, l'6tat de la victime le requiert,
celle-ci a la possibilit6 d'obtenir la prorogation du d6lai jusqu'h la date de la gu6rison
ou de la consolidation effective de sa blessure. La d6cision est prise par l'institution
d'affiliation au vu notamment des conclusions du contr8le m6dical effectu6 par l'insti-
tution de la nouvelle r6sidence de l'int6ress6.

Article IX. Cas de la rechute
Lorsque le travailleur salari6 frangais ou s6n6galais est victime d'une rechute de

son accident ou de sa maladie professionnelle alors qu'il a transf6r6 sa rdsidence dans
l'autre pays, il a droit au b6n6fice des prestations en nature et en esp~ces de l'assu-
rance accidents du travail, h condition qu'il ait obtenu l'accord de l'institution s~n6-
galaise ou frangaise A laquelle il 6tait affili6 A la date de l'accident ou de la premiere
constatation de la maladie professionnelle.
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Article X. Service des prestations de l'incapacit6 temporaire
1. Les prestations en nature (soins) pr6vues aux articles VIII et IX sont servies

par 'institution du pays de la nouvelle r6sidence de l'int6ress6, selon les dispositions
de la 16gislation que cette dernire institution applique en ce qui concerne l'tendue et
les modalit~s du service des prestations.

2. Les prestations en espces pr6vues aux article VIII et IX sont servies par
l'institution d'affiliation de l'intress6, conform6ment A la 16gislation qu'elle applique.

Article XI. Charge des prestations de l'incapacit6 temporaire
1. La charge des prestations vis~es aux articles VIII et IX incombe i l'institu-

tion d'affiliation de l'int6ress6.
2. L'arrangement administratif fixe les modalit~s selon lesquelles les presta-

tions en nature sont rembours~es par l'institution d'affiliation A l'institution du pays
de la nouvelle r6sidence de l'int~ress6.

Article XII. Prestations en nature de grande importance
Dans les cas pr6vus aux articles VIII et IX, l'octroi des proth6ses, du grand appa-

reillage et d'autres prestations en nature d'une grande importance, dont la liste sera
annex6e A 'arrangement administratif, est subordonn6, sauf en cas d'urgence, A
l'autorisation pr~alable de l'institution d'affiliation.

Article XIII. Accidents successifs
Pour appr6cier le degr6 d'incapacit6 permanente r6sultant d'un accident du tra-

vail ou d'une maladie professionnelle, au regard de la legislation d'une Partie, les
accidents du travail ou les maladies professionnelles survenus antdrieurement sous la
1dgislation de rautre Partie sont pris en consid6ration comme s'ils dtaient survenus
sous la legislation de la premiere Partie.

Article XIV. Rentes de conjoints survivants
En cas d'accident du travail suivi de mort et si, conform6ment a son statut civil,

la victime avait plusieurs 6pouses, la rente due au conjoint survivant est r6partie
6galement et d6finitivement entre les 6pouses.

Article XV. Maladies professionnelles
1. Lorsque la victime d'une maladie professionnelle a exerc6, sur le territoire

des deux Parties, un emploi susceptible de provoquer ladite maladie les prestations
auxquelles la victime ou ses survivants peuvent pr~tendre sont accord6es exclusive-
ment au titre de la 16gislation de la Partie sur le territoire de laquelle l'emploi en cause
a 6t6 exerc6 en dernier lieu, et sous r6serve que l'int6ress6 remplisse les conditions pr6-
vues par cette 16gislation.

2. Lorsque la 16gislation de l'une des Parties subordonne le b6n6fice des presta-
tions de maladie professionnelle A la condition que la maladie consid6r6e ait &6 cons-
tat6e m6dicalement pour la premiere fois sur son territoire, cette condition est r6-
put6e remplie lorsque ladite maladie a 6 constat6e pour la premiere fois sur le terri-
toire de l'autre Partie.

3. En cas de pneumoconiose sclrog~ne, les dispositions suivantes regoivent
application :
a) Lorsque la 16gislation de l'une des Parties subordonne le b6n6fice des prestations

de maladies professionnelles A la condition qu'une activit6 susceptible de provo-
quer la maladie consid~r~e ait t exerc~e pendant une certaine dur~e, rinstitu-
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tion comptente de cette Partie prend en consideration, dans la mesure n~ces-
saire, les p~riodes pendant lesquelles une telle activit6 a 6t6 exerc6e sur le terri-
toire de l'autre Partie;

b) La charge des rentes est r6partie entre les institutions comptentes des deux Par-
ties selon les modalit6s prdcisdes par arrangement administratif.

Article XVI. Aggravation de la maladie professionnelle
En cas d'aggravation d'une maladie professionnelle r6par6e en vertu de la 16gisla-

tion de l'une des Parties, alors que la victime r6side sur le territoire de 'autre Partie,
les r~gles suivantes sont applicables :
a) Si le travailleur n'a pas exerc6 sur le territoire du pays de sa nouvelle r6sidence un

emploi susceptible de provoquer cette maladie professionnelle, r'institution du
premier pays prend A sa charge l'aggravation de la maladie dans les termes de sa
propre 16gislation;

b) Si le travailleur a exerc6 sur le territoire du pays de sa nouvelle r6sidence un
emploi susceptible de provoquer cette maladie professionnelle :
- L'institution de la premiere Partie conserve A sa charge la prestation due A

l'int6ress6 en vertu de sa propre 16gislation comme si la maladie n'avait subi
aucune aggravation;

- L'institution de 'autre Partie prend A sa charge le suppl6ment de prestations
correspondant A 'aggravation. Le montant de ce supplment est alors d6ter-
min6 selon la 16gislation de cette dernire partie comme si la maladie s'6tait
produite sur son propre territoire; il est 6gal A la diff6rence entre le montant
de la prestation qui aurait 6 due apr~s l'aggravation et le montant de la
prestation qui aurait 6t6 due avant l'aggravation.

CHAPITRE II. PRESTATIONS FAMILIALES

Article XVII. Totalisation des p6riodes d'emploi
Lorsque, pour l'ouverture du droit aux prestations familiales, le travailleur ne

justifie pas de toute la p6riode d'emploi requise par la 16gislation du nouveau pays
d'emploi, il est fait appel, pour compl6ter ladite p6riode, A la p6riode d'emploi ou
assimil~e accomplie dans 'autre pays.

Article XVIII. Ouverture du droit aux prestations familiales du pays
de r6sidence des enfants

1. Les travailleurs salari6s occup6s en France ou au S6n6gal peuvent pr6tendre
pour leurs enfants qui r6sident sur le territoire de 'autre pays aux prestations familiales
pr6vues par la 16gislation du pays de r6sidence des enfants s'ils remplissent les condi-
tions d'activit6 prdvues par la l6gislation sur les prestations familiales du pays
d'emploi.

2. Les prestations familiales vis6es au paragraphe 1 sont dues au titre des
p6riodes d'emploi et des p6riodes assimil6es, telles que les pr6voit la 16gislation sur les
prestations familiales du pays d'emploi.

Article XIX. Enfants b6n6ficiaires
Les enfants b~n6ficiaires des prestations familiales vis6es a l'article XVIII sont

les enfants A charge du travailleur au sens de la 16gislation du pays de leur r6sidence.
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Article XX. Service des prestations familiales
Le service des prestations familiales est assur6 directement & la personne assu-

mant la garde des enfants sur le territoire de l'autre pays par l'institution du pays de
r6sidence des enfants selon les modalit6s et les taux pr6vus par la 16gislation applica-
ble dans ce pays.

Article XXI. Participation du pays d'emploi
1. L'institution comp6tente du pays d'emploi du travailleur verse directement

l'organisme centralisateur du pays de residence des enfants une participation forfai-
taire calcul6e h partir du premier enfant dans la limite de quatre.

2. Le montant de la participation par enfant figure dans un bar~me arr&t d'un
commun accord entre les autorit6s administratives comp~tentes des deux pays et
annex6 & l'arrangement administratif.

3. Le bareme peut etre rdvisd compte tenu des variations de la base de calcul
du montant des allocations familiales dans les deux pays A la fois au cours de la meme
ann6e. Cette r6vision ne peut intervenir qu'une fois par an.

4. Les modalit6s de versement de la participation pr6vue au pr6sent article
seront fix6es par arrangement administratif.

Article XXII. Travailleurs d6tach6s
1. Les enfants des travailleurs vis6s A l'article V (paragraphe 2, a), qui accom-

pagnent ces travailleurs dans l'autre pays, ouvrent droit aux prestations familiales
pr6vues par la legislation du pays d'origine, telles qu'6num6r6es par l'arrangement
administratif.

2. Le service des prestations familiales est assur6 directement par l'institution
d'allocations familiales comptente du pays d'origine des interesses.

CHAPITRE III. ASSURANCE VIEILLESSE ET ASSURANCE DECtS
(PENSIONS DE SURVIVANTS)

Article XXIII. Levee des clauses de residence
Lorsque la 16gislation de l'une des Parties contractantes subordonne & des condi-

tions de r6sidence sur le territoire de ladite Partie l'octroi des avantages de vieillesse et
de d6ces (pensions de survivants) ou l'accomplissement sur ce territoire de certaines
formalit6s en vue d'obtenir lesdits avantages, ces conditions ne sont pas opposables
aux ressortissants s6n6galais ou francais tant qu'ils r6sident sur le territoire de l'une
des deux Parties contractantes.

Article XXIV. Droit d'option
1. Le travailleur salari6 frangais ou s6n6galais qui, au cours de sa carriere, a 6

soumis successivement ou alternativement sur le territoire des deux Parties contrac-
tantes & un ou plusieurs r6gimes d'assurance vieillesse de chacune de ces Partie dis-
pose, au moment ou s'ouvre son droit A prestations, de la facult6 d'opter entre l'appli-
cation conjointe et l'application s6par6e des 16gislations de chacune des Parties
contractantes :
a) S'il opte pour l'application s6par6e des legislations nationales, les prestations

auxquelles il peut pr6tendre de la part de chacune de ces 16gislations sont alors
liquid6es sans tenir compte des p6riodes d'assurance ou 6quivalentes accomplies
dans l'autre pays, comme si l'int6ress6 n'avait t6 soumis qu'& la l6gislation d'un
seul pays;
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b) Si, au contraire, il opte pour l'application conjointe des 16gislations nationales,
les prestations auxquelles il peut pr~tendre de la part de ces 16gislations sont
liquides suivant les r~gles fixes aux articles suivants du present chapitre.
2. Lorsque le d~c~s, ouvrant droit A l'attribution d'une pension de survivant,

survient avant que le travailleur ait obtenu la liquidation de ses droits au regard de
l'assurance vieillesse, ses ayants droit disposent de la facult6 d'option vis~e au para-
graphe premier du present article.

Article XXV. Totalisation des p~riodes d'assurance (r~gles g~n~rales)
1. Les p~riodes d'assurance accomplies sous chacune des legislations des deux

Parties contractantes, de mnme que les p~riodes reconnues 6quivalant A des p~riodes
d'assurance, sont totalis~es A la condition qu'elles ne se superposent pas, tant en vue
de la determination du droit aux prestations qu'en vue du maintien ou du recouvre-
ment de ce droit.

2. Les p~riodes reconnues 6quivalant A des p~riodes d'assurance sont, dans
chaque pays, celles qui sont reconnues comme telles par la legislation de ce pays.

3. Lorsque la p~riode reconnue 6quivalant h une p~riode d'assurance par la
legislation d'un pays coincide avec une p~riode d'assurance accomplie dans l'autre
pays, seule la p~riode d'assurance est prise en consideration par l'institution de ce der-
nier pays.

4. Lorsqu'une meme p~riode est reconnue 6quivalant 4 une p~riode d'assu-
rance, & la fois par la l6gislation frangaise et par la 16gislation s~n6galaise, ladite
p6riode est prise en consid6ration par l'institution du pays oii l'int~ress6 a 6 assur6 A
titre obligatoire en dernier lieu avant la p6riode en cause.

Article XXVI. Totalisation des p6riodes d'assurance (r6gimes sp6ciaux)
1. Lorsque la 16gislation de l'une des Parties contractantes subordonne l'octroi

de certains avantages de vieillesse A la condition que les p~riodes d'assurance aient 6
accomplies dans une profession soumise A un r6gime sp6cial d'assurance, ne sont
prises en compte, pour 'admission au b6n6fice de ces avantages, que les p~riodes
accomplies dans 'autre pays au titre de la m~me profession.

2. Si, malgr6 la totalisation de telles p6riodes, l'int~ress6 ne remplit pas les
conditions lui permettant de b6n6ficier des avantages du r6gime sp6cial frangais, les
p~riodes en cause sont prises en compte pour l'admission au b6n6fice des prestations
du regime g6n6ral.

Article XXVII. Liquidation de la prestation
1. Compte tenu de la totalisation des p6riodes, effectu6e comme il est dit A l'ar-

ticle pr6cddent, l'institution comp6tente de chaque pays d6termine, d'apr~s sa propre
16gislation, si l'int6ress6 r6unit les conditions requises pour avoir droit aux presta-
tions de l'assurance vieillesse pr6vues par cette 16gislation.

2. Si le droit est acquis, l'institution comptente de chaque pays d6termine
pour ordre la prestation A laquelle l'assur6 aurait droit si toutes les p6riodes
d'assurance ou reconnues 6quivalentes avaient 6 accomplies exclusivement sous sa
propre 16gislation.

3. La prestation effectivement due 4 l'int~ress6 par l'institution comptente de
chaque pays est d6termin6e en r6duisant le montant de la prestation vis6e A l'alin6a
pr6c6dent au prorata de la dur6e des p~riodes d'assurance ou reconnues 6quivalentes
accomplies sous sa propre 16gislation, par rapport b l'ensemble des p~riodes accom-
plies dans les deux pays.
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Article XXVIII. Dur~e minimale des p~riodes d'assurance
1. Lorsque les p~riodes d'assurance accomplies sous la legislation d'une des

deux Parties sont inf~rieures A douze mois, aucune prestation n'est due au titre de la
legislation de cette Partie.

2. Les p~riodes d'assurance visges ci-dessus sont n~anmoins prises en consid6-
ration pour l'ouverture des droits par totalisation au regard de la legislation de l'autre
Partie, dans les termes de l'article ci-dessus, A moins qu'il n'en r~sulte une diminution
de la prestation due au titre de la legislation de cette Partie.

Article XXIX. Calcul des prestations
Lorsque, d'apr~s la legislation de l'une des Parties contractantes, la liquidation

des prestations s'effectue sur la base du salaire moyen de tout ou partie de la p~riode
d'assurance, le salaire moyen pris en consideration pour le calcul des prestations h la
charge des institutions de cette Partie est dgtermin6 d'apr~s les salaires constat~s pen-
dant la pgriode d'assurance accomplie sous la legislation de ladite Partie.

Article XXX. Cas d'application successive des legislations
1. Lorsque l'assur6 ne remplit pas, au mime moment, les conditions exigges

par les deux legislations qui lui sont applicables, mais satisfait seulement aux condi-
tions de l'une d'elles, la liquidation de la prestation de vieillesse par totalisation des
pdriodes accomplies dans les deux pays se trouve diff~r~e jusqu'au moment oi se
trouvent 6galement remplies les conditions exigges par l'autre legislation.

2. Il b~n~ficie des seules prestations pr~vues par la legislation nationale au
regard de laquelle le droit est ouvert, et compte tenu des seules p~riodes accomplies
sous cette legislation.

3. Lorsque les conditions exig~es par 'autre legislation se trouvent remplies, il
est procd6 A la revision des prestations dues A l'assur6 dans les termes des arti-
cles XXV, XXVI et XXVII, s'il a opt6 pour l'application conjointe des 1gislations de
chacune des Parties contractantes, et sous reserve que la liquidation antrieure nait
pas donn6 lieu A un remboursement de cotisations.

Article XXXI. Prestations de survivants
1. Les dispositions du present chapitre sont applicables, par analogie, aux

droits des conjoints et enfants survivants.
2. Si, conform~ment A son statut civil, l'assur6 avait plusieurs 6pouses, l'avan-

tage dQ au conjoint survivant est rgparti 6galement et d~finitivement entre celles-ci.

Article XXXII. Priodes d'affiliation A 'IPRAO
Les p~riodes d'assurance et p~riodes 6quivalentes accomplies au Sgnggal et prises

en consideration par l'institution de prgvoyance et de retraites de l'Afrique occiden-
tale (IPRAO) sont prises en compte pour l'application du present chapitre.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE PREMIER. MESURES D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article XXXIII. Definition des autorit~s administratives compktentes
Sont consid~r~s, sur le territoire de chacune des Parties contractantes, comme

autorit~s administratives comp~tentes, au sens de la pr~sente convention, les minis-
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tres qui sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application des legislations
dnumdr~es A l'article II.

Article XXXIV. Arrangement administratif g~n~ral
1. Un arrangement administratif g6n~ral, arrt6 par les autorit6s administra-

tives comptentes des deux pays, fixera en tant que de besoin les modalit6s d'applica-
tion de la pr6sente convention et notamment celles concernant les articles qui renvoient
express~ment audit arrangement.

2. En particulier, l'arrangement administratif g~n~ral:
a) Dsignera les organismes de liaison des deux pays;
b) R~glera les modalit6s de contr6le m6dical et administratif ainsi que les proc&

dures d'expertises n~cessaires A l'application tant de la pr6sente convention que
des 16gislations de s6curit6 sociale des deux pays;

c) Fixera les modalit~s financi~res d'application de la pr6sente convention.
3. A l'arrangement administratif g~n~ral ou, le cas 6ch~ant, A un arrangement

administratif compl~mentaire seront annexes les modules des formulaires n~cessaires
h la mise en jeu des proc6dures et formalit~s arr~t~es en commun.

Article XXXV. Information et entraide administrative
1. Les autorit~s administratives comptentes des deux pays :

a) Prendront, outre l'arrangement administratif g6n~ral vis6 A l'article XXXIV,
tous arrangements administratifs le compl~tant ou le modifiant;

b) Se communiqueront directement toutes informations concernant les mesures
prises, sur le plan interne, pour l'application de la pr~sente convention et de ses
arrangements;

c) Se saisiront mutuellement des difficult6s qui pourraient naltre, sur le plan tech-
nique, de l'application des dispositions de la convention ou de ses arrangements;

d) Se communiqueront directement toutes informations concernant les modifica-
tions apport~es aux 16gislations et r6glementations vis~es A l'article II, dans la
mesure oii ces modifications seraient susceptibles d'affecter 'application de la
pr~sente convention ou des arrangements pris pour son application.
2. Pour l'application, tant de la pr6sente convention que de la 1gislation de

s~curit6 sociale de l'autre Partie, les autoritds administratives comp6tentes ainsi que
les institutions de s~curit6 sociale des deux Parties contractantes se preteront leurs
bons offices comme s'il s'agissait de l'application de leur propre l6gislation de s~curit6
sociale.

CHAPITRE n. DISPOSITIONS D]ROGATOIRES AUX L19OISLATIONS INTERNES

Article XXXVI. Exemptions de taxe et dispense de visa
1. Le b~n~fice des exemptions de droits d'enregistrement, de greffe, de timbre

et de taxes consulaires pr~vues par la 16gislation de l'une des Parties contractantes
pour les pieces A produire aux administrations ou institutions de sgcurit6 sociale de
cette Partie est 6tendu aux pieces correspondantes A produire pour l'application de la
pr~sente convention aux administrations ou institutions de s~curit6 sociale de l'autre
Partie.

2. Tous actes, documents et pi&ces quelconques A produire pour 1'excution de
la prgsente convention sont dispens6s du visa de 16galisation des autorit~s consu-
laires.
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Article XXXVII. Formalit~s
Les formalit6s pr6vues par les dispositions 16gales ou r~glementaires de l'une des

Parties contractantes pour le service des prestations dues A ses ressortissants sur le
territoire de l'autre Partie s'appliqueront 6galement, dans les mames conditions aux
ressortissants de l'autre Partie admis au b6ndfice de ces prestations en vertu de la pr6-
sente convention.

Article XXXVIII. Recours
Les recours en mati~re de s~curit6 sociale qui auraient dfi etre introduits dans un

d~lai d~termin6 aupr~s d'une autorit6, institution ou juridiction d'une des Parties
contractantes comp~tentes pour les recevoir sont recevables s'ils sont pr~sent~s dans
le meme d~lai A une autorit6, institution ou juridiction correspondante de l'autre Par-
tie. Dans ce cas, la transmission des recours A l'autorit6, institution ou juridiction
comp~tente de la premiere Partie devra s'op~rer sans retard.

Article XXXIX. Recouvrement des cotisations
Le recouvrement des cotisations et p~nalit~s dues i une institution de l'une des

Parties contractantes peut se faire sur le territoire de l'autre Partie, suivant toutes
procedures et avec les garanties et privileges applicables au recouvrement des cotisa-
tions et p~nalit~s dues A l'institution de cette premiere Partie.

Article XL. Tiers responsable
Si une personne b~n~ficie de prestations au titre de la legislation d'une Partie

contractante pour un dommage causd ou survenu sur le territoire de l'autre Partie
contractante, les droits de l'institution d6bitrice des prestations A l'encontre du tiers
responsable tenu A la reparation du dommage sont r~gl~s de la mani~re suivante :
a) Lorsque l'institution d~bitrice est subrog~e en vertu de la legislation qu'elle ap-

plique dans tout ou partie des droits que le b~ndficiaire dtient A l'encontre du
tiers, l'autre Partie contractante reconnalt une telle subrogation;

b) Lorsque l'institution d6bitrice a un droit direct A l'encontre du tiers, l'autre Partie
contractante reconnait ce droit.

Article XLL Travailleurs d6tach6s
1. Les travailleurs frangais se trouvant dans la situation vis6e A l'article V, 2, a,

de la pr6sente convention, ainsi que les membres de leur famille qui les accompagnent
au S6n6gal b6n6ficient des prestations des assurances maladie et maternit6 du r6gime
frangais de s6curit6 sociale pendant toute la dur6e de leur s6jour au S6n6gal.

2. Le service des prestations, tant en esp~ces qu'en nature, est assur6 directe-
ment par l'institution d'affiliation frangaise dont rel~vent les travailleurs en cause.

CHAPITRE III. TRANSFERTS

Article XLI. Libert6 des transferts sociaux
Les deux gouvernements s'engagent, conform6ment A l'article IV du trait6 consti-

tuant l'union mon~taire ouest-africaine, A n'apporter aucun obstacle au transfert des
sommes correspondant A l'ensemble des rbglements financiers rattach6s i des op6ra-
tions de s6curit6 sociale ou de pr6voyance sociale soit en application de la pr6sente
convention, soit en application de la l6gislation interne de chacune des Parties
concernant tant les travailleurs salari6s et assimil6s que les non salaries, notanment
au titre de l'assurance volontaire et des r6gimes de retraites compl6mentaires.
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Article XLIII. Monnaie et taux de change
1. Les organismes d6biteurs de prestations en vertu tant de la pr6sente conven-

tion que de leur propre legislation s'en lib~rent valablement dans la monnaie de leur
pays.

2. Les montants des remboursements pr6vus par la pr6sente convention,
calculds sur la base des d6penses rdelles ou sur des bases forfaitaires, sont libell6s
dans la monnaie du pays de l'institution qui a assur6 le service des prestations, au
taux de change en vigueur au jour du r~glement.

Article XLIV. Centralisation des prestations
Les autoritds administratives comp6tentes des deux pays pourront, par arrange-

ment administratif, confier aux organismes de liaison des deux pays le soin de centra-
liser, en vue de leur transfert dans l'autre pays, tout ou partie des prestations pr~vues
par la pr6sente convention. Dans ce cas, le transfert de ces prestations s'effectuera par
le canal des instituts d'6mission des deux Parties.

CHAPITRE IV. RtGLEMENT DES DIFFUtRENDS

Article XL V.
1. Les diff~rends relatifs A l'intepr~tation des dispositions de la pr~sente

convention seront r~gl6s au sein du comit6 minist~riel franco-s~n~galais pr~vu ;k
l'article VI du trait6 d'amiti6 et de cooperation' entre la R6publique frangaise et la
R~publique du Sn6gal.

2. Dans ce cas, les autorit&s administratives comlotentes vis6es A l'article XXXIII
de la pr6sente convention y seront obligatoirement repr6sent~es.

TITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article XL VI
La pr6sente convention abroge et remplace la convention g~n~rale entre le gou-

vernement de la R~publique frangaise et le gouvernement de la R~publique du
S~n6gal sur la s~curit: sociale du 5 mars 1965, les quatre protocoles sign~s le meme
jour ainsi que l'accord compl~mentaire no 2 relatif A l'assurance vieillesse et la
convention de coordination sign~e le 24 mai 1966. Les b~n~ficiaires des textes pr~cit6s
ne doivent subir aucun prejudice du fait de leur abrogation et ont droit, deplano, aux
avantages pr6vus par la pr~sente convention.

Celle-ci est conclue pour une p6riode de deux ans renouvelable par tacite recon-
duction sauf d~nonciation par l'une des Parties contractantes.

La d~nonciation devra etre notifie par la voie diplomatique au moins six mois A
l'avance.

La pr~sente convention entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois sui-
vant l'change des instruments d'approbation, lequel aura lieu a Paris aussit6t que
faire se pourra.

I Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 1061, no 1-16151.
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En cas de d~nonciation, les stipulations de la pr~sente convention resteront ap-
plicables aux droits acquis nonobstant les dispositions restrictives que les lgislations
int~ress~es pr~voiraient pour les cas de sjour A l'Ntranger d'un assure.

FAIT A Paris le 29 mars 1974 en double exemplaire original en langue frangaise.

Pour le gouvernement
de la R6publique frangaise:

Le Secr6taire d'Etat aupr~s du Ministre
des Affaires Etrangres,

[Signs]
JEAN DE LIPKOWSKI

Pour le gouvernement
de la R6publique du S6n6gal:

Le Ministre des Affaires Etrang~res,

[Signf]

ASSANE SECK
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PROTOCOLE No 1' RELATIF AU MAINTIEN DE CERTAINS AVAN-
TAGES DE L'ASSURANCE MALADIE A DES ASSURPS SOCIAUX
FRANCAIS OU S8NIEGALAIS QUI SE RENDENT AU SN18GAL

Le gouvernement de la R~publique du S~n6gal, et le gouvernement de la R6pu-
blique frangaise,

Ont d6cid6 d'adopter, jusqu'A l'institution au S~n6gal d'un r6gime 16gal
d'assurance maladie, les dispositions suivantes relatives aux ressortissants frangais
ou s6n6galais b6n~ficiaires du r6gime frangais d'assurance maladie qui se rendent
dans certaines conditions au Sn6gal:

Article premier. Un travailleur salari6 frangais ou sdn6galais occupd-en
France, admis au b6n6fice des prestations en esp~ces, conserve ce b6n6fice pendant
une dur6e qui ne peut exc6der six mois lorsqu'il transf~re sa r6sidence sur le territoire
du S6n6gal, A condition que, pr6alablement au transfert, le travailleur ait obtenu
l'autorisation de son institution d'affiliation, laquelle tient dament compte du motif
de ce transfert.

Article II. Pendant le d~lai de six mois vis6 A 'article premier, linstitution
frangaise d'affiliation pourra, apr~s avis favorable de son contr6le m6dical, participer
au remboursement des soins dispenses au S~n6gal au travailleur autorist A transf6rer
sa r6sidence dans les conditions pr6cis6es A l'article premier ci-dessus.

Les pr~sentes dispositions ne s'appliquent qu'au travailleur, A 'exclusion des
membres de la famille.

Article III. Un arrangement administratif d6termine notamment:
a) La nature des prestations & rembourser;
b) Les limites et conditions dans lesquelles ces prestations sont servies et notam-

ment la liste des prestations dont l'octroi est subordonn6 A une autorisation
pr6alable;

c) Les bases de remboursement h la charge des institutions frangaises. Ces rem-
boursements peuvent Eire soit forfaitaires, soit 6tablis d'apr~s un tarif limite
s6n6galais, d6duction faite d'un abattement repr6sentant la participation de
l'assurd, fixd compte tenu de la l6gislation appliqude par l'institution d6bitrice;

d) Les modalit6s du contr6le m6dical et administratif des malades, exerc6 au
Sn6gal pour le compte de l'institution d'affiliation;

e) Les institutions charg6es du service des prestations au S6n6gal et 6ventuellement
les organismes de liaison frangais et s~n6galais;

f) Les proc6dures de r~glement financier entre institutions.

Article IV. En cas d'intervention d'une 16gislation d'assurance maladie au
S6ndgal, les dispositions du pr6sent protocole cesseront d'avoir effet; un nouvel
accord devra intervenir entre les deux parties en matire d'assurance maladie.

I Entrk en vigueur le ler septembre 1976, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de I'6change des

instruments d'approbation, lequel a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976, conform6ment A l'article VI.
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Article V. L'ensemble des dispositions faisant l'objet du present protocole est
applicable aux marins salarids s~n6galais ou frangais, A l'exclusion des membres de
leur famille.

Article VI. Le pr6sent protocole est conclu pour une p6riode de deux ans
renouvelable par tacite reconduction sauf d6nonciation par l'une des parties
contractantes.

La d6nonciation devra etre notifie par la voie diplomatique au moins six mois A
l'avance.

Le pr6sent protocole entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois
suivant l'change des instruments d'approbation.

En cas de d~nonciation, les stipulations du prdsent protocole resteront
applicables aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les r6gimes
int6ress6s pr6voiraient pour les cas de s~jour & l'tranger d'un assure.

FAnr k Paris le 29 mars 1974 en double exemplaire original en langue frangaise.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la R6publique du S~n6gal: de la R6publique frangaise:

Le Ministre des Affaires Etrangres, Le Secr6taire d'Etat aupr~s du Ministre
des Affaires Etrangres,

[Signd] [Sign6]
JEAN DE LIPKOWSKI AssANE SECK
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PROTOCOLE No 2' RELATIF AU RleGIME D'ASSURANCES
SOCIALES DES ,TUDIANTS

Le gouvernement de la R~publique frangaise et le gouvernement de la R~pu-
blique du Sdn~gal,

Consid~rant que la convention d'6tablissement' en vigueur entre la France et le
Sdndgal pr~voit l'galit de traitement entre les ressortissants des deux Etats membres
au regard des legislations de s~curit sociale et d~sireux de favoriser au maximum les
6changes culturels entre les deux pays,

Ont d~cid6 d'adopter les mesures suivantes

Article premier. Le regime franqais d'assurances sociales des 6tudiants
institu6 au livre VI (titre 1Or) du code de la s~curit6 sociale est applicable, dans les
m~mes conditions qu'aux 6tudiants fran~ais, aux 6tudiants s6n~galais qui poursui-
vent leurs 6tudes en France et ne sont dans ce pays ni assures sociaux ni ayants droit
d'un assur6 social.

Article IL Les deux gouvernements s'engagent A assurer l'galit6 de traitement
en matire de s~curit6 sociale entre les 6tudiants s~n~galais et les 6tudiants franfais
sur le territoire de chacun des deux Etats.

Article III. Le present protocole est conclu pour une priode de deux ans
renouvelable par tacite reconduction sauf d~nonciation par l'une des Parties
contractantes.

La d~nonciation devra etre notifi~e par la voie diplomatique au moins six mois A
l'avance.

Le present protocole entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois sui-
vant l'change des instruments d'approbation.

En cas de d~nonciation, les stipulations du present protocole resteront
applicables aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les regimes
int~ress~s pr~voiraient pour le cas de s6jour h l'tranger d'un assure.

FAIT A Paris le 29 mars 1974 en double exemplaire original en langue frangaise.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la R~publique franiaise: de la R~publique du S~n~gal:

Le Secr6taire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrangres,
des Affaires Etrangres,

[Sign'] [Signf]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

1 Entr6 en vigueur le ler septembre 1976, soit le premier jour du deuxitme mois qui a suivi la date de l'Mchange des
instruments d'approbation, lequel a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976, conform6ment A I'article Ill.

2 Voir p. 19 du prtsent volume.
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PROTOCOLE No 3' RELATIF A L'OCTROI AUX RESSORTISSANTS
StNIGALAIS DE L'ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS
SALARIItS DE LA LIGISLATION FRANMAISE

Le gouvernement de la R~publique franqaise et le gouvernement de la R6pu-
blique du S~n6gal,

Consid6rant que l'allocation aux vieux travailleurs salariks de la 16gislation
frangaise de s6curit6 sociale est r6serv6e aux nationaux frangais en raison de son
caractre non contributif;

Consid6rant que la convention d'6tablissement en vigueur entre le Sn~gal et la
France stipule que les ressortissants de chacune des parties b6n6ficieront sur le terri-
toire de l'autre d'une 6galitO de traitement avec les nationaux en matire de s6curit6
sociale, les conditions de mise en oeuvre de l'galit6 de traitement dans ce domaine
devant etre pr6cis6es par voie d'accord;

Conviennent d'appliquer les dispositions suivantes:

Article premier. L'allocation aux vieux travailleurs salaris sera accord6e aux
vieux travailleurs salaries s6n~galais r6sidant en France, dans les memes conditions
que pour les vieux travailleurs salariks frangais.

Article I. L'allocation cesse d'etre servie lorsque les int~ress6s transf6reront
leur r6sidence hors du territoire franqais.

Article IL Le pr6sent protocole est conclu pour une p6riode de deux ans
renouvelable par tacite reconduction sauf d6nonciation par l'une des Parties
contractantes.

La d6nonciation devra etre notifi6e par la voie diplomatique au moins six mois A
l'avance.

Le pr6sent protocole entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois sui-
vant l'change des instruments d'approbation.

En cas de d6nonciation, les stipulations du pr6sent protocole resteront applica-
bles aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les r6gimes
int6ress6s pr6voiraient pour les cas de s6jour A l'tranger d'un assur6.

FAIT Paris le 29 mars 1974 en double exemplaire original en langue frangaise.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la R~publique frangaise: de la R~publique du S6n6gal:

Le Secr6taire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrangres,
des Affaires Etrangres,

[Signi] [Signd]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

Entr6 en vigueur le ler septembre 1976, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de I'6change des
instruments d'approbation, lequel a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976, conform6ment A I'article III.
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PROTOCOLE No 41 RELATIF A L'OCTROI DE PRESTATIONS DE
VIEILLESSE NON CONTRIBUTIVES DE LA L1tGISLATION
FRANCAISE AUX RESSORTISSANTS SNIGALAIS RIeSIDANT
EN FRANCE

Le gouvernement de la R6publique frangaise et le gouvernement de la R6pu-
blique du Sn6gal.

Consid~rant que la legislation frangaise de s6curit6 sociale comporte un certain
nombre de prestations de vieillesse r~serv6es aux nationaux frangais, en raison de
leur caractire non contributif;

Consid6rant que la convention d'6tablissement en vigueur entre le S6n6gal et la
France stipule que les ressortissants de chacune des parties b6n6ficieront sur le terri-
toire de l'autre d'une fgalit: de traitement avec les nationaux en mati~re de s~curit6
sociale, les conditions de mise en oeuvre de I'6galit6 de traitement dans ce domaine
devant &re pr6cis~es par voie d'accord;

Conviennent d'appliquer les dispositions suivantes:

Article premier. Les ressortisants s6n6galais r6sidant en France qui ont
exerc6, en France, une activit6 professionnelle non salari6e relevant du r6gime d'allo-
cation de vieillesse pr6vu au titre 1 er du livre VIII du code de la s~curit6 sociale et qui
n'ont pas cotis6 audit r6gime b6n6ficient de l'allocation de vieillesse non contributive
des non-salari6s, dans les memes conditions que les ressortissants frangais.

Article 11. Les ressortissants s6n6galais en France b6n6ficient de l'allocation
sp6ciale pr6vue au titre II du livre VIII du code de la s6curit6 sociale dans les memes
conditions de ressources, notamment, que les ressortissants frangais.

Article III. Les allocations attribu6es dans les conditions d6finies aux articles
premier et II ci-dessus cessent d'etre servies lorsque les int6ress~s transf~rent leur
r6sidence hors du territoire frangais.

Article IV. Le pr6sent protocole est conclu pour une p6riode de deux ans
renouvelable par tacite reconduction sauf d6nonciation par l'une des Parties
contractantes.

La d6nonciation devra etre notifi6e par la voie diplomatique au moins six mois A
l'avance.

Le pr6sent protocole entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois
suivant l'change des instruments d'approbation.

I Entri en vigueur le ler septembre 1976, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de I'khange des
instruments d'approbation, lequel a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976, conformdment & I'article IV.
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En cas de d~nonciation, les stipulations du present protocole resteront
applicables aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les regimes
int~ress6s pr~voiraient pour le cas de sjour A l'tranger d'un assure.

FAIT A Paris le 29 mars 1974 en double exemplaire original en langue frangaise.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la R6publique frangaise: de la R6publique du Sn6gal:

Le Secr~taire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrangtres,
des Affaires Etrangres,

[Signd] [Signd]
JEAN DE LIPKOWSKI AssANE SECK
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PROTOCOLE No 5' RELATIF A L'ALLOCATION SUPPL8MENTAIRE
DE LA LOI FRAN(2AISE DU 30 JUIN 1956 PORTANT INSTITU-
TION D'UN FONDS NATIONAL DE SOLIDARITI

Le gouvernement de la R6publique frangaise, et le gouvernement de la R6pu-
blique du S~n~gal,

Consid6rant que l'allocation suppl6mentaire institu6e en France par la loi
modifi6e du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds national de solidarit6 est une
prestation non contributive r~serv6e aux personnes Ag6es de nationalit6 frangaise,
sans ressources suffisantes, et que cette prestation est allou~e suivant des modalit~s
qui lui sont propres;

Consid6rant que la convention d'6tablissement en vigueur entre la France et le
S6n6gal stipule que les ressortissants de chacune des parties b6n6ficieront sur le terri-
toire de l'autre d'une fgalit6 de traitement avec les nationaux en mati~re de s6curit6
sociale, les conditions de mise en oeuvre de l'galit6 de traitement dans ce domaine
devant 8tre prcis~es par voie d'accord;

Conviennent d'appliquer les dispositions suivantes:

Article premier. Les ressortissants s6n6galais titulaires d'un avantage de vieil-
lesse ou d'invalidit6 du r6gime frangais dans le cadre des 16gislations vis6es A l'article
2, 10, de la convention g6n6rale de s6curit6 sociale et A l'article 2 (§ 1er, 10) de l'ac-
cord complmentaire de s6curit6 sociale concernant les marins, d'un avantage de
vieillesse servi au titre dun r6gime contributif de non-salari6s, ou de lun des avan-
tages non contributifs de vieillesse vis6s par les protocoles nos 3 et 4, ont droit A l'al-
location suppl6mentaire dans les memes conditions de ressources, notamment, que les
ressortissants frangais.

Article II. L'allocation suppl6mentaire attribu6e dans les conditions d6finies k
l'article premier ci-dessus cesse d'etre servie lorsque les b6n6ficiaires quittent le terri-
toire frangais.

Article IIl. Pour l'application des clauses de ressources pr6vues par la 1gisla-
tion frangaise, les services comp6tents s~n~galais pretent leur concours aux
organismes et services frangais d~biteurs de l'allocation suppl6mentaire en vue de:
a) Rechercher les ressources dont les requ6rants peuvent b6n6ficier au S6n6gal,

notamment les avantages viagers servis en vertu du r6gime s6n6galais de s6curit6
sociale, et proc6der, A cet effet, A toute enquete ou recherche dans les conditions
pr~vues en la matire par la 16gislation s~n6galaise de s~curit6 sociale;

b) Evaluer les biens que les requ~rants poss~dent au Sn6gal;
c) Intervenir, le cas 6ch~ant, aupr~s des personnes r6sidant au S6n6gal qui sont

tenues A l'obligation alimentaire envers les requ6rants dont il s'agit.
Les demandes pr6sent6es A cet effet par les organismes et services d6biteurs

frangais sont adress~es A un organisme d6sign6 par le gouvernement s6n6galais.

I Entrd en vigueur le Iet septembre 1976, soit le premier jour du deuxikme mois qui a suivi la date de I',hange des
instruments d'approbation, lequel a eu fieu A Paris le 16 juillet 1976, conform~ment A I'article IV.
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Article IV. Le present protocole est conclu pour une p~riode de deux ans re-
nouvelable par tacite reconduction sauf d~nonciation par l'une des Parties contrac-
tantes.

La d~nonciation devra 8tre notifi6e par la voie diplomatique au moins six mois h
'avance.

Le pr6sent protocole entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois sui-
vant l'change des instruments d'approbation.

En cas de d6nonciation, les stipulations du present protocole resteront
applicables aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les regimes
int6ress6s pr6voiraient pour le cas de s6jour A l'tranger d'un assure.

FAnr A Paris le 29 mars 1974 en double exemplaire original en langue frangaise.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la R6publique frangaise: de la R6publique du Sn6gal:

Le Secr6taire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrangres,
des Affaires Etrangres,

[Signs] [Signi]
JEAN DE LIPKOWSKI AssAN SECK
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF SENEGAL

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
Considering the bonds of friendship which exist between the two countries,
Desiring to co-operate in the social field on the basis of reciprocity, mutual

respect and mutual interest,
Affirming their commitment to the principle that nationals of both States

should receive equal treatment under the social security legislation of each of them,
Desiring to ensure for their nationals rights acquired under the legislation of

either State,
Have decided to conclude a new general Convention on social security to replace

the preceding Convention and, to that end, have agreed on the following provisions:

PART I

GENERAL PROVISIONS
Article L Equal treatment

1. French nationals engaged in Senegal in paid employment or in an activity
treated as such shall be subject to the social security legislation specified in article II
applicable in Senegal, and they and their dependants resident in Senegal shall enjoy
the benefits thereof on the same conditions as Senegalese nationals.

2. Senegalese nationals engaged in France in paid employment or in an activity
treated as such shall be subject to the social security legislation specified in arti-
cle II applicable in France, and they and their dependants resident in France shall
enjoy the benefits thereof on the same conditions as French nationals.

3. The provisions of paragraphs I and 2 shall be without prejudice to the rules
laid down by the legislation specified in article II with respect to the participation of
aliens in the constitution or reconstitution of the bodies required for the functioning
of the social security institutions of each Contracting Party.

Article II. Material scope
1. The legislation to which this Convention shall apply is:

A. in France:
(a) the legislation relating to the organization of social security;
(b) the legislation relating to social insurance applicable:

- to persons employed in non-agricultural occupations; and
- to persons employed in agricultural occupations and persons treated as

such,
Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the

instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article XLVI.
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with the exception of provisions which extend the option of joining a
voluntary old-age insurance scheme to French nationals engaged in paid
employment or other work outside French territory;

(c) the legislation relating to the prevention of, and compensation for, indus-
trial accidents and occupational diseases;

(d) the legislation relating to family allowances (with the exception of the mater-
nity grant);

(e) the legislation relating to special social security schemes, in so far as they
concern the risks or benefits covered by the legislation specified in the fore-
going sub-paragraphs, and in particular the social security scheme for the
mining industry.

B. in Senegal:
(a) the legislation relating to family allowances;
(b) the legislation relating to industrial accidents and occupational diseases;
(c) the legislation relating to old-age and survivors' pensions.
2. This Convention shall also apply to any laws or regulations by which the

legislation specified in paragraph 1 of this article has been amended or supplemented
or may hereafter be amended, codified or supplemented.

However, it shall apply:
(a) to laws or regulations covering a new branch of social security only if the Con-

tracting Parties have concluded an agreement to that effect;
(b) to laws or regulations extending existing schemes to new categories of benefi-

ciaries only if the Government of the Party amending its legislation has not noti-
fied the Government of the other Party within a period of three months from the
date of the official publication of the said laws or regulations that it objects to
such application.
3. The conditions on which the benefits of the social security scheme for stu-

dents provided for under the legislation of one of the Parties may be enjoyed by
nationals of the other Party shall be the subject of a protocol to be annexed to this
Convention.

4. The schemes for seamen of the two Parties shall be the subject of a special
agreement.'

Article III. Territorial scope
The territories to which the provisions of this Convention shall apply are:

- in the case of France: the European departments and overseas departments
(Guadeloupe, Guiana, Martinique, R6union) of the French Republic;

- in the case of Senegal: the territory of the Republic of Senegal.

Article IV. Personal scope
1. This Convention shall cover nationals of either Contracting Party engaged

or having been engaged as permanent or seasonal workers, in paid employment or in
an activity treated as such, and their dependants.

2. This Convention shall also cover stateless persons and refugees resident in
the territory of either Contracting Party and their dependants.

I See "Supplementary Agreement concerning the social security scheme for seamen, signed at Paris on 29 March

1974," p. 209 of the present volume.
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3. The following shall be excluded from the scope of this Convention:
(a) workers other than those engaged in paid employment or in an activity treated as

such;
(b) civil servants, military personnel and persons treated as such;
(c) agents of diplomatic missions and consular posts.

Article V. Applicable legislation
1. Nationals of one of the Contracting Parties engaged in paid employment or

in an activity treated as such in the territory of the other Contracting Party shall be
compulsorily subject to the social security scheme of the last-mentioned Party.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this article:
(a) the following shall not be subject to the social security scheme of the country of

the place of employment, and shall remain subject to the social security scheme
of the country of origin:
- employed persons sent by their employer to the other country for the pur-

pose of carrying out a specific assignment, provided that the duration of the
assignment does not exceed three years, including periods of leave;

- subject to prior joint agreement by the competent administrative authorities
of the two countries or the authorities they have designated for that purpose,
employed persons sent by their employer to the other country for the pur-
pose of carrying out a specific assignment the duration of which, whether or
not it was originally so intended, extends beyond three years;

(b) employed persons, other than those referred to in article IV (paragraph 3 (b)), in
the service of an administrative department of one of the Contracting States who
are assigned to the territory of the other State shall continue to be subject to the
social security scheme of the State which assigned them;

(c) employed persons who are members of the staff of diplomatic or consular posts,
other than those referred to in article IV (paragraph 3 (c)), or who are in the per-
sonal employ of agents of such posts, may opt to be subject to the legislation of
the State represented, provided that they are nationals of that State;

(d) personnel, other than civil servants, placed at the disposal of one of the Con-
tracting Parties by the other Party on the basis of a service contract drawn up
under agreements for assistance in the form of personnel concluded between
France and Senegal shall be subject to the legislation of the last-mentioned Con-
tracting Party;

(e) employees of public or private air transport enterprises of one of the Contracting
States who are employed in the territory of the other State, either temporarily or
as travelling personnel, shall be subject to the social security scheme in force in
the territory of the State in which the enterprise has its head office.
3. The competent administrative authorities of the Contracting Parties may by

agreement, and in the interest of workers of either country, provide for other excep-
tions to the provisions of paragraph 1 of this article. Conversely, they may agree that
the exceptions provided for in paragraph 2 shall not apply in particular cases.

Article VI. Voluntary insurance
1. French nationals resident in Senegal may opt to join the voluntary insurance

scheme provided for under Senegalese legislation and to enjoy the benefits thereof on
the same conditions as nationals of the country in which they are residents, account
being taken of any insurance periods or equivalent periods completed under the
French scheme.
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2. Senegalese nationals resident in France may opt to join the voluntary in-
surance scheme provided for under French legislation and to enjoy the benefits
thereof on the same conditions as French nationals, account being taken of any in-
surance periods or equivalent periods completed under the Senegalese scheme.

3. The provisions of article V (paragraph 1) shall not prevent French workers
who are subject to the Senegalese social security scheme and Senegalese workers who
are subject to the French social security scheme from contributing or continuing to
contribute to the voluntary insurance scheme provided for under the legislation of
the country of which they are nationals.

PART II

SPECIAL PROVISIONS RELATING
TO THE VARIOUS CLASSES OF BENEFITS

CHAPTER I. INDUSTRIAL ACCIDENTS AND OCCUPATIONAL DISEASES

Article VII. Waiver of residence clauses
1. Any provisions contained in the legislation of one of the Contracting Par-

ties relating to industrial accidents and occupational diseases which limit the rights of
aliens or disqualify them by reason of their place of residence shall not apply to na-
tionals of the other Party.

2. Increases or supplementary allowances awarded in addition to industrial
accident annuities under the legislation applicable to each Contracting Party shall
continue to be paid to persons covered by the preceding paragraph who transfer their
residence from one country to the other.

Article VIII. Transfer of residence
1. A French worker who has sustained an industrial accident or contracted an

occupational disease in Senegal or a Senegalese worker who has sustained an indus-
trial accident or contracted an occupational disease in France and who has acquired
the right to the benefits payable during the period of temporary incapacity shall re-
tain the right to such benefits if he transfers his residence to the territory of the other
Party.

2. The worker shall, before transferring his residence, obtain the authoriza-
tion of the insuring institution. Such authorization shall be given up to the antici-
pated date of recovery or healing of the injury.

3. If, on the expiry of the period thus determined, the state of health of the
person concerned so requires, he may obtain an extension of the period up to the date
of recovery or effective healing of the injury. The decision shall be taken by the insur-
ing institution in the light of the findings of the medical examination carried out by
the institution of the new place of residence of the person concerned.

Article IX. Recurrence
If a French or Senegalese employed person suffers a recurrence of the effects of

his accident or occupational disease after transferring his residence to the other coun-
try, he shall be entitled to industrial accident insurance benefits in kind and in cash,
provided that he has obtained the agreement of the Senegalese or French institution
with which he was insured at the time of the accident or when the occupational
disease was first diagnosed.
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Article X. Provision of temporary incapacity benefits
1. Benefits in kind (treatment) under articles VIII and IX shall be provided by

the institution of the new country of residence of the person concerned, in accord-
ance with the provisions of the legislation applied by that institution as regards the
extent of such benefits and the manner of providing them.

2. Cash benefits under articles VIII and IX shall be provided by the institution
with which the person concerned is insured, in accordance with the legislation ap-
plied by that institution.

Article XI. Cost of providing temporary incapacity benefits
1. The cost of the benefits referred to under articles VIII and IX shall be borne

by the institution with which the person concerned is insured.
2. The administrative agreement shall specify the manner in which benefits in

kind are to be reimbursed by the insuring institution to the institution of the new
country of residence.

Article XII. Major benefits in kind
In the cases specified in articles VIII and IX, the provision of prostheses, large

appliances and other major benefits in kind, a list of which shall be annexed to the
administrative agreement, shall be subject, except in case of urgency, to prior au-
thorization by the insuring institution.

Article XIII. Successive accidents
For the purpose of assessing the degree of permanent incapacity resulting from

an industrial accident or an occupational disease from the standpoint of the legisla-
tion of one of the Parties, industrial accidents previously sustained or occupational
diseases previously contracted under the legislation of the other Party shall be taken
into account as if they had been sustained or contracted under the legislation of the
first-mentioned Party.

Article XIV. Annuities for surviving spouses
In the event of death following an industrial accident, if the deceased, in accord-

ance with his civil status, had more than one wife, the annuity payable to a surviving
spouse shall be apportioned equally and finally between the wives.

Article XV. Occupational diseases
1. Where a person suffering from an occupational disease has been engaged in

the territory of both Parties in an occupation capable of producing that disease, the
benefits which he or his survivors may claim shall be granted exclusively under the
legislation of the Party in whose territory he was last engaged in the occupation in
question, provided that he satisfies the conditions laid down in that legislation.

2. Where the legislation of one of the Parties makes it a condition for the
award of occupational disease benefits that the disease shall have been diagnosed for
the first time in its territory, that condition shall be deemed to be satisfied if the
disease was first diagnosed in the territory of the other Party.

3. In cases of sclerogenous pneumoconiosis, the following provisions shall ap-
ply:
(a) where the legislation of one of the Parties makes it a condition for the award of

occupational disease benefits that an activity capable of producing the disease in
question shall have been carried on for a certain length of time, the competent in-
stitution of that Party shall take into account, to the extent necessary, periods
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during which such an activity has been carried on in the territory of the other
Party;

(b) the cost of annuities shall be apportioned between the competent institutions of
the two Parties in the manner specified by administrative agreement.

Article XVI. Worsening of an occupational disease
In the event of a worsening of an occupational disease for which compensation

is being paid under the legislation of one of the Parties while the person concerned is
resident in the territory of the other Party, the following rules shall apply:
(a) if the worker has not been engaged in the territory of his new country of

residence in an occupation capable of producing the occupational disease in
question, the institution of the first country shall bear the cost of the worsening
of the disease under the terms of its own legislation;

(b) if the worker has been engaged in the territory of his new country of residence in
an occupation capable of producing the occupational disease in question:
- the institution of the first-mentioned Party shall continue to be liable for the

benefit payable to the person concerned under its own legislation as if there
had been no worsening of the disease;

- the institution of the other Party shall bear the cost of additional benefits as-
sociated with the worsening of the disease. The amount of the additional
benefits shall be determined in accordance with the legislation of that Party
as if the disease had been contracted in its own territory; it shall be equal to
the difference between the amount of the benefit which would have been
payable after the worsening of the disease and the amount of the benefit
which would have been payable before the worsening occurred.

CHAPTER II. FAMILY ALLOWANCES

Article XVII. Aggregation of periods of employment
If a worker has not completed the entire period of employment required under

the legislation of the new country of employment in order to create an entitlement to
family allowances, the period of employment or period treated as such completed in
the other country shall be utilized to make up the said period.

Article XVIII. Entitlement to family allowances from the country of residence
of the children

1. Employed persons working in France or in Senegal may claim for their
children resident in the territory of the other country the family allowances provided
for under the legislation of the country of residence of the children if they fulfil the
occupational requirements laid down in the legislation of the country of employment
relating to family allowances.

2. The family allowances referred to in paragraph I shall be payable on the
basis of periods of employment or periods treated as such, as defined in the legisla-
tion of the country of employment relating to family allowances.

Article XIX. Eligible children
Children eligible for the family allowances referred to in article XVIII shall be

the worker's dependent children within the meaning of the legislation of their coun-
try of residence.
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Article XX. Payment of family allowances
Family allowances shall be paid directly to the person in charge of the children in

the territory of the other country by the institution of the country of residence of the
children, in the manner and at the rates provided for under the legislation applicable
in that country.

Article XXI. Participation of the country of employment
1. The competent institution of the country of employment of the worker shall

pay directly to the central institution of the country of residence of the children a
lump-sum contribution computed on the basis of one to four children.

2. The amount of the contribution for each child shall be indicated in a scale to
be drawn up by agreement between the competent administrative authorities of the
two countries and annexed to the administrative agreement.

3. The scale may be revised in the light of changes in the basis for computing
the amount of family allowances occurring in both countries during the same year.
Such revision may take place only once a year.

4. The manner of payment of the contribution provided for in this article shall
be determined by administrative agreement.

Article XXII. Workers on assignment
1. The workers referred to in article V (paragraph 2 (a)) shall be entitled, in

respect of their children accompanying them to the other country, to the family al-
lowances provided for under the legislation of the country of origin, as specified in
the administrative agreement.

2. The family allowances shall be paid directly by the competent family allow-
ance institution of the country of origin of the persons concerned.

CHAPTER Il1. OLD-AGE INSURANCE AND LIFE INSURANCE
(SURVIVORS' PENSIONS)

Article XXIII. Waiver of residence clauses
If the legislation of one of the Contracting Parties makes the award of old-age

benefits and death benefits (survivors' pensions), or the performance in its territory
of certain formalities in order to obtain such benefits, subject to conditions of
residence in that territory, those conditions shall not apply to Senegalese or French
nationals so long as they are residing in the territory of either Contracting Party.

Article XXIV. Right of option
1. A French or Senegalese employed person who has during his working life

been subject, successively or alternately, in the territory of the two Contracting Par-
ties to one or more old-age insurance schemes of each of those Parties may, when he
becomes entitled to benefits, opt to have the legislation of each of the Contracting
Parties applied jointly or separately:
(a) if he opts to have the legislation of the two countries applied separately, the ben-

efits which he may claim under the legislation of each country shall be paid
without taking into account insurance periods or equivalent periods completed
in the other country, as if he had been subject to the legislation of one country
only;

(b) if, on the other hand, he opts to have the legislation of the two countries applied
jointly, the benefits which he may claim under the legislation of both countries

Vol. 1062. 1-16175



194 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1977

shall be paid in accordance with the rules laid down in the following articles of
this chapter.
2. If death, creating an entitlement to the award of a survivor's pension, oc-

curs before the worker has begun to receive his entitlements in respect of old-age in-
surance, his dependants may exercise the option referred to in paragraph 1 of this
article.

Article XXV. Aggregation of insurance periods (general rules)
1. Insurance periods completed under the legislation of each of the Contract-

ing Parties and periods recognized as equivalent to insurance periods shall, provided
that they do not overlap, be aggregated both for the purpose of determining the right
to benefits and for the purpose of the maintenance or recovery of that right.

2. The periods recognized as equivalent to insurance periods shall, in each
country, be those which are recognized as such under the legislation of that country.

3. If a period recognized as equivalent to an insurance period under the legisla-
tion of one country coincides with an insurance period completed in the other coun-
try, only the insurance period shall be taken into account by the institution of the
last-mentioned country.

4. If a given period is recognized as equivalent to an insurance period under
French and Senegalese legislation, that period shall be taken into account by the in-
stitution of the country in which the person concerned was last compulsorily insured
before the period in question.

Article XXVI. Aggregation of insurance periods (special schemes)
1. Where the legislation of one of the Contracting Parties makes it a condition

for the award of certain old-age benefits that the insurance periods shall have been
completed in an occupation which is subject to a special insurance scheme, only
periods completed in the other country in the same occupation shall be taken into ac-
count for the purpose of qualification for such benefits.

2. If, despite the aggregation of such periods, the person concerned does not
satisfy the conditions for receipt of benefits under the French special scheme, the
periods in question shall be taken into account for the purpose of qualification for
benefits under the general scheme.

Article XXVII. Payment of benefits
1. Taking into account the aggregation of periods as specified in the preceding

article, the competent institution of each country shall determine, in accordance with
its own legislation, whether the person concerned meets the requirements for entitle-
ment to the old-age insurance benefits provided for under that legislation.

2. Where such entitlement exists, the competent institution of each country
shall determine pro forma the benefit to which the insured would be entitled if all the
insurance periods or periods recognized as equivalent had been completed exclusively
under its own legislation.

3. The benefit actually payable to the person concerned by the competent insti-
tution of each country shall be determined by reducing the amount of the benefit
referred to in the preceding paragraph according to the proportion which the dura-
tion of the insurance periods or periods recognized as equivalent completed under its
own legislation bears to the duration of all the periods completed in the two coun-
tries.
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Article XXVIII. Minimum duration of insurance periods
1. If the insurance periods completed under the legislation of either Party

amount to less than 12 months, no benefit shall be payable under the legislation of
that Party.

2. The aforementioned insurance periods shall, however, be taken into ac-
count for the purpose of the acquisition of entitlement to benefits by aggregation
under the legislation of the other Party, within the terms of the above article, unless
this would result in a reduction of the benefit payable under the legislation of that
Party.

Article XXIX. Calculation of benefits
If, under the legislation of one of the Contracting Parties, the benefits paid are

based on the average wage for all or part of the insurance period, the average wage to
be taken into account in calculating the benefits payable by the institutions of that
Party shall be determined on the basis of the wages recorded during the insurance
period completed under the legislation of that Party.

Article XXX. Successive application of legislation
1. If the insured does not simultaneously meet the requirements imposed by

the two bodies of legislation applicable to him but satisfies the requirements of only
one of them, payment of the old-age benefit by aggregation of the periods completed
in the two countries shall be postponed until the requirements imposed by the other
body of legislation have also been met.

2. He shall receive only the benefits provided for under the national legislation
which confers the entitlement, account being taken only of the periods completed
under that legislation.

3. When the requirements imposed by the other body of legislation have been
met, the benefits payable to the insured under the terms of articles XXV, XXVI and
XXVII shall be revised if he has opted to have the legislation of each of the Contract-
ing Parties applied jointly, provided that the earliest payments did not involve a re-
fund of contributions.

Article XXXI. Survivors' benefits
1. The provisions of this chapter shall apply mutatis mutandis to the rights of

surviving spouses and children.
2. If the insured, in accordance with his civil status, had more than one wife,

the benefit payable to a surviving spouse shall be apportioned equally and finally be-
tween the wives.

Article XXXII. Periods of insurance with IPRAO
Insurance periods and equivalent periods completed in Senegal and taken into

account by the Institution de prdvoyance et de retraites de l'Afrique occidentale
(IPRAO) shall be taken into account for the purposes of this chapter.

PART III

MISCELLANEOUS PROVISIONS

CHAPTER I. MEASURES FOR THE IMPLEMENTATION OF THE CONVENTION

Article XXXIII. Definition of the competent administrative authorities
In the territory of each Contracting Party, the ministers responsible in their re-
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spective fields for the implementation of the legislation specified in article II shall be
deemed to be the competent administrative authorities for the purposes of this Con-
vention.

Article XXXIV. General administrative agreement
1. A general administrative agreement, drawn up by the competent adminis-

trative authorities of the two countries, shall determine, to the extent necessary, the
manner of implementation of this Convention, and in particular of those articles
which refer expressly to the said agreement.

2. In particular, the general administrative agreement shall:
(a) designate the liaison agencies of the two countries;
(b) regulate such arrangements for medical and administrative supervision and ex-

pert services as are required for the implementation both of this Convention and
of the social security legislation of the two countries;

(c) determine the financial arrangements for the implementation of this Conven-
tion.
3. Models of the standard forms required for the purpose of the procedures

and formalities agreed upon shall be annexed to the general administrative agree-
ment or, where appropriate, to a supplementary administrative agreement.

Article XXXV. Information and mutual administrative assistance
1. The competent administrative authorities of the two countries shall:

(a) adopt, in addition to the general administrative agreement referred to in arti-
cle XXXIV, all administrative agreements supplementing or amending it;

(b) communicate directly to each other full information regarding measures taken in
their respective countries for the implementation of this Convention and of the
agreements thereunder;

(c) report to each other any difficulties which may arise, at the technical level, from
the implementation of the provisions of this Convention or of the agreements
thereunder;

(d) communicate directly to each other full information regarding amendments to
the laws and regulations referred to in article II, in so far as they might affect the
implementation of this Convention or of the agreements adopted for its imple-
mentation.
2. The competent administrative authorities and social security institutions of

the two Contracting Parties shall assist each other in the implementation both of this
Convention and of the social security legislation of the other Party as if the matter
were one affecting the implementation of their own social security legislation.

CHAPTER 11. PROVISIONS DEROGATING FROM DOMESTIC LEGISLATION

Article XXXVI. Exemption from fees and waiver of legalization
1. Any exemption from registration fees, court fees, stamp duties and consular

fees provided for under the legislation of one of the Contracting Parties in respect of
documents required to be produced to the social security authorities or institutions of
that Party shall be extended to similar documents required to be produced for the
purpose of this Convention to the social security authorities or institutions of the
other Party.
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2. Legalization by consular authorities shall be waived in respect of all certifi-
cates, documents and papers required to be produced for the purposes of this Con-
vention.

Article XXXVIL Formalities
Any formalities prescribed by the laws or regulations of one of the Contracting

Parties for the provision of benefits payable to its nationals in the territory of the
other Party shall also apply, on the same conditions, to nationals of the other Party
qualifying for such benefits under this Convention.

Article XXXVIII. Appeals
Appeals in social security matters which should have been presented within a

prescribed time-limit to an authority, institution or court of one of the Contracting
Parties competent to receive them shall be receivable if they are presented within the
same time limit to a corresponding authority, institution or court of the other Party.
In such cases, the appeals shall be transmitted without delay to the competent au-
thority, institution or court of the first-mentioned Party.

Article XXXIX. Recovery of contributions
Unpaid contributions and penalties due to an institution of one of the Contract-

ing Parties may be recovered in the territory of the other Party, in accordance with all
procedures and subject to the guarantees and privileges applicable to the recovery of
unpaid contributions and penalties due to the institution of the first-mentioned
Party.

Article XL. Third-party liability
In the case of a person receiving benefits under the legislation of one Contract-

ing Party for an injury caused or sustained in the territory of the other Contracting
Party, the rights of the institution liable for the payment of such benefits vis-a-vis the
third party liable for compensation for the injury shall be regulated as follows:
(a) when, under the legislation applied by the institution liable for payment, all or

some of the rights of the beneficiary vis-a-vis the third party are delegated to it,
the other Contracting Party shall recognize such delegation;

(b) when the institution liable for payment has a direct right vis-a-vis the third party,
the other Contracting Party shall recognize such right.

Article XLL Workers on assignment
1. French workers in the situation referred to in article V (2) (a) of this Con-

vention, and members of their families accompanying them to Senegal, shall be en-
titled to sickness and maternity insurance benefits under the French social security
scheme throughout their stay in Senegal.

2. Benefits, both in cash and in kind, shall be provided directly by the French
institution with which the workers concerned are insured.

CHAPTER III. TRANSFERS

Article XLII. Freedom to transfer social security funds
The two Governments undertake, in accordance with article IV of the Treaty es-

tablishing the West African Monetary Union, to present no obstacle to the transfer
of funds corresponding to all payments made in connection with social security or
social welfare transactions, pursuant either to this Convention or to the domestic leg-
islation of each of the Parties relating both to persons engaged in paid employment
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and persons treated as such and to persons engaged in other work, including pay-
ments under voluntary insurance and supplementary retirement schemes.

Article XLIII. Currency and exchange rates
1. The institutions liable, under this Convention or under their own legisla-

tion, for the payment of benefits shall be deemed to discharge their liability validly
by payment in the currency of their country.

2. Reimbursements provided for under this Convention, calculated on the
basis of actual expenditure or on a lump-sum basis, shall be expressed in the currency
of the country of the institution which provided the benefit, at the rate of exchange
prevailing on the day of settlement.

Article XLIV. Centralization of benefits
The competent administrative authorities of the two countries may, by adminis-

trative agreement, delegate to the liaison agencies of the two countries the task of
centralizing, with a view to their transfer to the other country, all or some of the ben-
efits provided for under this Convention. In that case, the transfer of such benefits
shall be effected through the banks of issue of the two Parties.

CHAPTER IV. SETTLEMENT OF DISPUTES

Article XL V
1. Any disputes concerning the interpretation of the provisions of this Con-

vention shall be settled by the Franco-Senegalese Ministerial Committee provided for
under article VI of the Treaty of friendship and co-operation' between the French
Republic and the Republic of Senegal.

2. In that event, the competent administrative authorities referred to in arti-
cle XXXIII of this Convention must be represented in the Committee.

PART IV

FINAL PROVISIONS

Article XL VI
This Convention shall abrogate and supersede the General Convention on

social security between the Government of the French Republic and the Government
of the Republic of Senegal of 5 March 1965, the four protocols signed on the same
date and Supplementary Agreement No. 2 concerning old-age insurance, and the Co-
ordination Convention signed on 24 May 1966. Beneficiaries under the aforemen-
tioned instruments shall suffer no injury as a result of their abrogation and shall be
entitled de piano to the benefits provided for under the present Convention.

This Convention is concluded for a period of two years, to be renewed by tacit
agreement unless the Convention is denounced by one of the Contracting Parties.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel at least six
months in advance.

This Convention shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the exchange of instruments of approval, which shall take place at Paris as
soon as possible.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1061, No. 1-16151.
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In case of denunciation, the provisions of this Convention shall continue to ap-
ply to acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the relevant
legislation concerning an insured person who is residing abroad.

DONE at Paris on 29 March 1974, in duplicate in the French language.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI

Secretary of State
to the Minister for Foreign Affairs

For the Government
of the Republic of Senegal:

[Signed
ASSANE SECK

Minister for Foreign Affairs
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL No. I' CONCERNING THE RETENTION OF CERTAIN
SICKNESS INSURANCE BENEFITS BY INSURED FRENCH OR
SENEGALESE NATIONALS WHO MOVE TO SENEGAL

The Government of the Republic of Senegal and the Government of the French
Republic,

Have decided to adopt, until such time as a sickness insurance scheme is
instituted by law in Senegal, the following provisions concerning French or
Senegalese nationals covered by the French sickness insurance scheme who move to
Senegal in certain circumstances:

Article L A French or Senegalese employed person working in France who
has acquired an entitlement to cash benefits shall retain such entitlement for a period
not exceeding six months if he transfers his residence to the territory of Senegal, pro-
vided that, prior to the transfer, he has obtained the authorization of the institution
with which he is insured, which shall take due account of the reason for the transfer.

Article II. During the six-month period referred to in article I, the French
insuring institution shall, on the basis of a favourable opinion by its medical
advisers, reimburse part of the cost of any treatment received in Senegal by a worker
authorized to transfer his residence in pursuance of article I above.

These provisions shall apply only to the worker himself and not to members of
his family.

Article III. An administrative agreement shall specify, inter alia:
(a) the nature of the benefits for which reimbursement shall be made;
(b) the limitations and conditions applicable to the provision of these benefits,

including a list of benefits the provision of which is subject to prior authoriza-
tion;

(c) the basis on which reimbursements shall be made by French institutions. These
reimbursements may be made either at a flat rate or on the basis of a scale of
maximum charges drawn up in Senegal, subject to a deduction representing the
proportion of the cost to be borne by the injured person, the amount of which
shall be determined in accordance with the legislation applied by the reimbursing
institution;

(d) the arrangements for medical and administrative supervision of patients in
Senegal on behalf of the insuring institution;

(e) the institutions responsible for the provision of benefits in Senegal and, where
necessary, the French and Senegalese liaison agencies;

(/) the procedures for inter-institutional financial settlements.

Article IV. If sickness insurance legislation is enacted in Senegal, the provi-
sions of this Protocol shall cease to have effect; a new agreement on sickness
insurance shall be concluded between the two Parties.

I Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article VI.
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Article V. All the arrangements covered by this Protocol shall apply to
Senegalese or French seamen but not to members of their families.

Article VI. This Protocol is concluded for a period of two years, to be renewed
by tacit agreement unless the Protocol is denounced by one of the Contracting Parties.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel at least six
months in advance.

This Protocol shall enter into force on the first day of the second month follow-
ing the exchange of instruments of approval.

In case of denunciation, the provisions of this Protocol shall continue to apply
to acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the relevant schemes
concerning an insured person who is resident abroad.

DONE at Paris on 29 March 1974, in duplicate in the French language.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

to the Minister for Foreign Affairs
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL No. 2' CONCERNING THE SOCIAL INSURANCE
SCHEME FOR STUDENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Senegal,

Considering that the Convention of establishments in force between France and
Senegal provides for equal treatment of nationals of the two States Parties under the
laws concerning social security, and desiring to promote to the maximum cultural
exchanges between the two countries;

Have decided to adopt the following measures:

Article I. The French social security scheme for students instituted in the
Social Security Code, book VI (part 1), shall apply, on the same conditions as for
French students, to Senegalese students studying in France who are not covered by
French social insurance and are not dependants of persons having such coverage.

Article II. The two Governments undertake to ensure equal treatment with
respect to social security for Senegalese and French students in the territory of each
of the two States.

Article III. This Protocol is concluded for a period of two years, to be
renewed by tacit agreement unless the Protocol is denounced by one of the Contract-
ing Parties.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel at least six
months in advance.

This Protocol shall enter into force on the first day of the second month follow-
ing the exchange of instruments of approval.

In case of denunciation, the provisions of this Protocol shall continue to apply
to acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the relevant schemes
concerning an insured person who is resident abroad.

DONE at Paris on 29 March 1974, in duplicate in the French language.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

to the Minister for Foreign Affairs

I Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article Ill.

2 See p. 19 of this volume.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL No. 3' CONCERNING THE GRANTING TO
SENEGALESE NATIONALS OF THE ALLOWANCE FOR ELDER-
LY EMPLOYED PERSONS UNDER FRENCH LEGISLATION

For the Government of the French Republic and the Government of the
Republic of Senegal,

Considering that the allowance for elderly employed persons under French
social security legislation is, on account of its non-contributory character, reserved
for French nationals;

Considering that the Convention of establishment in force between Senegal and
France stipulates that nationals of each Party shall enjoy in the territory of the other
Party equal treatment with its nationals with respect to social security, and that the
conditions for securing equal treatment in that field shall be determined by agree-
ment;

Agree to apply the following provisions:

Article I. The allowance for elderly employed persons shall be granted to
Senegalese elderly employed persons resident in France on the same conditions as for
French elderly employed persons.

Article II. Payment of the allowance shall be discontinued if the persons
concerned transfer their residence outside French territory.

Article III. This Protocol is concluded for a period of two years, to be
renewed by tacit agreement unless the Protocol is denounced by one of the Contract-
ing Parties.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel at least six
months in advance.

This Protocol shall enter into force on the first day of the second month follow-
ing the exchange of instruments of approval.

In case of denunciation, the provisions of this Protocol shall continue to apply
to acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the relevant schemes
concerning an insured person who is resident abroad.

DONE at Paris on 29 March 1974, in duplicate in the French language.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

to the Minister for Foreign Affairs

I Came into force on I September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with Article Ill.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL No. 4' CONCERNING THE GRANTING OF NON-
CONTRIBUTORY OLD-AGE BENEFITS UNDER FRENCH LEGIS-
LATION TO SENEGALESE NATIONALS RESIDENT IN FRANCE

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Senegal,

Considering that French social security legislation provides for a number of old-
age benefits which are, on account of their non-contributory character, reserved for
French nationals;

Considering that the Convention of establishment in force between Senegal and
France stipulated that nationals of each Party shall enjoy in the territory of the other
Party equal treatment with its nationals with respect to social security, and that the
conditions for securing equal treatment in that field shall be determined by agree-
ment;

Agree to apply the following provisions:

Article I. Senegalese nationals resident in France who have been engaged in
France in work, other than paid employment, which is covered by the old-age allow-
ance scheme provided for in the Social Security Code, book VIII, part 1, and who
have not contributed to that scheme shall be entitled to the non-contributory old-age
allowance for workers not engaged in paid employment on the same conditions as
French nationals.

Article II. Senegalese nationals in France shall be entitled to the special allow-
ance provided for in the Social Security Code, book VIII, part II, on the same condi-
tions, including conditions as to means, as French nationals.

Article Il. Payment of allowances awarded on the conditions specified in
articles I and II above shall be discontinued if the persons concerned transfer their
residence outside French territory.

Article IV. This Protocol is concluded for a period of two years, to be
renewed by tacit agreement unless the Protocol is denounced by one of the Contract-
ing Parties.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel at least six
months in advance.

This Protocol shall enter into force on the first day of the second month follow-
ing the exchange of instruments of approval.

I Came into force on I September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article IV.
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In case of denunciation, the provisions of this Protocol shall continue to apply
to acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the relevant schemes
concerning an insured person who is resident abroad.

DONE at Paris on 29 March 1974, in duplicate in the French language.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI

Secretary of State
to the Minister for Foreign Affairs

For the Government
of the Republic of Senegal:

[Signed]
ASSANE SECK

Minister for Foreign Affairs
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL No. 5' CONCERNING THE SUPPLEMENTARY ALLOW-
ANCE UNDER THE FRENCH ACT OF 30 JUNE 1956 INSTITUT-
ING A NATIONAL SOLIDARITY FUND

The Government of the French Republic and the Government nf the Republic of
Senegal,

Considering that the supplementary allowance introduced in France under the
amended Act of 30 June 1956 instituting a national solidarity fund is a non-
contributory benefit reserved for elderly persons of French nationality without
adequate means and that the allowance is granted in accordance with special
procedures;

Considering that the Convention of establishment in force between France and
Senegal stipulates that nationals of each Party shall enjoy in the territory of the other
Party equal treatment with its nationals with respect to social security, and that the
conditions for securing equal treatment in that field shall be determined by
agreement;

Agree to apply the following provisions:

Article I. Senegalese nationals who are in receipt of an old-age or invalidity
benefit under the French scheme pursuant to the legislation referred to in article II (1)
of the General Convention on social security' and in article 11 (1) (1) of the Supple-
mentary Agreement concerning social security for seamen, of an old-age benefit pro-
vided under a contributory scheme for workers not engaged in paid employment, or
of one of the non-contributory old-age benefits referred to in Protocols Nos. 3 and 4
shall be entitled to a supplementary allowance on the same conditions, including
conditions as to means, as French nationals.

Article II. Payment of supplementary allowances awarded on the conditions
specified in article I above shall be discontinued if the beneficiaries transfer their
residence outside French territory.

Article III. With a view to the implementation of the means clauses of French
legislation, the competent Senegalese services shall assist the French institutions and
services liable for payment of the supplementary allowance in:
(a) tracing any means which claimants may have in Senegal, particularly life

annuities under the Senegalese social security scheme, and carrying out any
investigations or inquiries to that end in the manner provided for by Senegalese
social security legislation;

(b) appraising property owned by claimants in Senegal;
(c) making representations to any persons resident in Senegal who may have mainte-

nance obligations towards the claimants concerned.
Requests for assistance by the French institutions and services liable for pay-

ment shall be addressed to an agency designated by the Senegalese Government.

I Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article IV.

2 See p. 187 of this volume.
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Article IV. This Protocol is concluded for a period of two years, to be
renewed by tacit agreement unless the Protocol is denounced by one of the Contract-
ing Parties.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel at least six
months in advance.

This Protocol shall enter into force on the first day of the second month follow-
ing the exchange of instruments of approval.

In the case of denunciation, the provisions of this Protocol shall continue to
apply to acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the relevant
schemes concerning an insured person who is resident abroad.

DoNE at Paris on 29 March 1974, in duplicate in the French language.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI
Secretary of State

to the Minister for Foreign Affairs

For the Government
of the Republic of Senegal:

[Signed]
AssANE SECK

Minister for Foreign Affairs
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ACCORD' COMPLtMENTAIRE RELATIF AU REGIME DE SICU-
RITt SOCIALE DES MARINS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RIPUBLIQUE DU StNGAL

Le gouvernement de la Rpublique frangaise et le gouvernement de la R6pu-
blique du S~n~gal,

Consid6rant les liens d'amiti6 existant entre les deux pays;
D6sireux de coop~rer dans le domaine social, notamment en ce qui concerne les

gens de mer, sur la base de la r~ciprocit6, de l'galit6, du respect et de l'int~rat
mutuels;

Affirmant le principe de l'galit6 de traitement entre les nationaux des deux Etats
au regard de la legislation de sdcuritd sociale de chacun d'eux;

Dsireux de permettre A leurs nationaux de conserver les droits acquis en vertu
de la 16gislation de 'un des Etats;

Ont d~cid6 de conclure, en application de l'article 2, paragraphe 4, de la conven-
tion gdndrale de s~curitd sociale entre les deux Etats du 29 mars 1974 un accord ten-
dant A coordonner l'application aux marins frangais et s~n~galais des legislations
frangaises et s~n~galaises en matire de s~curit6 sociale et, A cet effet, sont convenus
des dispositions suivantes :

TITRE PREMIER

PRINCIPES GINIPRAUX

Article premier
Paragraphe I er. Champ d'application personnel. a) Sont soumis au r6gime

d~fini par le present accord les marins salaries de nationalit6 franaise embarquds
sous pavilion s~n6galais et les marins salari6s de nationalit6 s~n~galaise embarqu6s
sous pavilion frangais A bord de navires pourvus d'un r~le d'6quipage, ainsi que leurs
ayants droit.

Sont consid~r~s comme marins les travailleurs qui s'engagent avec un armateur
ou son repr~sentant pour servir A bord d'un navire de commerce, de peche ou de
plaisance et contribuent dans les services du pont, de la machine, dans les services
radio~lectriques et le service g6n6ral A la marche, A la conduite, A l'entretien ou A
l'exploitation du navire.

Est consid~r6 comme armateur pour l'application du present accord tout par-
ticulier, toute socidtd, tout service public pour le compte desquels un navire est arm6.

b) Sont 6galement soumis au regime d~fini par le present accord les marins
salaries de nationalit6 frangaise ou sdn~galaise qui accomplissent des services - autres
que de navigation - pris en compte par les legislations vis6es A I'article 2 du present
accord du rdgime frangais ou s~n~galais dont ils rel~vent en raison de leur activit6,
ainsi que leurs ayants droit.

I Entr6 en vigueur le let septembre 1976, soit le premier jour du deuxiime mois qui a suivi la date de 1'1change des ins-
truments d'approbation, qui a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976, conform6ment A 'article XXVIII.

2 Voir p. 165 du present volume.
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Paragraphe 2. Champ d'application territorial. Les territoires couverts par
les dispositions du present accord sont :
- En ce qui concerne la France : les d6partements europ6ens et les d~partements

d'outre-mer de la R~publique frangaise;
- En ce qui concerne le S~n~gal : le territoire de la R~publique du S~n~gal.

Article II

Champ d'application materiel

Paragraphe 1er. Les legislations auxquelles s'applique le present accord sont:
10) En France:

a) La 16gislation relative au r6gime de retraite des marins g6r6 par la Caisse de
retraites des marins;

b) La 16gislation relative au r6gime de pr6voyance des marins g6r6 par la Caisse
g~n6rale de pr6voyance des marins.

20) Au S6n6gal :
a) La 16gislation sur la marine marchande (statut social des marins);
b) La 16gislation sur les accidents du travail et les maladies professionnelles;
c) La 16gislation sur les prestations familiales;
d) La 16gislation sur les pensions de vieillesse et de d6c~s (pensions de sur-

vivants).
Paragraphe 2. Le pr6sent accord s'appliquera 6galement h tous les actes

l6gislatifs et r6glementaires qui ont modifi, ou compl6t6, ou qui modifieront ou
complteront les legislations 6num~r6es au paragraphe Ier du pr6sent article.

Toutefois, il ne s'appliquera :
a) Aux actes 16gislatifs ou r6glementaires couvrant une branche nouvelle du r6gime

de s~curit6 sociale des marins que si un accord intervient A cet effet entre les Par-
ties contractantes;

b) Aux actes l6gislatifs ou r6glementaires qui 6tendront les r6gimes existants A de
nouvelles categories de b6n6ficiaires que s'il n'y a pas, bt cet 6gard, opposition du
gouvernement de la Partie qui modifie sa 16gislation notifi6e au gouvernement de
'autre Partie dans un d~lai de trois mois A dater de la publication officielle desdits

actes.

Article III

Legislation applicable

Paragraphe ler. Les marins salarids sont soumis A la legislation du pays
qui a confdr6 son pavillon au navire sur lequel ils sont embarquds.

Paragraphe 2. Le principe pos6 au paragraphe 1er du pr6sent article corn-
porte les exceptions suivantes :
1. Les marins occup6s par une entreprise dont ils rel~vent normalement, soit A bord

d'un navire battant pavilion de l'un des deux Etats soit sur le territoire de celui-ci,
et qui sont d6tach6s par cette entreprise afin d'effectuer pour son compte, dans
'autre Etat, un travail d6termin6 dans un emploi d6fini A l'article 1er ci-dessus
demeurent soumis A la 16gislation du premier Etat :
a) De plein droit, lorsque leur occupation dans le deuxi~me Etat ne se prolonge

pas au-delA de 3 ans, y compris la dur6e des cong6s;
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b) Sous reserve de l'accord pr~alable et conjoint des autorit~s administratives
comp6tentes des deux Etats, ou des autorit~s qu'elles ont d616gu6es i cet
effet, lorsque la dur6e du travail, initialement pr6vue ou non, doit se pro-
longer au-del de trois ans.

2. Les agents non fonctionnaires, mis par l'un des Etats & la disposition de l'autre
sur la base d'un contrat de concours en personnel 6tabli en application des ac-
cords de l'espce conclus entre la France et le S6n6gal, sont soumis A la l6gislation
de s~curitd sociale du premier Etat.

Paragraphe 3. Les autorit6s administratives comptentes des Parties contrac-
tantes pourront pr6voir, d'un commun accord, et dans l'int~ret des marins de l'un ou
de l'autre Etat, d'autres exceptions A la r~gle 6nonc6e au paragraphe I er du pr6sent ar-
ticle. Inversement, elles pourront convenir que les exceptions pr6vues au paragraphe 2
ne s'appliqueront pas dans certains cas particuliers.

TITRE II

DISPOSITIONS PARTICULIIRES RELATIVES AUX DIFFIeRENTES
BRANCHES DE PRESTATIONS

CHAPITRE PREMIER. ASSURANCE ACCIDENT DU TRAVAIL MARITIME ET MALADIE
SURVENUE EN COURS DE NAVIGATION

Article IV
Le droit aux prestations en nature et en esp~ces, en cas d'accident du travail

maritime ou de maladie survenue en cours de navigation d'un marin salari6 frangais
ou s6n6galais, est d6termin6 conform6ment h la l6gislation de l'Etat qui a conf6r6 son
pavilion au navire bord duquel il est ou 6tait en service.

Pour la d6termination du droit auxdites prestations, les p6riodes d'assurance ac-
complies dans la profession maritime sous chacune des 16gislations des deux Etats
contractants sont totalis6es, A condition qu'elles ne se superposent pas.

Article V

Levie des clauses de risidence
1. Ne sont pas opposables aux nationaux de l'un des Etats contractants les dis-

positions contenues dans les l6gislations de l'autre Etat concernant les accidents du
travail maritime et les maladies survenues en cours de navigation, qui restreignent les
droits des 6trangers ou opposent i ceux-ci des d6ch6ances en raison de leur r6sidence.

2. Les majorations ou allocations compl6mentaires accord6es en suppl6ment
des pensions d'accident du travail maritime en vertu des 16gislations applicables dans
chacun des deux Etats constractants sont maintenues aux personnes vis6es au para-
graphe pr6c6dent qui transf~rent leur residence de l'un des Etats dans l'autre.

Article VI
Transfert de residence

1. Un marin salari6 frangais embarqu6 sous pavillon s6n6galais, victime d'un
accident du travail maritime ou d'une maladie survenue en cours de navigation, ou
un marin salari6 s6ndgalais embarqu6 sous pavillon frangais, victime d'un accident
du travail maritime ou atteint d'une maladie survenue en cours de navigation, et ad-
mis au b6ndfice des prestations dues pendant la p6riode d'incapacit6 temporaire,
conserve le b6n6fice desdites prestations lorsqu'il transf~re sa r6sidence sur le ter-
ritoire de l'autre Etat.
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2. Le matin doit, avant de transf6rer sa residence, obtenir l'autorisation de
l'institution d'aflliation. Cette autorisation est donn~e jusqu'A la date pr~sum~e de la
gu~rison ou de la consolidation de la blessure.

Le marin qui, A la suite d'un accident du travail maritime ou d'une maladie
survenue en cours de navigation et en application de la 16gislation du travail maritime
de l'un des Etats contractants, a 6 d6barqu6 ou rapatri6 sur le territoire de 'Etat
autre que celui sous le pavilion duquel il a 6t6 embarqu6 est pr6sum6 avoir obtenu
l'autorisation de rinstitution d'affiliation jusqu'h l'intervention de la d6cision de
ladite institution.

3. Lorsque, A l'expiration du d~lai ainsi fix6, l'tat de la victime le requiert,
celle-ci a la possibilit6 d'obtenir la prorogation du d6lai jusqu'A la date de la gu6rison
ou de la consolidation effective de sa blessure. La d6cision est prise par l'institution
d'affiliation, au vu notamment des conclusions du contr6le m6dical effectu6 par l'ins-
titution de la nouvelle r6sidence de l'int6ress6.

4. En cas de maladie survenue en cours de navigation, la dur6e totale des pres-
tations (dur6e initiale et prorogation) ne peut exc6der six mois.

Article VII
Cas de rechute

Lorsque le marin salari6 frangais ou s~n6galais est victime d'une rechute de son
accident ou de sa maladie survenue en cours de navigation, alors qu'il a transf6r6 sa
r6sidence dans 'autre Etat, il a droit au b6ndfice des prestations en nature et en
esp~ces de l'assurance accident du travail maritime ou maladie survenue en cours de
navigation A condition qu'il ait obtenu l'accord de l'institution s~n6galaise ou
frangaise A laquelle il dtait affili6 A la date de l'accidentou de la premiere constatation
de la maladie survenue en cours de navigation.

Article VIII
Service des prestations de l'incapacitg temporaire

1. Les prestations en nature (soins) pr6vues aux articles 6 et 7 sont servies par
l'institution du pays de la nouvelle r6sidence de l'int~ress6, selon les dispositions de la
16gislation que cette dernire institution applique en ce qui concerne l'tendue et les
modalit6s du service des prestations.

Toutefois, en cas d'accident du travail maritime, la dur6e du service de ces pres-
tations est celle pr6vue par la 16gislation du pays d'affiliation. En cas de maladie
survenue en cours de navigation, la dur6e du service des prestations ne peut exc6der
six mois.

2. Les prestations en esp~ces pr6vues aux articles 6 et 7 sont servies par l'ins-
titution d'affiliation de l'int6ress6, conform~ment A la 16gislation qu'elle applique.

Toutefois, en cas de maladie survenue en cours de navigation, la dur6e du ser-
vice de ces prestations en esp~ces ne peut exc6der six mois.

Article IX
Charge des prestations de l'incapacitM temporaire

1. La charge des prestations vis6es aux articles 6 et 7 incombe A rinstitution
d'affiliation de l'int6ress6.

2. L'arrangement administratif fixe les modalit6s selon lesquelles les presta-
tions en nature sont rembours6es par rinstitution d'affiliation A l'institution du pays
de la nouvelle r6sidence de l'int6ress6.

Vol. 1062,I-16176



214 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recuell des Traitis 1977

Article X

Prestations en nature de grande importance
Dans les cas pr6vus aux articles 6 et 7, l'octroi des proth~ses, du grand appareil-

lage et d'autres prestations en nature d'une grande importance, dont la liste sera an-
nex6e h l'arrangement administratif, est subordonn6, sauf en cas d'urgence, h l'auto-
risation pr6alable de l'institution d'affiliation.

Article XI

Accidents successifs
Pour appr6cier le degr6 d'incapacit6 permanente r6sultant d'un accident du

travail maritime ou d'une maladie survenue en cours de navigation, au regard de la
16gislation de l'un des Etats contractants, les accidents du travail maritime ou les
maladies en cours de navigation survenus ant6rieurement sous la 16gislation de l'autre
Etat contractant sont pris en consid6ration comme s'ils 6taient survenus sous la
16gislation du premier Etat contractant.

Article XII

Pensions de conjoints survivants
En cas d'accident du travail maritime suivi de mort et si, conform6ment A son

statut civil, la victime avait plusieurs 6pouses, la pension due au conjoint survivant
est r6partie 6galement et d6finitivement entre les 6pouses.

CHAPITRE 11. PRESTATIONS FAMIIALES

Article XIII
Les dispositions des articles 17 A 22 inclus de la convention g6n6rale sont 6ten-

dues aux marins.

CHAPITRE m. ASSURANCE VIEILLESSE ET ASSURANCE DCfES

(PENSIONS DE SURVIVANTS)

Article XIV

Levde des clauses de residence
Lorsque la 16gislation de l'un des Etats contractants subordonne A des conditions

de r6sidence sur le territoire dudit Etat l'octroi des avantages de vieillesse et de d6c~s
(pensions de survivants) ou l'accomplissement sur ce territoire de certaines formalit6s
en vue d'obtenir lesdits avantages, ces conditions ne sont pas opposables aux ressor-
tissants s6n6galais ou frangais tant qu'ils r6sident ou s6journent sur le territoire de
l'un des deux Etats contractants.

Article XV

Droit d'option
1. Le marin frangais ou s6n6galais ayant la qualit6 de marin salari6 au sens de

rarticle 1er ci-dessus, qui, au cours de sa carri~re, a 6 soumis successivement ou al-
ternativement sur le territoire des deux Etats contractants au r6gime d'assurance
vieillesse des marins de chacun de ces Etats dispose, au moment oil s'ouvre son droit A
prestations, de la facult6 d'opter entre l'application conjointe et l'application s6par6e
des 16gislations de chacun des Etats contractants :
a) S'il opte pour 'application s6par6e des 16gislations nationales, les prestations

auxquelles il peut pr6tendre de la part de chacune de ces 16gislations sont alors li-
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quid~es sans tenir compte des p~riodes d'assurance ou 6quivalentes accomplies
dans l'autre Etat, comme si l'int~ress6 n'avait 6t6 soumis qu'A la l6gislation d'un
seul Etat;

b) Si, au contraire, il opte pour l'application conjointe des 16gislations nationales,
les prestations auxquelles il peut pr6tendre de la part de ces legislations sont li-
quid6es suivant les rigles fix6es aux articles suivants du pr6sent chapitre.
2. Lorsque le d6c~s, ouvrant droit k l'attribution d'une pension de survivant,

survient avant que le marin ait obtenu la liquidation de ses droits au regard de l'assu-
rance vieillesse, ses ayants droit disposent de la facult6 d'option vis~e au paragraphe
premier du pr6sent article.

Article XVI

Totalisation des pdriodes d'assurance (rfgles gdndrales)
1. Les p6riodes d'assurance accomplies dans la profession maritime sous cha-

cune des 16gislations des deux Etats contractants, de meme que les p6riodes recon-
nues 6quivalant A des p6riodes d'assurance, sont totalis6es A la condition qu'elles ne se
superposent pas, tant en vue de la determination du droit aux prestations qu'en vue
du maintien ou du recouvrement de ce droit.

2. Les p6riodes reconnues dquivalant A des p~riodes d'assurance sont, dans
chaque Etat, celles qui sont reconnues comme telles par la legislation de cet Etat.

3. Lorsque la p6riode reconnue 6quivalant A une p6riode d'assurance par la 16-
gislation d'un Etat coincide avec une pdriode d'assurance accomplie dans l'autre Etat,
seule la p~riode d'assurance est prise en consid6ration par l'institution de ce dernier
Etat.

4. Lorsqu'une meme pdriode est reconnue 6quivalant A une pdriode d'assu-
rance A la fois par la legislation frangaise et par la legislation sdndgalaise, ladite
pdriode est prise en consid6ration par l'institution de l'Etat ofi l'int6ress6 a dt6 assurd A
titre obligatoire en dernier lieu avant la p~riode en cause.

Article XVII

Liquidation de la prestation
1. Compte tenu de la totalisation des p6riodes, effectu6e comme il est dit A l'ar-

ticle prdc6dent, l'institution compdtente de chaque Etat d6termine, d'apr~s sa propre
legislation, si l'int6ress6 rdunit les conditions requises pour avoir droit aux presta-
tions de l'assurance vieillesse pr~vues par cette 16gislation.

2. Si le droit est acquis, l'institution comp6tente de chaque Etat d6termine
pour ordre la prestation A laquelle l'assur6 aurait droit si toutes les p6riodes
d'assurance ou reconnues 6quivalentes avaient 6t6 accomplies exclusivement sous sa
propre 16gislation.

3. La prestation effectivement due A l'int~ress6 par l'institution comp6tente de
chaque Etat est d6termin6e en r~duisant le montant de la prestation vis6e A l'alin6a
pr6c6dent au prorata de la dur6e des p6riodes d'assurance ou reconnues 6quivalentes
accomplies sous sa propre 16gislation, par rapport A I'ensemble des p6riodes ac-
complies dans les deux Etats.

4. Les organismes charg6s dans chacun des deux Etats du service des retraites
des marins pourront d6duire du montant des pensions dues aux marins nationaux de
l'autre Etat une fraction correspondant h la participation moyenne qu'ils regoivent
pour le paiement des prestations de meme nature A leurs nationaux.
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Toutefois, cette deduction ne pourra ramener le montant desdites prestations
au-dessous de celui des prestations qui auraient W servies si le regime gindral des
autres travailleurs avait 6t: appliqu6 aux int~ress~s.

Article XVIII

Durde minimale des piriodes d'assurance
1. Lorsque les priodes d'assurance accomplies sous la legislation d'un des

deux Etats sont inf~rieures i douze mois, aucune prestation n'est due au titre de la
legislation de cet Etat.

2. Les p~riodes d'assurance vis~es ci-dessus sont n~anmoins prises en consid6-
ration pour l'ouverture des droits par totalisation au regard de la legislation de l'autre
Etat, dans les termes de l'article ci-dessus, A moins qu'il n'en r~sulte une diminution
de la prestation due au titre de la legislation de cet Etat.

Article XIX
Cas d'application successive des legislations

1. Lorsque le marin ne remplit pas, au meme moment, les conditions exig6es
par les deux legislations qui lui sont applicables, mais satisfait seulement aux condi-
tions de l'une d'elles, la liquidation de la prestation de vieillesse par totalisation des
p~riodes accomplies dans les deux Etats se trouve diffr&e jusqu'au moment oi se
trouvent 6galement remplies les conditions exig6es par l'autre 16gislation.

2. I1 b6n6ficie des seules prestations pr6vues par la 16gislation nationale au
regard de laquelle le droit est ouvert, et compte tenu des seules p~riodes accomplies
sous cette 16gislation.

3. Lorsque les conditions exig6es par 'autre 16gislation se trouvent remplies, il
est proc6d6 A la r6vision des prestations dues au marin dans les termes des articles 16
et 17, s'il a opt6 pour l'application conjointe des 16gislations de chacun des Etats
contractants, et sous r6serve que la liquidation ant~rieure n'ait pas donn6 lieu A un
remboursement de cotisations.

Article XX
Prestations de survivants

1. Les dispositions du pr6sent chapitre sont applicables, par analogie, aux
droits des conjoints et enfants survivants.

2. Si, conform6ment i son statut civil, l'assur6 avait plusieurs 6pouses, l'avan-
tage dfl au conjoint survivant est r6parti 6galement et d6finitivement entre celles-ci.

Article XXI
Les p~riodes accomplies sous pavillon s6n6galais et prises en consideration par

l'Institution de pr6voyance et de retraites de 'Afrique occidentale (IPRAO) sont
prises en compte pour 'application du pr6sent chapitre.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE I. MESURES D'APPLICATION DE L'ACCORD

Article XXII
Dffinition des autoritds administratives comptentes

1. Sont consid&6rs dans chacun des deux Etats comme autorit6s administra-
tives comptentes, au sens du pr6sent accord, les Ministres qui sont charg6s, chacun
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en ce qui le concerne, de l'application des regimes de s~curit6 sociale dont relvent les
marins.

2. Toutefois, pour l'application des dispositions faisant l'objet du chapitre 2
du Titre II concernant les prestations familiales, les autorit6s administratives corn-
p6tentes sont celles vis6es i l'article 33 de la convention g6n6rale.

Article XXIII
Arrangement administratif- Information et entraide administrative

Les dispositions des articles 34 et 35 de la convention g~n6rale sont 6tendues au
pr6sent accord.

cHAPrrE ii. DIsPOsITIo Ns DtROOATOIRES AUX LOISLATIONS INTERNES

Article XXIV
Exemptions de taxes et dispense de visa -Formalitds-Recours-Recouvrement des
cotisations- Tiers responsable

Les dispositions des articles 36, 37, 38, 39 et 40 de la convention gdn6rale sont
6tendues au pr6sent accord.

Article XXV

Marins ditachis
1. Les marins salarids frangais se trouvant dans la situation visde A I'article 3,

paragraphe 2, 1, du prdsent accord, ainsi que les membres de leur famille qui les
accompagnent au Sdn6gal, b6n6ficient des prestations des assurances maladie, mater-
nit6 et accident du travail du r6gime frangais de sdcurit6 sociale des marins pendant
toute la dur6e de leur s6jour au Sdndgal.

2. Le service des prestations, tant en esp~ces qu'en nature, est assur6 directe-
ment par l'institution d'affiliation frangaise dont rel~vent les marins en cause.

CHAPITRE inI. TRANSFERTS

Article XXVI
Liberti des transferts sociaux-Monnaie et taux de change- Centralisation des
prestations

Les dispositions des articles 42, 43 et 44 de la convention g6n~rale sont 6tendues
au pr6sent accord.

CHAPITRE IV. RtGLEMENT DES D[FF]RENDS

Article XXVII
Les dispositions de l'article 45 de la convention g6n6rale sont 6tendues au pr6-

sent accord.

TITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article XXVIII
Le pr6sent accord abroge et remplace 'accord compl6mentaire no I relatif h l'as-

surance sociale des marins entre le gouvernement de la R6publique frangaise et le
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gouvernement de la Rpublique du S~n~gal sign6 le 5 mars 1965, l'accord compl6-
mentaire no 3 relatif A l'assurance vieillesse pour les marins sign& le m~me jour ainsi
que la convention de coordination concernant les marins sign6e le 24 mai 1966. Les
b~n6ficiaires des textes pr6cit6s ne doivent subir aucun prejudice du fait de leur abro-
gation, et ont droit de piano aux avantages pr6vus par le present accord.

Celui-ci est conclu pour une p~riode de deux ans renouvelable par tacite recon-
duction sauf d~nonciation par l'une des Parties contractantes.

La d6nonciation devra tre notifi6e par la voie diplomatique au moins six mois A
l'avance.

Le present accord entrera en vigueur le premier jour du deuxibme mois suivant
l'change des instruments d'approbation, lequel aura lieu A Paris aussit6t que faire se
pourra.

En cas de d6nonciation, les stipulations du pr6sent accord resteront applicables
aux droits acquis nonobstant les dispositions restrictives que les 16gislations in-
t~ress6es pr~voiraient pour les cas de sjour h l'tranger d'un assure.

FAIT A Paris le 29 mars 1974 en double exemplaire original en langue frangaise.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement
de la Rdpublique frangaise: de la R6publique du Sdn~gal:

Le Secr~taire d'Etat auprs du Ministre Le Ministre des Affaires Etrang~res,
des Affaires Etrang~res,

[Sign,4] [Signg]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK

ICHANGE DE LETTRES

Paris, le 29 mars 1974

Monsieur le Ministre,
Lors des n6gociations qui ont abouti A la signature des accords A laquelle nous

avons procd6 ce jour, il a 6t6 convenu entre les deux Parties que le Gouvernement de
la R6publique du S~n6gal soumettrait ult~rieurement au Gouvernement de la R6pu-
blique frangaise un projet d'arrangement administratif pris en application de l'article 3
paragraphe 3 de l'Accord compl6mentaire relatif au rdgime de sdcurit6 sociale des
marins, en ce qui concerne les marins sdn6galais embarquds A bord de bateaux de
peche frangais, et que les formulaires d'application de l'arrangement administratif
g~n~ral de la Convention g6n~rale de sdcuritd sociale sign6e ce jour ainsi que ceux
relatifs A l'arrangement administratif pris en application de l'article 3 paragraphe 3 de
l'Accord compl6mentaire relatif au r6gime de s~curitd sociale des marins 6galement
sign6 ce jour seront examines ult~rieurement.

En outre, il a 6t6 convenu que ces deux questions seraient 6tudi6es par les admi-
nistrations comp6tentes des deux Etats dont les repr6sentants se r6uniront dans un
d~lai de deux (2) mois A compter de la date de signature de la Convention g~n~rale de
s6curit6 sociale susvis~e.

Je vous serais tr~s oblig6 de bien vouloir me faire savoir si cette proposition
recueille votre accord.
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Dans l'affirmative, la pr~sente lettre et votre r~ponse seront consid6rdes comme
constituant un accord confidentiel entre nos deux Gouvernements.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute
consideration.

[Sign]
ASSANE SECK

Ministre des Affaires Etrang~res
de la R6publique du S6n6gal

Son Excellence Monsieur Jean de Lipkowski
Secr6taire d'Etat aupr~s du Ministre des Affaires Etrang~res

de la R6publique frangaise

II

Paris, le 29 mars 1974

Monsieur le Ministre,
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me communiquer la lettre

dont la teneur suit :

[Voir lettre I]

J'ai 'honneur de vous faire part de 'accord de mon Gouvernement sur ce qui
pr&de.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consi-
d6ration.

[Signj]

JEAN DE LIPKOWSKI
Secr6taire d'Etat aupr~s du Ministre

des Affaires Etrangres de la R6publique frangaise

Son Excellence Monsieur Assane Seck
Ministre des Affaires Etrangres

de la R6publique du S6n6gal
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[TRANSLATION - TRADuCTION]

SUPPLEMENTARY AGREEMENT' CONCERNING THE SOCIAL
SECURITY SCHEME FOR SEAMEN BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF SENEGAL

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Senegal,

Considering the bonds of friendship which exist between the two countries;
Desiring to co-operate in the social field, including co-operation with respect to

seamen, on the basis of reciprocity, equality, mutual respect and mutual interest;
Affirming the principle that nationals of both States should receive equal treat-

ment under the social security legislation of each of them;
Desiring to enable their nationals to retain rights acquired under the legislation

of either State;
Have decided to conclude, pursuant to article II, paragraph 4, of the General

Convention on social security between the two States of 29 March 1974,2 an agree-
ment to co-ordinate the application to French and Senegalese seamen of the French
and Senegalese legislation relating to social security and, to that end, have agreed on
the following provisions:

PART I

GENERAL PRINCIPLES

Article I
Paragraph 1. Personal scope. (a) The scheme described in this Agreement

shall be applicable to employed seamen of French nationality engaged on board ves-
sels of Senegalese registry and employed seamen of Senegalese nationality engaged
on board vessels of French registry which have ship's articles, and their dependants.

Workers who contract with a shipowner or his representative to serve on board a
merchant, fishing or pleasure vessel and whose work on deck, in the engine-room, in
the radio services or in the catering services is connected with the propulsion, steer-
ing, maintenance or operation of the vessel shall be deemed to be seamen.

For the purposes of this Agreement, any individual, company or public author-
ity on whose behalf a vessel has been commissioned shall be deemed to be a ship-
owner.

(b) The scheme described in this Agreement shall also be applicable to
employed seamen of French or Senegalese nationality performing work- other than
service at sea -covered by the legislation referred to in article II of this Agreement
applicable to the French or Senegalese scheme with which they are insured by reason
of their work, and their dependants.

I Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article XXVIII.

2 See p. 164 of this volume.
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Paragraph 2. Territorial scope. The territories to which the provisions of
this Agreement shall apply are:
- in the case of France: the European departments and overseas departments of

the French Republic;
- in the case of Senegal: the territory of the Republic of Senegal.

Article II
Material scope

Paragraph 1. The legislation to which this Agreement shall apply is:
(1) in France:

(a) the legislation relating to the seamen's retirement scheme administered by
the Seamen's Superannuation Fund;

(b) the legislation relating to the seamen's insurance scheme administered by the
Seamen's General Welfare Fund.

(2) in Senegal:
(a) the legislation relating to the merchant marine (social status of seamen);
(b) the legislation relating to industrial accidents and occupational diseases;
(c) the legislation relating to family allowances;
(d) the legislation relating to old-age and survivors' pensions.
Paragraph 2. This Agreement shall also apply to any laws or regulations by

which the legislation specified in paragraph 1 of this article has been or may hereafter
be amended or supplemented.

However, it shall not apply:
(a) to laws or regulations covering a new branch of the social security scheme for

seamen only if the Contracting Parties have concluded an agreement to that
effect;

(b) to laws or regulations extending existing schemes to new categories of beneficia-
ries only if the Government of the Party amending its legislation has not notified
the Government of the other Party within a period of three months from the date
of the official publication of the said laws or regulations that it objects to such
application.

Article III
Legislation applicable

Paragraph 1. Employed seamen shall be subject to the legislation of the coun-
try of registry of the vessel on board which they are engaged.

Paragraph 2. The principle laid down in paragraph 1 of this article shall be
subject to the following exceptions:
1. Seamen employed by an enterprise for which they normally work either on board

a vessel registered in one of the two States or in the territory of that State who are
sent by that enterprise to carry out on its behalf, in the other State, a specific
assignment in an occupation described in article I above shall remain subject to
the legislation of the first State:
(a) ipso facto, if the duration of their assignment in the second State does not

exceed three years, including periods of leave;
(b) subject to prior joint agreement by the competent administrative authorities

of the two States or the authorities they have designated for that purpose, if
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the duration of the assignment, whether or not it was originally so intended,
extends beyond three years.

2. Personnel, other than civil servants, placed at the disposal of one of the States by
the other State on the basis of a service contract drawn up under agreements for
assistance in the form of personnel concluded between France and Senegal shall
be subject to the social security legislation of the last-mentioned State.
Paragraph 3. The competent administrative authorities of the Contracting

Parties may by agreement, and in the interest of seamen of either State, provide for
other exceptions to the rule set forth in paragraph 1 of this article. Conversely, they
may agree that the exceptions provided for in paragraph 2 shall not apply in particu-
lar cases.

PART II

SPECIAL PROVISIONS RELATING TO THE VARIOUS CLASSES
OF BENEFITS

CHAPTER I. INSURANCE FOR INDUSTRIAL ACCIDENTS SUSTAINED AND DISEASES
CONTRACTED AT SEA

Article IV
Entitlement to benefits in kind and in cash, in case of an industrial accident sus-

tained or a disease contracted at sea by a French or Senegalese employed seaman,
shall be determined in accordance with the legislation of the State of registry of the
vessel on board which he is or was serving.

For the purpose of determining entitlement to such benefits, insurance periods
completed as a seaman under the legislation of each of the Contracting States shall be
aggregated, provided that they do not overlap.

Article V
Waiver of residence clauses

1. Any provisions contained in the legislation of one of the Contracting States
relating to industrial accidents sustained and diseases contracted at sea which limit
the rights of aliens or disqualify them by reason of their place of residence shall not
apply to nationals of the other State.

2. Increases or supplementary allowances awarded in addition to pensions for
industrial accidents sustained at sea under the legislation applicable in each Contract-
ing State shall continue to be paid to persons covered by the preceding paragraph
who transfer their residence from one State to the other.

Article VI
Transfer of residence

1. A French seaman engaged on board a vessel of Senegalese registry who has
sustained an industrial accident or contracted a disease at sea, or a Senegalese sea-
man engaged on board a vessel of French registry who has sustained an industrial
accident or contracted a disease at sea, and who has acquired the right to the benefits
payable during the period of temporary incapacity shall retain the right to such bene-
fits if he transfers his residence to the territory of the other State.

2. The seaman shall, before transferring his residence, obtain the authoriza-
tion of the insuring institution. Such authorization shall be given up to the antici-
pated date of recovery or healing of the injury.
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Any seaman who, as a result of an industrial accident sustained or a disease con-
tracted at sea, and in pursuance of the maritime labour legislation of one of the Con-
tracting States, has been landed in or repatriated to the territory of the State other
than the State of registry of the vessel on board which he was engaged shall be
deemed to have obtained the authorization of the insuring institution, pending a
decision by that institution.

3. If, on the expiry of the period thus determined, the state of health of the
person concerned so requires, he may obtain an extension of the period up to the date
of recovery or effective healing of the injury. The decision shall be taken by the insur-
ing institution in the light of the findings of the medical examination carried out by
the institution of the new place of residence of the person concerned.

4. In the case of a disease contracted at sea, the total period of the benefits (ini-
tial period and extension) shall not exceed six months.

Article VII
Recurrence

If a French or Senegalese seaman suffers a recurrence of the effects of his acci-
dent or of his disease contracted at sea after transferring his residence to the other
State, he shall be entitled to insurance benefits in kind and in cash for industrial acci-
dents sustained or diseases contracted at sea, provided that he has obtained the agree-
ment of the Senegalese or French institution with which he was insured at the time of
the accident or when the disease contracted at sea was first diagnosed.

Article VIII
Provision of temporary incapacity benefits

1. Benefits in kind (treatment) under articles VI and VII shall be provided by
the institution of the new country of residence of the person concerned, in accord-
ance with the provisions of the legislation applied by that institution as regards the
extent of such benefits and the manner of providing them.

In the case of an industrial accident sustained at sea, however, such benefits
shall be provided for the period specified in the legislation of the insuring country. In
the case of a disease contracted at sea, benefits shall be provided for a maximum
period of six months.

2. Cash benefits under articles VI and VII shall be provided by the institution
with which the person concerned is insured, in accordance with the legislation
applied by that institution.

In the case of a disease contracted at sea, however, benefits shall be provided for
a maximum of six months.

Article IX
Cost of providing temporary incapacity benefits

1. The cost of the benefits referred to in articles VI and VII shall be borne by
the institution with which the person concerned is insured.

2. The administrative agreement shall specify the manner in which benefits in
kind are to be reimbursed by the insuring institution to the institution of the new
country of residence.
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Article X

Major benefits in kind
In the cases specified in articles VI and VII, the provisions of prostheses, large

appliances and other major benefits in kind, a list of which shall be annexed to the
administrative agreement, shall be the subject, except in case of urgency, to prior
authorization by the insuring institution.

Article XI
Successive accidents

For the purpose of assessing the degree of permanent incapacity resulting from
an industrial accident sustained or a disease contracted at sea from the standpoint of
the legislation of one of the Contracting States, industrial accidents previously sus-
tained or diseases previously contracted at sea under the legislation of the other Con-
tracting State shall be taken into account as if they had been sustained or contracted
under the legislation of the first-mentioned Contracting State.

Article XII
Pensions for surviving spouses

In the event of death following an industrial accident at sea, if the deceased, in
accordance with his civil status, had more than one wife, the pension payble to a sur-
viving spouse shall be apportioned equally and finally between the wives.

CHAPTER ii. FAMILY ALLOWANCES

Article XIII
The provisions of articles XVII to XXII inclusive of the General Convention

shall be extended to seamen.

CHAPTER II. OLD-AGE INSURANCE AND DEATH INSURANCE
(SURVIVOR'S PENSIONS)

Article XIV
Waiver of residence clauses

If the legislation of one of the Contracting States makes the award of old-age
benefits and death benefits (survivor's pensions), or the performance in its territory
of certain formalities in order to obtain such benefits, subject to conditions of resi-
dence in that territory, those conditions shall not apply to Senegalese or French
nationals so long as they are resident or present in the territory of either Contracting
State.

Article XV
Right of option

1. A French or Senegalese employed seaman as defined in article I above who
has during his working life been subject, successively or alternately, in the territory
of the two Contracting States to the old-age insurance scheme for seamen of each of
those States may, when he becomes entitled to benefits, opt to have the legislation of
each of the Contracting States applied jointly or separately:
(a) if he opts to have the legislation of the two countries applied separately, the

benefits which he may claim under the legislation of each country shall be paid
without taking into account insurance periods or equivalent periods completed
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in the other country, as if he had been subject to the legislation of one country
only;

(b) if, on the other hand, he opts to have the legislation of the two countries applied
jointly, the benefits which he may claim under the legislation of both countries
shall be paid in accordance with the rules laid down in the following articles of
this chapter.
2. If death, creating an entitlement to the award of a survivor's pension,

occurs before the seaman has begun to receive his entitlements in respect of old-age
insurance, his dependants may exercise the option referred to in paragraph 1 of this
article.

Article XVI
Aggregation of insurance periods (general rules)

1. Insurance periods completed as a seaman under the legislation of each of
the Contracting States and periods recognized as equivalent to insurance periods
shall, provided that they do not overlap, be aggregated both for the purpose of deter-
mining the right to benefits and for the purpose of the maintenance or recovery of
that right.

2. The periods recognized as equivalent to insurance periods shall, in each
State, be those which are recognized as such under the legislation of that State.

3. If a period recognized as equivalent to an insurance period under the legisla-
tion of one State coincides with an insurance period completed in the other State,
only the insurance period shall be taken into account by the institution of the last-
mentioned State.

4. If a given period is recognized as equivalent to an insurance period under
both French and Senegalese legislation, that period shall be taken into account by the
institution of the State in which the person concerned was last compulsorily insured
before the period in question.

Article XVII
Payment of benefits

1. Taking into account the aggregation of periods as specified in the preceding
article, the competent institution of each State shall determine, in accordance with its
own legislation, whether the person concerned meets the requirements for entitle-
ment to old-age insurance benefits provided for under that legislation.

2. Where such entitlement exists, the competent institution of each State shall
determine pro forma the benefit to which the insured would be entitled if all the
insurance periods or periods recognized as equivalent had been completed exclusively
under its own legislation.

3. The benefits actually payable to the person concerned by the competent
institution of each State shall be determined by reducing the amount of the benefit
referred to in the preceding paragraph according to the proportion which the dura-
tion of the insurance periods or periods recognized as equivalent completed under its
own legislation bears to the duration of all the periods completed in the two States.

4. The agencies responsible in each State for providing retirement pensions for
seamen may deduct from the amount of the pensions payable to seamen who are
nationals of the other State a sum corresponding to the average contribution which
they receive for the payment of similar benefits to their own nationals.
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The deduction shall not, however, be such that the amount of the benefits is less
than the amount which would have been provided if the general scheme for other
employed persons had been applied to the persons concerned.

Article XVIII
Minimum duration of insurance periods

1. If the insurance periods completed under the legislation of either State
amount to less than 12 months, no benefit shall be payable under the legislation of
that State.

2. The aforementioned insurance periods shall, however, be taken into
account for the purpose of the acquisition of entitlement to benefits by aggregation
under the legislation of the other State, within the terms of the above article, unless
this would result in a reduction of the benefit payable under the legislation of that
State.

Article XIX
Successive application of legislation

1. If the seaman does not simultaneously meet the requirements imposed by
the two bodies of legislation applicable to him but satisfies the requirements of only
one of them, payment of the old-age benefit by aggregation of the periods completed
in the two States shall be postponed until the requirements imposed by the other
body of legislation have also been met.

2. He shall receive only the benefits provided for under the national legislation
which confess the entitlement, account being taken only of the periods completed
under that legislation.

3. When the requirements imposed by the other body of legislation have been
met, the benefits payable to the seaman under the terms of articles XVI and XVII
shall be revised if he has opted to have the legislation of each of the Contracting
States applied jointly, provided that the earlier payments did not involve a refund of
contributions.

Article XX
Survivors' benefits

1. The provisions of this chapter shall apply mutatis mutandis to the rights of
surviving spouses and children.

2. If the insured, in accordance with his civil status, had more than one wife,
the benefit payable to a surviving spouse shall be apportioned equally and finally
between the wives.

Article XXI
Periods completed on board vessels of Senegalese registry and taken into

account by the Institution de pr~voyance et de retraites de l'Afrique occidentale
(IPRAO) shall be taken into account for the purposes of this chapter.
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PART III

MISCELLANEOUS PROVISIONS

CHAPTER I. MEASURES FOR THE IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT

Article XXII
Definition of the competent administrative authorities

1. In each of the two States, the Ministers responsible in their respective fields
for the implementation of the social security schemes by which seamen are covered
shall be deemed to be the competent administrative authorities for the purposes of
this Agreement.

2. However, for the purpose of the arrangements covered by Part II, chap-
ter II, concerning family allowances, the competent administrative authorities shall
be those referred to in article XXXIII of the General Convention.

Article XXIII
Administrative agreement - Information and mutual administrative assistance

The provisions of articles XXXIV and XXXV of the General Convention shall
be extended to this Agreement.

CHAPTER 11. PROVISIONS DEROGATING FROM DOMESTIC LEGISLATION

Article XXIV
Exemption from fees and waiver of legalization - Formalities -Appeals- Recovery
of contributions- Third-party liability

The provisions of articles XXXVI, XXXVII, XXXVIII, XXXIX and XL of the
General Convention shall be extended to this Agreement.

Article XXV
Seaman on assignment

1. French seamen in the situation referred to in article III, paragraph 2(1), of
this Agreement, and members of their families accompanying them to Senegal, shall
be entitled to sickness, maternity and industrial accident insurance benefits under the
French social security scheme for seamen throughout their stay in Senegal.

2. Benefits, both in cash and in kind, shall be provided directly by the French
institution with which the seamen concerned are insured.

CHAPTER I. TRANSFERS

Article XXVI
Freedom to transfer social security funds- Currency and exchange rates- Central-
ization of benefits

The provisions of articles XLII, XLIII and XLIV of the General Convention
shall be extended to this Agreement.

CHAPTER IV. SETTLEMENT OF DISPUTES

Article XXVII
The provisions of article XLV of the General Convention shall be extended to

this Agreement.
Vol. 1062,1-16176



228 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1977

PART IV

FINAL PROVISIONS

Article XXVIII
This Agreement shall abrogate and supersede Supplementary Agreement No. I

concerning social security for seamen between the Government of the French Repub-
lic and the Government of the Republic of Senegal signed on 5 March 1965, Supple-
mentary Agreement No. 3 concerning old-age insurance for seamen signed on the
same date and the Co-ordination Convention concerning seamen signed on 24 May
1966. Beneficiaries under the aforementioned instruments shall suffer no injury as a
result of their abrogation and shall be entitled deplano to the benefits provided for
under the present Agreement.

This Agreement is concluded for a period of two years, to be renewed by tacit
agreement unless the Agreement is denounced by one of the Contracting Parties.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel at least six
months in advance.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the exchange of instruments of approval, which shall take place at Paris as
soon as possible.

In case of denunciation, the provisions of this Agreement shall continue to
apply to acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the relevant
legislation concerning an insured person who is resident abroad.

DONE at Paris on 29 March 1974, in duplicate in the French language.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Senegal:

[Signed] [Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI AssANE SECK
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

to the Minister for Foreign Affairs

EXCHANGE OF LETTERS

I
Paris, 29 March 1974

Sir,
During the negotiations leading to the signing of the agreements to which we

have today proceeded, it was agreed between the two Parties that the Government of
the Republic of Senegal should subsequently submit to the Government of the
French Republic a draft administrative agreement pursuant to article III, para-
graph 3, of the Supplementary Agreement concerning the social security scheme for
seamen, with respect to Senegalese seamen engaged on board French fishing boats,
and that the standard forms in implementation of the general administrative agree-
ment under the General Convention on social security, signed today, and those relat-
ing to the administrative agreement pursuant to article III, paragraph 3, of the Sup-
plementary Agreement concerning the social security scheme for seamen, also signed
today, should be considered subsequently.
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It was further agreed that these two questions should be studied by the compe-
tent administrative departments of the two States, representatives of which should
meet within a period of two months from the date of signature of the above-men-
tioned General Convention on social security.

I should be most obliged if you would inform me whether this proposal meets
with your approval.

If so, this letter and your reply shall be deemed to constitute a confidential
agreement between our two Governments.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
ASSANE SECK

Minister for Foreign Affairs
of the Republic of Senegal

His Excellency Jean de Lipkowski
State Secretary to the Minister for Foreign Affairs

of the French Republic

II

Paris, 29 March 1974
Sir,

You have today addressed to me a letter reading as follows:

[See letter I]
I have the honour to inform you that my Government agrees with the foregoing.
Accept, Sir, etc.

[Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI

State Secretary to the Minister
for Foreign Affairs of the French Republic

His Excellency Assane Seck
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Senegal
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CONVENTION' RELATIVE A LA FORMATION ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RIEPUBLIQUE FRAN(9AISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RPUBLIQUE DU StNEGAL

Le gouvernement de la R6publique frangaise d'une part,
Le gouvernement de la R6publique du Sdn6gal d'autre part,
Considrant les liens d'amitid existant entre les deux pays,
D6sireux de coop6rer dans le domaine de la formation,
Sont convenus des dispositions suivantes :

TITRE PREMIER. PERSONNEL DE FORMATION PROFESSIONNELLE

Article premier. Le gouvernement de la R~publique frangaise accepte, dans
les conditions pr6vues par la prdsente convention, de recevoir des ressortissants sdn6-
galais enseignants ou futurs enseignants de formation professionnelle appelds A
suivre en France des cours ou stages p6dagogiques organists par les diff&ents orga-
nismes publics ou priv6s de formation professionnelle, autres que ceux pr6vus au
Titre II.

Article II. Le gouvernement de la R6publique du Sdndgal communiquera au
gouvernement de la Rdpublique frangaise, avant le 1er avril de chaque ann6e, les
dossiers des candidats pour lesquels il souhaite l'organisation d'un stage pddagogique
commengant au plus t6t le Ier octobre de l'ann6e en cours, et, avant le 30 septembre,
les dossiers des candidats aux stages commengant au plus t6t le 1er mars de l'ann6e
suivante.

Le gouvernement de la R6publique frangaise fera connaltre au gouvernement de
la R6publique du S6ndgal respectivement avant les 1er juillet et 15 janvier les listes des
candidats susceptibles d'Etre retenus, ainsi que les propositions, programmes et
conditions des stages correspondants.

Le gouvernement de la R6publique du S~n6gal fera connaltre au gouvernement
de la R~publique frangaise, au moins un mois avant le d6but de stage, sa d6cision sur
les propositions pr6cit6es.

TrTRE n. PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT Gt9NIRAL, TECHNIQUE
ET PROFESSIONNEL

Article Ifi. Le gouvernement de la R6publique frangaise accepte, dans les
conditions pr6vues ci-apr~s, de recevoir des ressortissants s6n6galais enseignants ou
futurs enseignants des < Etablissements d'enseignement g6n~ral, technique et profes-
sionnel>, appel6s A suivre en France des cours ou stages organis6s par le Minist~re
frangais de l'Education Nationale A l'intention de ses personnels.

Ces dispositions pourront s'appliquer aux personnels d'inspection, d'informa-
tion, d'orientation et d'6ducation physique et sportive.

I Entrde en vigueur le ler septembre 1976, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de i'&hange des
instruments d'approbation, qui a eu lieu a Paris le 16 juillet 1976.
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Article IV. Le gouvernement de la Rdpublique du Sn6gal communiquera au
gouvernement de la R~publique frangaise, avant le Ier mars de chaque annie, les
dossiers des candidats pour lesquels il souhaite l'admission A un cours ou A un stage
mentionn6 A 'article III ci-dessus.

Ces candidatures devront r6pondre A des modalit6s et critres d'admission ana-
logues A ceux retenus pour les ressortissants frangais.

Pour les candidats poursuivant leurs 6tudes, les dossiers devront etre transmis en
m~me temps que les autres, l'admission dtant alors prononc6e sous r6serve de succ~s
aux examens de la premiere session de l'ann6e scolaire en cours.

Le gouvernement de la Rdpublique frangaise communiquera au gouvernement
de la R6publique du Sn~gal, avant le 1er juin, les listes des candidats susceptibles
d'etre retenus, ainsi que le programme des cours ou stages concernds et la nature des
sanctions d61ivr6es A rissue de ces formations.

Le gouvernement de la Rdpublique du Sn6gal fera connaltre au gouvernement
de la Rdpublique frangaise, au moins deux mois avant le d6but de stage, sa d6cision
sur les propositions pr6cit6es.

TITRE In. FORMATION ET PERFECTIONNEMENT DE TRAVAILLEURS

Article V. Le gouvernement de la R6publique francaise accepte de recevoir en
France des travailleurs ou futurs travailleurs, ressortissants sdn6galais appel~s A y
effectuer des stages de formation et de perfectionnement professionnels.

Article VI. Les dossiers des candidats pr6sent6s par le gouvernement de la R&
publique du S~n~gal pour suivre en France une formation ou un stage dans des cen-
tres publics ou priv6s de formation professionnelle seront transmis au gouvernement
de la R~publique frangaise.

Dans un d6lai de trois mois, le gouvernement de la Rdpublique frangaise fera
connaitre au gouvernement de la R~publique du S6n6gal, pour chaque cas, les possi-
bilit6s et les conditions de stage offertes.

Le gouvernement de la R6publique du S~ndgal fera connaitre au gouvernement
de la Rdpublique frangaise, au moins deux mois avant le d6but du stage, sa d6cision
sur ces propositions.

Lorsque 'admission A un stage s'effectuera sur examen ou concours organis6 A
l'initiative ou avec l'approbation du gouvernement de la R~publique frangaise,
l'ouverture au Sn6gal d'un centre de concours et la pr6sentation de ces candidats
resteront subordonndes A l'accord du gouvernement de la R6publique du Sdn6gal. Le
gouvernement de la R6publique du Sn6gal fera connaitre sa d6cision sur l'admission
dans le mois suivant la notification des r6sultats.

Article VII. A la demande du gouvernement de la R6publique du Sn6gal, le
gouvernement de la Rdpublique frangaise pourra faciliter l'organisation dans des en-
treprises frangaises de stages de perfectionnement. Ceux-ci pourront s'adresser soit
aux stagiaires issus des centres de formation, soit aux travailleurs exergant ddjA une
activit6 au Sdndgal.

Article VIII. A la demande du gouvernement de la R6publique du Sn6gal, le
gouvernement de la R~publique frangaise assurera, dans la limite des moyens dis-
ponibles, l'organisation de stages groupds de formation ou de perfectionnement
uniquement destin6s aux ressortissants sdndgalais. Les programmes et conditions de
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ces stages feront l'objet, pour chaque spcialitY, d'un projet particulier soumis A
l'agr6ment des deux parties avant son ex6cution.

TITRE iv. FORMATION ET PERFECTIONNEMENT DE CADRES

Article IX. La coop6ration en mati~re de formation des cadres s6n6galais se
traduit, pour ce qui concerne le gouvernement franqais, outre les dispositions
pr6vues par l'article VI du titre II de la convention culturelle franco-s~n~galaise', par
l'attribution aux diff~rents niveaux et cat6gories de cadres et personnels s6n~galais, de
bourses d'dtudes ou de stages en vue de leur formation ou de leur perfectionnement
dans des dtablissements publics ou privds situ6s en France, au S6n6gal ou dans
d'autres pays d'Afrique, selon les dispositions pr6vues A l'article X ci-apr~s.

Article X. Le nombre, la nature, la dur6e et les modalit6s d'attribution des
bourses font l'objet de dispositions particuli~res pr6cis6es annuellement par dchanges
de lettres entre les administrations int6ress6es.

TITRE v. DISPOSITIONS GINtRALES

Article XI. Les candidats stagiaires s6n6galais vis6s aux titres I, II, III et IV
devront s'engager, avant de quitter le S6n6gal, A rejoindre le territoire national A
l'issue de leur stage.

Le gouvernement de la R~publique frangaise pr~tera son concours, dans toute la
mesure possible, au gouvernement de la R6publique du S~n6gal pour assurer le
respect de cet engagement.

Article XII. Les stagiaires propos6s par le gouvernement de la R6publique du
S6n6gal pour suivre des stages de formation ou de perfectionnement en France
devront tre b6n~ficiaires d'une bourse. Cette bourse sera calcul6e pour couvrir
- Les frais de voyage aller et retour Sn6gal-France-S6n6gal;
- Les frais d'entretien pendant la dur6e du stage;
- Le cas 6ch6ant, les frais de formation, y compris les frais de d6placements pr6vus

par le programme du stage.
Les modalit6s de la prise en charge de cette bourse ainsi que des frais dus aux

risques de maladie, d'accident, de responsabilit6 civile seront express~ment pr~vues
pour chaque dossier pr6sent6 par le gouvernement de la R6publique du S6n6gal.

Dans la mesure oii les possibilit6s d'accueil le permettent, le gouvernement de la
Rdpublique francaise accepte de recevoir dans ses tablissements de formation les
stagiaires titulaires de bourses accord6es soit par le gouvernement du Sn6gal, soit
par d'autres Etats ou organismes internationaux.

L'attribution d'une aide compl6mentaire pour ceux de ces stagiaires dont la
bourse ne couvrirait pas l'ensemble des frais fix6s au premier alin6a de cet article
pourra 8tre envisagde A la demande du gouvernement de la R~publique du S6n6gal.

Article XIII. Les dispositions de la pr6sente convention ne portent pas
atteinte aux possibilitds en mati~re de formation professionnelle, d'alphab6tisation et
de pr6paration A l'acc~s aux centres de formation professionnelle, offertes aux ressor-
tissants s6ndgalais rdsidant en France en application d'autres conventions conclues

I Voir (Accord de cooperation en matire culturelle entre le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouver-
nement de la Rdpublique du Sdn~gal, sign6 A Paris le 29 mars 1974 dans le Recuei des Traitds des Nations Unies,
vol. 1061, no 1-16159.
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entre le gouvernement de la Rdpublique frangaise et le gouvernement de la Rdpu-
blique du Sdndgal.

TITRE vi. DISPOSITIONS PARTICULItRES

Article XIV. Sur la demande du gouvernement de la Rdpublique du Sn6gal,
des spdcialistes de la formation pourront etre charges par le gouvernement de la
Rdpublique frangaise de missions de courte durde se rapportant A la creation et au
fonctionnement au Sdndgal d'institutions de formation. Les modalitds d'exdcution de
ces missions seront ddtermindes dans chaque cas par accord entre les deux
gouvernements.

Article XV. Sur la demande de la R6publique du Sdndgal, des techniciens de
la formation pourront etre mis A sa disposition pour toutes les taches se rattachant A
la creation et au fonctionnement sur son territoire de centres de formation, ou pour
toute autre optration de formation. Il sera fait application A ces agents des disposi-
tions de la convention gdndrale relative au concours en personnel, apport6 par le
gouvernement de la Rdpublique frangaise au gouvernement de la Rdpublique du
S6n6gal.

TrTRE V11. CONDITIONS GtNtRALES D'APPLICATION

Article XVI. La pr6sente convention remplace et abroge l'accord du 21 jan-
vier 1964 entre le gouvernement de la Rdpublique frangaise et le gouvernement de la
Rdpublique du Sdndgal.

FAIT h Paris, le 29 mars 1974.

Pour le gouvernement
de la Rdpublique frangaise:

Le Secrdtaire d'Etat aupr~s du Ministre
des Affaires Etrangres,

[Signd]
JEAN DE LIPKOWSKI

Pour le gouvernement
de la Rdpublique du Sn6gal:

Le Ministre des Affaires Etrangres,

[Signd]
AssANE SECK

I Voir p. 129 du pr6sent volume.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' CONCERNING TRAINING BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF SENEGAL

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
Considering the ties of friendship existing between the two countries,
Desiring to co-operate in the field of training,
Have agreed as follows:

TITLE 1. VOCATIONAL TRAINING PERSONNEL

Article I. The Government of the French Republic agrees, under the condi-
tions laid down in this Convention, to receive Senegalese nationals who are teaching
or who plan to teach in vocational training establishments and who are called on to
attend teacher-training courses in France organized by the various public or private
vocational training institutions, other than those mentioned in title II.

Article II. The Government of the Republic of Senegal shall communicate to
the Government of the French Republic, prior to 1 April each year, the files of the
candidates for whom it wishes a teacher-training course to be organized beginning, at
the earliest, on 1 October of the current year, and will submit, prior to 30 September,
the files of candidates for training courses starting, at the earliest, on 1 March of the
following year.

The Government of the French Republic shall inform the Government of the
Republic of Senegal before 1 July and 15 January respectively of the names of the
candidates who may be accepted and the proposals, programmes and conditions of
the corresponding training courses.

The Government of the Republic of Senegal shall inform the Government of the
French Republic, at least one month prior to the start of the training course, of its de-
cision concerning the above-mentioned proposals.

TITLE II. PERSONNEL IN INSTITUTIONS OF GENERAL, TECHNICAL
AND VOCATIONAL EDUCATION

Article III. The Government of the French Republic agrees, under the condi-
tions set forth below, to receive Senegalese nationals who are teaching or who plan to
teach in institutions of general, technical and vocational education and who are called
on to attend training courses in France organized by the French Ministry of National
Education for its personnel.

These provisions may apply to personnel involved in inspection, information,
guidance and physical education and sports.

I Came into force on I September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976.
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Article IV. The Government of the Republic of Senegal shall communicate to
the Government of the French Republic, prior to 1 March each year, the files of the
candidates whom it wishes to be admitted to one of the training courses referred to in
article III above.

The terms and criteria for admission applied to such candidates shall be similar
to those applied to French nationals.

The files of candidates who have not yet completed their studies shall be trans-
mitted at the same time as those of other candidates, their admission being subject to
their passing the examinations held at the end of the first session of the current aca-
demic year.

The Government of the French Republic shall communicate to the Government
of the Republic of Senegal, prior to 1 June, the names of candidates who may be ac-
cepted and the programme for the training courses concerned and the type of certifi-
cate they shall receive upon completion of such training.

The Government of the Republic of Senegal shall inform the Government of the
French Republic, at least two months prior to the start of the training course, of its
decision concerning the above-mentioned proposals.

TITLE m. TRAINING AND REFRESHER COURSES FOR WORKERS

Article V. The Government of the French Republic agrees to accept, in
France, Senegalese nationals who are or who soon will be working and who are called
on to attend vocational training and refresher courses in France.

Article VI. The files of candidates whose names are submitted by the Govern-
ment of the Republic of Senegal for the purpose of attending a training or refresher
course in France in public or private vocational training centres shall be transmitted
to the Government of the French Republic.

Within three months, the Government of the French Republic shall inform the
Government of the Republic of Senegal of the possibilities and the terms of the train-
ing course offered to each candidate.

The Government of the Republic of Senegal shall inform the Government of the
French Republic, at least two months prior to the start of the training course, of its
decision concerning those proposals.

If admission to a training course depends on the result of an examination organ-
ized at the initiative or with the approval of the Government of the French Republic,
the opening in Senegal of an examination centre and the presentation of candidates
shall be subject to the agreement of the Government of the Republic of Senegal. The
Government of the Republic of Senegal shall announce its decision concerning ad-
mission during the month following notification of the results.

Article VII. At the request of the Government of the Republic of Senegal, the
Government of the French Republic may facilitate the organization of refresher
courses in French firms. Such courses may be organized for the benefit either of per-
sons who have graduated from training centres or of persons who are already work-
ing in Senegal.

Article VIII. At the request of the Government of the Republic of Senegal,
the Government of the French Republic shall, within the limits of its available
resources, assume responsibility for the organization of series of training or refresher
courses intended solely for Senegalese nationals. The programmes and conditions of
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such training courses shall be outlined, for each speciality, in a special plan submitted
to both parties for their approval prior to implementation.

TITLE Iv. MANAGEMENT TRAINING AND DEVELOPMENT

Article IX. Notwithstanding the provisions laid down in title II, article VI of
the Franco-Senegalese Cultural Convention,' co-operation in the training of Sene-
galese management personnel shall take the form, as far as the French Government is
concerned, of the award at the various levels and in the various categories of Sene-
galese management and staff, of fellowships or traineeships for the purpose of en-
abling such staff to attend training and development courses in public or private es-
tablishments located in France, Senegal or other African countries, in accordance
with the provisions set forth in article X below.

Article X. The number, nature, duration and modalities for the award of fel-
lowships shall be the subject of special provisions which shall be laid down annually
in an exchange of letters between the administrations concerned.

TITLE V. GENERAL PROVISIONS

Article XI. The prospective Senegalese trainees referred to in title I, II, III
and IV shall pledge, prior to leaving Senegal, to return to their country at the end of
their training course.

The Government of the French Republic shall, as far as possible, assist the Gov-
ernment of the Republic of Senegal in ensuring that this pledge is kept.

Article XII. Candidates whose names are put forward by the Government of
the Republic of Senegal for the purpose of attending training or refresher courses in
France shall be awarded a fellowship. These fellowships shall be calculated so as to
cover:
- round-trip travel from Senegal to France and back;
- subsistence costs for the duration of the course;
- if necessary, tuition, including expenses for any travel contemplated in the pro-

gramme.
The modalities for defraying the costs of the fellowships and the expenses incurred

in connexion with sickness, accident and civil liability insurance shall be explicitly
laid down for each file submitted by the Government of the Republic of Senegal.

To the extent that host facilities permit, the Government of the French Republic
agrees to receive in its training institutions trainees holding scholarships awarded
either by the Government of the Republic of Senegal or by other States or interna-
tional bodies.

The awarding of supplementary assistance to those trainees whose fellowships
do not cover all the expenses outlined in the first paragraph of this article may be
considered at the request of the Government of the Republic of Senegal.

Article XIII. The provisions of this Convention shall not affect the opportu-
nities available to Senegalese nationals residing in France in regard to vocational
training, literacy courses and preparation for vocational training centres under other

I See "Agreement on co-operation in cultural matters between the Government of the French Republic and the Gov-
ernment of the Republic of Senegal, signed at Paris on 29 March 1974," in United Nations, Treaty Series, vol. 1061,
No. 1-16159.
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conventions concluded between the Government of the French Republic and the
Government of the Republic of Senegal.

TITLE VI. SPECIAL PROVISIONS

Article XIV. At the request of the Government of the Republic of Senegal,
training specialists may be sent by the Government of the French Republic on short-
term missions relating to the establishment and operation, in Senegal, of training in-
stitutions. The terms on which such missions shall be carried out shall be determined
in each case by agreement between the two Governments.

Article XV. At the request of the Republic of Senegal, training technicians
may be made available for all tasks relating to the establishment and operation of
training centres in Senegal, or for any other training operation. The provisions of the
General Convention concerning personnel assistance from the Government of the
French Republic to the Government of the Republic of Senegal' shall apply to such
agents.

TITLE vII. GENERAL CONDITIONS OF IMPLEMENTATION

Article XVI. This Convention supersedes and cancels the Agreement of
21 January 1964 between the Government of the French Republic and the Govern-
ment of the Republic of Senegal.

DONE at Paris on 29 March 1974.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI

Secretary of State
to the Minister for Foreign Affairs

For the Government
of the Republic of Senegal:

[Signed]
ASSANE SECK

Minister for Foreign Affairs

I See p. 129 of this volume.
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CONVENTION' RELATIVE AUX RELATIONS ENTRE LE TRtSOR
FRANCAIS ET LE TRPSOR SINtGALAIS

Le gouvernement de la Rdpublique franqaise d'une part,
Le gouvernement de la Rdpublique du Sdndgal d'autre part,
Considdrant les liens d'amiti6 existant entre les deux pays;
Ddsireux d'organiser les relations entre les Trdsors des deux Etats sur la base de

la rdciprocitd, de l'6galitd, du respect et de l'intdret mutuels;
Sont convenus des dispositions suivantes :

TITRE PREMIER. DES RELATIONS DE TRtSORERIE
ENTRE LA REPUBLIQUE DU SNIEGAL ET LA RtPUBLIQUE FRANCAISE

Article premier. Sur le territoire de la Rdpublique franqaise et dans les pays ofi
la Rdpublique du Sdndgal ne dispose pas de reprdsentation diplomatique ou consu-
laire, les services du Trdsor frangais peuvent executer des operations de recettes et de
ddpenses, k la demande et pour le compte des services du Trdsor sdndgalais.

Sur le territoire de la Rdpublique du Sdndgal, les services du Trdsor sdndgalais
peuvent exdcuter des operations de recettes et de ddpenses A la demande et pour le
compte des services du Trdsor frangais.

Article II. Les opdrations que les comptables publics sdndgalais et les comp-
tables publics frangais sont ainsi appelds A effectuer, les uns pour les autres, en qualit6
de mandataires rdciproques, sont centralisdes par le Trdsorier-Payeur Gn6ral du
Sdndgal et par le Payeur aupr~s de l'Ambassade de France au Sdndgal A un compte de
r~glement ouvert :
- D'une part dans les 6critures du Trdsorier-Payeur Gdndral du Sdndgal;
- D'autre part dans les 6critures du Payeur auprbs de l'Ambassade de France.

Article III. Les operations de paiement et d'encaissement correspondant A des
titres ddlivrds par les autoritds frangaises compdtentes et dont le r~glement ou le
recouvrement doit tre opdr6 sur le territoire de la Rdpublique du Sdndgal, par l'inter-
mddiaire du Trdsor sdndgalais, sont centralisdes par le Payeur aupr~s de l'Ambassade
de France au Sdndgal. Le Trdsorier-Payeur Gdndral du Sdndgal vise les titres et les fait
parvenir aux comptables sdndgalais compdtents.

Le r~glement sur le territoire de la Rdpublique du Sdndgal des ddpenses visdes A
l'alinda prdcddent est effectu6 selon les modalit~s prdvues par la legislation et la r6-
glementation applicables au Sdndgal. Toutefois, les comptables payeurs doivent se
conformer aux indications portdes sur les titres de paiement par le comptable fran-
gais assignataire, notamment en ce qui concerne les ddlais de validit6 du titre de paie-
ment ou lorsque ce paiement est subordonn6 i la production de pieces qui doivent
tre rattachdes au titre.

Le recouvrement sur le territoire de la Rdpublique du Sdndgal des recettes visdes
au premier alinda du present article est assur6, A la demande du comptable franqais
qui a pris le r6le ou le titre de perception en charge, par le comptable sdndgalais

I Entr& en vigueur le Ier septembre 1976, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de l'6change des

instruments d'approbation, lequel a eu lieu A Paris le 16 juillet 1976, conform nment A 'article X.
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du domicile ou de la r6sidence du redevable ou de la situation de ses biens. Ce
recouvrement s'effectue dans les conditions pr6vues par la Convention fiscale franco-
s6n6galaise.

Article IV. Les op6rations de recettes ou de d6penses du Tr6sor frangais effec-
tu6es par les comptables du Sdndgal sont centralisdes dans les 6critures du Trdsorier-
Payeur G6n~ral du Sdn~gal qui en inscrit le montant en recettes ou en d6penses au
compte de r~glement avec le Trdsor frangais. Les pices justificatives de ces op6ra-
tions sont remises au Payeur aupr~s de l'Ambassade de France au S6n6gal.

Dans la comptabilit6 du Payeur aupr~s de l'Ambassade de France au S6n6gal, il
est constatd, au compte de r~glement avec le Tr~sor du Sdndgal, un d6bit ou un credit
correspondant.

Article V. Les op6rations de paiement et d'encaissement correspondant A des
titres ddlivr6s par les autoritds s6ndgalaises comp6tentes, et dont le r~glement ou le
recouvrement doit atre effectu6 hors du territoire s6n6galais par l'interm6diaire du
Trdsor frangais, sont centralis6es par le Trdsorier-Payeur Gdn6ral du Sdndgal. Le
Payeur aupr~s de l'Ambassade de France au S6n6gal vise les titres et les fait parvenir
aux comptables frangais comp6tents.

Le r~glement hors du territoire de la Rdpublique du S6n6gal des d6penses vis6es
l'alin6a pr6c6dent est effectu6 selon les modalit6s pr6vues par la 16gislation et la r6gle-
mentation ratione loci. Toutefois, les comptables payeurs doivent se conformer
aux indications portes sur les titres de paiement par le comptable s~n6galais assigna-
taire, notamment en ce qui concerne les ddlais de validit6 du titre ou lorsque ce paie-
ment est subordonn6 A la production de pieces qui doivent etre rattach6es A ce titre.

Le recouvrement hors du territoire de la R6publique du Sn6gal des recettes
visdes au premier alinda du prdsent article est assurd, A la demande du comptable
s6n~galais qui a pris le r6le ou le titre de perception en charge, A la diligence du comp-
table frangais du domicile ou de la rdsidence du redevable ou de la situation de ses
biens.

Ce recouvrement s'effectue dans les conditions pr6vues par la Convention fiscale
franco-sn6galaise.

Article VI. Les op6rations de recettes et de d6penses du Tr6sor du Sn6gal,
effectu6es hors du territoire de la R6publique du S6n6gal par les soins du Tr6sor fran-
gais, sont centralis6es par le Payeur aupr~s de l'Ambassade de France au S6n~gal qui
en inscrit le montant en recette ou en d6pense au compte de r~glement avec le Tr6sor
de la R6publique du S6n6gal. Les pieces justificatives de ces opdrations sont remises
au Tr6sorier-Payeur G6n6ral du Sdndgal. Dans la comptabilit6 de ce dernier, il est
constat6, au compte de r~glement avec le Tr6sor frangais, un d6bit ou un cr6dit cor-
respondant.

Article VII. Les op6rations effectu~es par les comptables du Sdn6gal pour le
compte du Trdsor frangais et non admises par le Tr6sor franQais, d'une part, les op6-
rations effectu6es par les soins du Tr6sor frangais, pour le compte du Tr6sor du S~n6-
gal et non admises par le Trdsor de la Rdpublique du Sdn6gal, d'autre part, sont ren-
voydes aux fins de r6gularisation, les premieres au Tr6sorier-Payeur Gdndral du S6n6-
gal, les secondes au Payeur aupr~s de l'Ambassade de France au Sdndgal; elles
donnent lieu A une opdration en sens inverse de l'op6ration initiale constat6e aux
comptes de r~glement entre les deux Trdsors.
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En cas de d~saccord persistant entre les deux Tr~sors sur la prise en charge d'une
operation, le montant de cette opdration est portd A un compte d'attente dans les 6cri-
tures du Tr6sor qui a effectu6 l'op6ration jusqu'A accord entre les Ministres des Fi-
nances des deux gouvernements.

Article VIII. Toutes les operations r6ciproques inscrites au compte de rfgle-
ment entre les deux Tr6sors au cours de chaque mois doivent tre consid&6res comme
ayant date de prise d'effet le dernier jour du mois.

Le soir du dernier jour de chaque mois, il est proc6d6 A l'accord des soldes des
comptes de rfglement entre les deux Tr6sors en ce qui concerne les operations im-
put6es & ces comptes du matin du premier jour au soir du dernier jour du mois.

Lorsque le dernier jour du mois tombe un jour non ouvrable, l'accord a lieu le
dernier jour ouvrable pr6c6dent; les operations inscrites pendant la p~riode consi-
d&6re portent date de prise d'effet du jour de l'accord.

Le rfglement effectif du solde ddgag6 A la fin de chaque mois doit intervenir
avant la date pr6vue pour l'accord suivant; l'Etat d6biteur r~gle l'Etat cr6ancier dans
la monnaie de ce dernier.

Si, pendant trois mois cons6cutifs, le compte de r~glement entre les deux Tr6sors
fait apparaitre, A chaque arr~t6 pdriodique au compte du m~me Etat, un exc6dent
d~biteur sup~rieur A 200 millions de francs CFA, l'Etat cr6ancier peut demander A
l'Etat d6biteur de lui verser une provision.

Le montant de 4a provision est fix6 d'un commun accord et peut, A tout moment,
faire l'objet d'une rdvision par simple 6change de lettres.

TITRE ii. DU CONCOURS EN MATIERE DE FORMATION
ET DE PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNELS

Article IX. Le gouvernement de la R6publique frangaise s'engage A apporter
au gouvernement de la R6publique du Sdn6gal et sur la demande de celui-ci son
concours en mati~re de formation et de perfectionnement professionnels des agents
des services du Tr~sor du S~n6gal.

Les modalit6s d'application du pr6sent article feront l'objet d'accords particu-
liers.

TITRE m. DISPOSITIONS DIVERSES

Article X. Le present accord remplace et abroge la Convention du 1er mars
1962 entre le gouvernement de la Rdpublique frangaise et le gouvernement de la R-
publique du S6ngal.

Il est conclu pour une p~riode de deux ans renouvelable par tacite reconduction
sauf d6nonciation par l'une des Parties contractantes.

La d6nonciation devra 8tre notifide par la voie diplomatique au moins six mois A
l'avance.
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Le pr6sent accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant
l'change des instruments d'approbation lequel aura lieu A Paris aussitbt que faire se
pourra.

Fmr A Paris, le 29 mars 1974, en deux exemplaires originaux en langue fran-
gaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rpublique frangaise: de la R~publique du S~n6gal:

Le Secr~taire d'Etat aupr~s du Ministre Le Ministre des Affaires Etrangtres,
des Affaires Etrangres,

[Signd] [Sign6]
JEAN DE LIPKOWSKI ASSANE SECK
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' CONCERNING RELATIONS BETWEEN THE FRENCH
TREASURY AND THE SENEGALESE TREASURY

The Government of the French Republic, on the one hand,
The Government of the Republic of Senegal, on the other hand,
Considering the bonds of friendship that exist between the two countries;
Desiring to organize relations between the Treasuries of the two States on the

basis of reciprocity, equality, mutual respect and mutual interest;
Have agreed on the following provisions:

TITLE I. TREASURY RELATIONS BETWEEN THE REPUBLIC OF SENEGAL
AND THE FRENCH REPUBLIC

Article I. Within the territory of the French Republic and in countries where
the Republic of Senegal has no diplomatic or consular mission, the staff of the
French Treasury may effect income and expenditure transactions at the request and
for account of the staff of the Senegalese Treasury.

Within the territory of the Republic of Senegal, the staff of the Senegalese
Treasury may effect income and expenditure transactions at the request and for ac-
count of the staff of the French Treasury.

Article II. Transactions which Senegalese public accounts officers and French
public accounts officers are thus required to effect for one another in their capacity
as reciprocal agents shall be centralized by the Treasurer and Paymaster-General of
Senegal and by the Paymaster at the French Embassy in Senegal in a settlement
account to be opened:
- in the books of the Treasurer and Paymaster-General of Senegal; and
- in the books of the Paymaster at the French Embassy.

Article III. Payments and collections relating to warrants issued by the com-
petent French authorities the payment or collection of which is to be effected within
the territory of the Republic of Senegal, through the Senegalese Treasury, shall be
centralized by the Paymaster at the French Embassy in Senegal. The Treasurer and
Paymaster-General of Senegal shall countersign the warrants and forward them to
the competent Senegalese accounts officers.

Payments within the territory of the Republic of Senegal as referred to in the
preceding paragraph shall be effected in accordance with the procedures laid down in
the laws and regulations applicable in Senegal. The accounts officers effecting pay-
ment must, however, comply with instructions entered on payment warrants by the
authorizing French accounts officer to indicate, for instance, the period of validity
of the payment warrant or the fact that payment is subject to the presentation of
documents which are to be attached to the warrant.

I Came into force on 1 September 1976, i.e., the first day of the second month following the date of exchange of the
instruments of approval, which took place at Paris on 16 July 1976, in accordance with article X.
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Collections within the territory of the Republic of Senegal as referred to in the
first paragraph of this article shall be effected, at the request of the French accounts
officer responsible for the collection schedule or warrant, by the Senegalese accounts
officer for the place of domicile or residence of the debtor or the place where his
property is situated. Such collections shall be effected in the manner laid down in the
Franco-Senegalese Tax Agreement.

Article IV. Income and expenditure transactions of the French Treasury
effected by Senegalese accounts officers shall be centralized in the books of the
Treasurer and Paymaster-General of Senegal, who shall enter the amount received or
expended in the settlement account with the French Treasury. The documents per-
taining to the transactions shall be transmitted to the Paymaster at the French
Embassy in Senegal.

In the books of the Paymaster at the French Embassy in Senegal, a correspond-
ing debit or credit entry shall be made in the settlement account with the Senegalese
Treasury.

Article V. Payments and collections relating to warrants issued by the compe-
tent Senegalese authorities the payment or collection of which is to be effected out-
side Senegalese territory, through the French Treasury, shall be centralized by the
Treasurer and Paymaster-General of Senegal. The Paymaster at the French Embassy
in Senegal shall countersign the warrants and forward them to the competent French
accounts officers.

Payments outside the territory of the Republic of Senegal as referred to in the
preceding paragraph shall be effected in accordance with the procedures laid down in
the laws and regulations applicable ratione loci. The accounts officers effecting pay-
ment must, however, comply with instructions entered on the payment warrants by
the authorizing Senegalese accounts officer to indicate, for instance, the period of
validity of the payment warrant or the fact that payment is subject to the presenta-
tion of documents which are to be attached to the warrant.

Collections outside the territory of the Republic of Senegal as referred to in the
first paragraph of this article shall be effected, at the request of the Senegalese
accounts officer responsible for the collection schedule or warrant, through the
French accounts officer for the place of domicile or residence of the debtor or the
place where his property is situated.

Such collection shall be effected in the manner laid down in the Franco-Sene-
galese Tax Agreement.

Article VI. Income and expenditure transactions of the Senegalese Treasury
effected outside the territory of the Republic of Senegal, through the French Treas-
ury, shall be centralized by the Paymaster at the French Embassy in Senegal, who
shall enter the amount received or expended in the settlement account with the Treas-
ury of the Republic of Senegal. The documents pertaining to the transactions shall be
transmitted to the Treasurer and Paymaster-General of Senegal. In the latter's
books, a corresponding debit or credit entry shall be made in the settlement account
with the French Treasury.

Article VII. Transactions effected by Senegalese accounts officers for
account of the French Treasury which are disallowed by the French Treasury and
transactions effected through the French Treasury for account of the Senegalese
Treasury which are disallowed by the Treasury of the Republic of Senegal shall be
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referred back for purposes of adjustment to the Treasurer and Paymaster-General of
Senegal and the Paymaster at the French Embassy in Senegal respectively; the origi-
nal entry in the settlement account between the two Treasuries shall be reversed
accordingly.

In case of continuing disagreement between the two Treasuries concerning
responsibility for a transaction, the amount of the transaction shall be placed in a
suspense account in the books of the Treasury which effected the transaction, pend-
ing agreement between the Ministers of Finance of the two Governments.

Article VIII. The value date of all reciprocal transactions entered in the settle-
ment account between the two Treasuries during any month shall be deemed to be the
last day of the month.

On the afternoon of the last day of each month, the balances of the settlement
accounts between the two Treasuries shall be agreed in relation to the transactions
posted to those accounts from the morning of the first day to the afternoon of the
last day of the month.

Where the last day of the month falls on a day other than a working day, the bal-
ances shall be agreed on the last preceding working day; the value date of transac-
tions entered during the period in question shall be the day on which the balances are
agreed.

Settlement of the balance as determined at the end of each month shall be made
in cash before the date on which the balances are next to be agreed; the debtor State
shall effect payment to the creditor State in the currency of the latter.

If for three consecutive months the settlement account between the two Treas-
uries shows, at each periodic settlement, a balance of more than 200 million CFA
francs to the debit of the same State, the creditor State may request the debtor State
to pay to it an advance deposit.

The amount of the advance deposit shall be determined by mutual agreement
and may be revised at any time merely by an exchange of letters.

TITLE n. ASSISTANCE IN PROFESSIONAL TRAINING
AND FURTHER TRAINING

Article IX. The Government of the French Republic undertakes to render to
the Government of the Republic of Senegal, upon request, assistance in professional
training and further training for officials on the staff of the Senegalese Treasury.

The modalities of application of this article shall be the subject of special agree-
ments.

TITLE m. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article X. This Convention shall supersede the Convention of 1 March 1962
between the Government of the French Republic and the Government of the Repub-
lic of Senegal.

It is concluded for a period of two years and shall thereafter be extended by tacit
agreement unless denounced by one of the Contracting Parties.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel at least six
months in advance.
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This Convention shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the exchange of instruments of approval, which shall take place at Paris as
soon as possible.

DONE at Paris on 29 March 1974, in two original copies in the French language.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]
JEAN DE LIPKOWSKI

State Secretary
to the Minister for Foreign Affairs

For the Government
of the Republic of Senegal:

[Signed]
ASSANE SECK

Minister for Foreign Affairs
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ACCORD' DE NAVIGATION MARITIME ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique Populaire de Chine,

En vue de d6velopper les relations d'amiti6 entre les deux pays et de renforcer
leur coop6ration dans le domaine des transports maritimes, conform6ment aux prin-
cipes de l'6galit6 et des avantages r6ciproques,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Les deux Parties contractantes consentent que les navires mar-
chands battant pavilion de la R6publique Frangaise ou pavilion de la R~publique
Populaire de Chine effectuent, par les ports commerciaux ouverts au trafic interna-
tional, des transports de marchandises et de passagers entre leurs deux pays ou entre
ces pays et des pays tiers.

Avec le consentement des Autorit6s comptentes en matire de transport mari-
time des Parties contractantes, les navires de commerce battant pavilion d'un pays
tiers, exploit6s par les entreprises de transport maritime de l'une des Parties contrac-
tantes, peuvent effectuer des transports entre les deux pays ou entre ces pays et des
pays tiers.

Article 2. Chacune des Parties contractantes assurera, dans ses ports commer-
ciaux ouverts au trafic international, aux navires battant pavillon de l'autre Partie, le
traitement de la nation la plus favoris6e en ce qui concerne la perception des droits et
taxes portuaires, l'accomplissement des formalit6s douanires, sanitaires et por-
tuaires, ainsi que l'acc~s aux ports, leur utilisation et toutes les commodit6s qu'elle ac-
corde aux navires et A leurs &juipages ainsi qu'aux activit~s relatives aux transports
maritimes de marchandises et de passagers.

Article 3. Les dispositions du pr6sent Accord ne s'appliquent pas au cabotage
et aux activit6s telles que le pilotage et la peche, lgalement r6serv6s par chacune des
Parties contractantes h ses propres navires.

Mais le fait que les navires de commerce d'une Partie contractante naviguent
d'un port A un autre port de l'autre Partie contractante pour d6barquer des marchan-
dises et des passagers en provenance de l'dtranger, ou embarquer des marchandises et
des passagers & destination de 1'6tranger, ne sera pas considdr6 comme cabotage.

Article 4. Si un navire marchand de l'une des Parties contractantes vis6 A l'Ar-
ticle 1 du pr6sent Accord fait naufrage ou s'expose A tout autre danger dans les eaux
territoriales ou dans les ports de l'autre Partie, celle-ci est tenue d'accorder toute pro-
tection et assistance possibles au navire, aux membres de son 6quipage, A sa
cargaison ainsi qu'aux passagers, sans aucune discrimination en ce qui concerne la
r6mun6ration des services rendus.

I Entr6 en vigueur le ler juin 1977, soit le premier jour du deuxieme mois qui a suivi la date de la dernibre des notifica-
tions (effectu6e par la France le 19 janvier 1977 et par ia Chine le 8 avril 1977) par lesquelles les Parties contractantes
s'dtaient inform6es de l'accomplissement des proc6dures constitutionnelles, conform6ment AL I'article 14.
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Article 5. Chacune des Parties contractantes reconnaltra l'acte de nationalit6
des navires de l'autre Partie contractante ainsi que les autres documents et certificats
se trouvant A bord de ces navires, 6tablis et d6livr6s par les Autorit6s comp6tentes de
l'autre Partie contractante, conform6ment A ses lois et r~glements.

Article 6. Chacune des Parties contractantes reconnaltra en cons6quence les
certificats de jaugeage des navires d6livr6s par les Autorit6s comptentes de l'autre
Partie contractante.

Les Parties contractantes se communiqueront les r~glements de jaugeage utilis6s
par leurs Autorit6s comp6tentes.

Pour les cas oiu des diff6rences entre les m6thodes de mesurage conduiraient A
des 6carts sensibles de tonnage, une formule de transposition permettant de r~soudre
ce problme serait convenue par les Autorit6s comp6tentes des deux Parties contrac-
tantes.

Article 7. Chacune des Parties contractantes reconnaltra les documents
d'identit6 de marins d6livr6s par les Autorit6s comptentes de l'autre Partie contrac-
tante. Lesdits documents d'identit6 sont, en ce qui concerne la R6publique Frangaise,
le (< livret professionnel maritime)> et, en ce qui concerne la Rdpublique Populaire de
Chine, le <Hai Yuan Zheng,.

Article 8. Les personnes en possession des documents d'identit6 vis6s A l'Arti-
cle 7 du pr6sent Accord peuvent, dans le cadre des lois et r~glements en vigueur de
l'autre Partie contractante, descendre A terre et s6journer dans la commune oi se
trouve le port d'escale de cette Partie, pendant que leur navire se trouve dans ledit
port, d~s lors qu'elles figurent sur les r6les d'6quipage du navire et sur la liste remise
aux Autorit6s du port. Lors de leur descente A terre et de leur retour A bord du navire,
ces personnes doivent satisfaire aux contr6les r6glementaires.

Article 9. 1. Les personnes titulaires des documents d'identit6 d'une Partie
contractante vis6s A l'Article 7 du present Accord, mais ne figurant pas sur les r6les
d'6quipage d'un navire, auront le droit de transiter par le territoire de l'autre Partie
contractante pour rejoindre leur poste d'affectation A bord d'un navire se trouvant
dans un port de l'autre Partie contractante, sous r6serve qu'elles soient munies d'un
ordre d'embarquement et que leurs documents d'identitd soient revetus du visa de
ladite Partie.

Lesdits visas seront d6livr6s par les Autorit6s comptentes de chacune des Par-
ties contractantes dans les d6lais les plus brefs possibles. La dur6e de leur validit6 sera
fix6e par les Autorit6s comp6tentes de chacune des Parties contractantes.

2. Lorsqu'un membre de l'quipage titulaire du document d'identit6 vis6 A l'Ar-
tide 7 est ddbarqu6 dans un port de l'autre Partie contractante pour des raisons de
sant6, des circonstances de service ou pour d'autre motifs reconnus valables par les
Autorit6s locales de ladite Partie contractante, celles-ci donneront les autorisations
n6cessaires pour que l'int6ress6 puisse (en cas d'hospitalisation) s6journer sur leur ter-
ritoire et qu'il puisse, soit regagner son pays d'origine, soit rejoindre un autre port
d'embarquement.

3. Pour les besoins de la navigation, le Capitaine d'un navire d'une Partie
contractante qui se trouve dans un port de l'autre Partie contractante ou tels mem-
bres de l'6quipage qu'il d~signe sont autoris~s par l'autre Partie contractante A se ren-
dre aupr~s des repr~sentants diplomatiques ou consulaires de l'Etat auquel ils appar-
tiennent, ou aupr~s du repr~sentant de la compagnie qui est propridtaire du navire ou
l'a affr&t6.
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Article 10. Les d~penses des navires de commerce visas A I'Article 1 du present
Accord dans les ports de l'autre Partie contractante doivent etre effectu6es conform6-
ment aux lois et r~glements en vigueur dans cette Partie.

Article 11. Les deux Parties contractantes conviennent que les repr6sentants
sp6ciaux d6sign6s respectivement par les Autorit6s comptentes de chacune d'entre
elles se rencontreront A la demande de l'une d'entre elles, alternativement dans l'un et
l'autre pays, A une date et en un lieu d6cid6s en commun afin de r6gler les divers pro-
blmes qui pourront se pr6senter dans l'ex6cution du pr6sent Accord, tels que :
- Les niveaux d'activit6 des deux pavilions au titre des transports maritimes cou-

verts par le pr6sent Accord;
- Les conditions tarifaires et autres dans lesquelles s'exercent ces activit6s.

Lesdits probl~mes doivent Etre r6gl6s par accord mutuel conform~ment aux
principes de l'galit6 et des avantages r6ciproques.

Article 12. Les dispositions du pr6sent Accord ne s'appliquent pas aux avan-
tages, privileges et exemptions qui sont ou seraient accord6s par l'une des Parties
contractantes h d'autres Etats dans le but de former avec eux une union douani~re ou
toute autre institution semblable.

Article 13. Pour autant qu'il n'en est pas autrement dispos6 dans le pr6sent
Accord, la 16gislation nationale des deux Parties contractantes reste applicable.

Article 14. Le pr6sent Accord prendra effet le premier jour du deuxi~me mois
suivant la date de la derni~re notification faite, par une Partie contractante A l'autre,
de l'accomplissement des proc6dures requises par sa constitution.

Le pr6sent Accord, conclu pour une dur6e illimit6e, demeurera en vigueur
jusqu'A ce que l'une des Parties contractantes le d6nonce, moyennant un pr6avis 6crit
de six mois.

FAIT A PMkin le 28 septembre 1975 en double exemplaire en langues frangaise et
chinoise, les deux textes faisant 6galement foi.

Repr~sentant du Gouvernement Repr6sentant du Gouvernement
de la R~publique Frangaise: de la R6publique Populaire de Chine:

[SignI [SignJ]

J. CHAPON YU MEI
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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CHANGE DE LETTRS-EXCHANGE OF LETTERS
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LE PRtSIDENT DE LA DtLtGATION DU GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
POPULAIRE DE CHINE

Monsieur le President,
[ Voir lettre II]

Veuillez agr6er, etc.

PNkin, le 28 septembre 1975.

Le Pr6sident de la d616gation du Gouvernement
de la Rpublique populaire de Chine,

[Yu MEI]

Son Excellence Monsieur Jean Chapon
President de la d~lgation

du Gouvernement de la Rpublique frangaise

II

LE PRESIDENT DE LA DELEGATION DU GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANrAISE

Pkin, le 28 septembre 1975
Monsieur le President,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre du 28 septembre 1975 r~dig6e
dans les termes suivants :

<<Au nom du Gouvernement de la Rpublique Populaire de Chine j'ai l'hon-
neur de vous confirmer que les deux Parties sont convenues pour l'application de
l'Accord de Navigation Maritime sign6 ce jour entre le Gouvernement de la R&
publique Populaire de Chine et le Gouvernement de la Rpublique Franaise de
ce qui suit :

Les entreprises de transport maritime de chacune des Parties contractantes
seront exon~res dans l'autre Partie contractante du paiement de tous impats sur
les recettes et revenus tires par elles de leurs activit~s de transport maritime de
marchandises et de passagers couverts par le susdit Accord, t compter du jour de
son entr6e en vigueur.

Je vous serais oblig6 de bien vouloir me donner votre accord sur ce qui
pr6:zle, la pr~sente lettre et votre r~ponse faisant partie int~grante de l'Accord
de Navigation Maritime entre le Gouvernement de la R~publique Populaire de
Chine et le Gouvernement de la Rpublique Frangaise. )
Au nom du Gouvernement de la R~publique Frangaise j'ai l'honneur de vous

donner mon plein accord sur ce qui pr&de.
Veuillez agr~er, Monsieur le Pr6sident, 'assurance de ma haute consideration.

Le President de la d~lgation
du Gouvernement de la R~publique Frangaise,

[Sign- Signed]
Son Excellence Monsieur Yu Mei
President de la d61gation

du Gouvernement de la R6publique Populaire de Chine

Sign6 par J. Chapon - Signed by J. Chapon.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF CHINA CONCERNING MARITIME TRANSPORT

The Government of the French Republic and the Government of the People's
Republic of China,

Desiring to develop the friendly relations between the two countries and to
intensify their co-operation with respect to maritime transport, in accordance with
the principles of equality and mutual benefit,

Have agreed as follows:

Article 1. The two Contracting Parties agree that merchant vessels flying the
flag of the French Republic or the flag of the People's Republic of China may,
through commercial ports open to international traffic, engage in the transport of
cargo and passengers between the two countries or between those countries and third
countries.

With the consent of the shipping authorities of the Contracting Parties, mer-
chant vessels flying the flag of a third country and operated by shipping enterprises
of one of the Contracting Parties may engage in transport between the two countries
or between those countries and third countries.

Article 2. Each Contracting Party shall, in its commercial ports open to inter-
national traffic, accord most-favoured-nation treatment to vessels flying the flag of
the other Contracting Party in respect of the collection of port dues and charges, the
performance of customs, health and harbour formalities, access to and use of the
ports and all facilities which it grants to vessels and their crews, and activities relating
to the maritime transport of cargo and passengers.

Article 3. The provisions of this Agreement shall not apply to coastal shipping
or to activities such as pilotage and fishing, which are legally restricted by either Con-
tracting Party to its own vessels.

However, the fact that merchant vessels of a Contracting Party sail from one
port to another port of the other Contracting Party in order to discharge cargo and
passengers from abroad or take on cargo and passengers for abroad shall not be
deemed to constitute coastal shipping.

Article 4. If a merchant vessel of one of the Contracting Parties as referred to
in article 1 of this Agreement is wrecked or exposed to any other hazard in the territo-
rial waters or ports of the other Party, that other Party shall be required to afford to
the vessel, members of its crew, its cargo and passengers all possible protection and
assistance, without any discrimination as to payment for the services rendered.

Article 5. Each Contracting Party shall recognize the certificate of nationality
of vessels of the other Contracting Party and other documents and certificates on

I Came into force on 1 June 1977, i.e., the first day of the second month that followed the date of the last of the noti-
fications (effected by France on 19 January 1977 and by China on 8 April 1977) by which the Contracting Parties informed
each other of the completion of their constitutional procedures, in accordance with article 14.
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board such vessels which were drawn up and issued by the competent authorities of
the other Contracting Party in accordance with its laws and regulations.

Article 6. Each Contracting Party shall accordingly recognize tonnage certifi-
cates of vessels issued by the competent authorities of the other Contracting Party.

The Contracting Parties shall communicate to each other the regulations for
tonnage measurement used by their competent authorities.

Should differences in methods of measurement lead to appreciable disparities in
tonnage, a conversion formula to solve the problem shall be agreed upon by the com-
petent authorities of the two Contracting Parties.

Article 7. Each Contracting Party shall recognize the seafarers' identity docu-
ments issued by the competent authorities of the other Contracting Party. The iden-
tity documents in question are, in the case of the French Republic, the "livret profes-
sionnel maritime", and, in the case of the People's Republic of China, the "Haiyuan
zheng".

Article 8. Persons who are in possession of the identity documents referred to
in article 7 of this Agreement may, subject to the laws and regulations of the other
Contracting Party for the time being in force, go ashore and stay in the municipality
where the port of call of that Party is situated while their vessel is in that port, pro-
vided that their names appear on the vessel's muster-roll and on the list furnished to
the port authorities. When going ashore and returning to the vessel, they shall submit
to the statutory inspection procedures.

Article 9. 1. Persons who are in possession of identity documents of a Con-
tracting Party as referred to in article 7 of this Agreement but whose names do not
appear on the muster-roll of a vessel shall be entitled to pass through the territory of
the other Contracting Party in order to report for duty on board a vessel in a port of
the other Contracting Party, provided that they are carrying embarkation orders and
that their identity documents have been visa'd by that other Party.

The visas in question shall be issued by the competent authorities of each Con-
tracting Party as quickly as possible. The period of validity of such visas shall be
determined by the competent authorities of each Contracting Party.

2. If a crew member who is in possession of an identity document as referred
to in article 7 is put ashore in a port of the other Contracting Party for health or ser-
vice reasons or for other reasons recognized as valid by the local authorities of that
Contracting Party, the said authorities shall provide the necessary permits for the
person concerned to remain in their territory (in case of hospitalization) or to return
to his country of origin or proceed to another port of embarkation.

3. For reasons related to shipping, the master of a vessel of a Contracting
Party which is in a port of the other Contracting Party, or such crew members as he
may designate, shall be permitted by the other Party to visit the diplomatic and con-
sular representatives of his country or the agent of the company which owns or char-
tered the vessel.

Article 10. Payment of costs incurred by merchant vessels as referred to in
article I of this Agreement in ports of the other Contracting Party shall be effected in
accordance with the laws and regulations of that other Party for the time being in
force.
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Article 11. The two Contracting Parties agree that special representatives des-
ignated by the competent authorities of each Party shall meet alternately in each
country at the request of either Party, at an agreed time and place, to resolve any
problems arising out of the application of this Agreement, such as:
- the level of activities under the two flags with respect to maritime transport

covered by this Agreement;
- the rates charged and other conditions applicable to such activities.

Such problems shall be resolved in accordance with the principles of equality
and mutual benefit.

Article 12. The provisions of this Agreement shall not apply to any advan-
tages, privileges and exemptions which are or may hereafter be accorded by either
Contracting Party to other States with a view to forming with them a customs union
or any other similar institution.

Article 13. Except as otherwise provided in this Agreement, the domestic leg-
islation of the two Contracting Parties shall remain applicable.

Article 14. This Agreement shall enter into force on the first day of the second
month following the date of the last notification by one Contracting Party to the
other that the procedures required by its Constitution have been completed.

This Agreement is concluded for an indefinite period and shall remain in force
until denounced by either Contracting Party on six months' notice in writing.

DONE at Peking on 28 September 1975, in duplicate in the French and Chinese
languages, both texts being equally authentic.

Representative of the Government Representative of the Government

of the French Republic: of the People's Republic of China:
[Signed] [Signed]

J. CHAPON YU MEI

EXCHANGE OF LETTERS

I

THE CHAIRMAN OF THE DELEGATION OF THE GOVERNMENT
OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA

Sir,
On behalf of the Government of the People's Republic of China, I have the

honour to confirm that, for the purposes of the application of the Agreement con-
cerning maritime transport signed this day between the Government of the People's
Republic of China and the Government of the French Republic, the two Parties have
agreed as follows:

Shipping enterprises of each Contracting Party shall, with effect from the date
of entry into force of the above-mentioned Agreement, be exempt in the other Con-
tracting Party from all taxes on the earnings and income which they derive from their
cargo and passenger transport activities covered by the said Agreement.
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I should be obliged if you would signify your agreement with the foregoing, in
which case this letter and your reply shall form an integral part of the Agreement
between the Government of the People's Republic of China and the Government of
the French Republic concerning maritime transport.

Accept, Sir, etc.

Peking, 28 September 1975.

[Yu MEI]
Chairman of the Delegation

of the Government of the People's Republic of China

His Excellency J. Chapon
Chairman of the Delegation

of the Government of the French Republic

II

THE CHAIRMAN OF THE DELEGATION OF THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC

Peking, 28 September 1975

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 28 September 1975,
which reads as follows:

[See letter I)

On behalf of the Government of the French Republic, I have the honour to sig-
nify my full agreement with the foregoing.

Accept, Sir, etc.

[J. CHAPON]
Chairman of the Delegation

of the Government of the French Republic

His Excellency Yu Mei
Chairman of the Delegation

of the Government of the People's Republic of China
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No. 16180

FRANCE
and

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

Exchange of notes constituting an agreement on the granting
of visas to permanently accredited journalists and
members of their families. Moscow, 16 October 1975

Authentic texts: French and Russian.

Registered by France on 29 December 1977.

FRANCE
et

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIETIQUES

Echange de notes constituant un accord concernant l'octroi
de visas aux journalistes accredites de maniere per-
manente et aux membres de leur famille. Moscou,
16 octobre 1975

Textes authentiques : franais et russe.

Enregistr6 par la France le 29 ddcembre 1977.
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ICHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET L'UNION DES RPEPUBLIQUES SOCIALISTES SOVI-
TIQUES CONCERNANT L'OCTROI DE VISAS AUX JOURNA-
LISTES ACCRIDITtS DE MANIkRE PERMANENTE ET AUX
MEMBRES DE LEUR FAMILLE

I

RIPUBLIQUE FRAN(AISE
AMBASSADE DE FRANCE EN URSS

Moscou, le 16 octobre 1975

N* 328/MID

L'Ambassade de France pr~sente ses compliments au Ministre des Affaires
6trangres de l'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques et a l'honneur de lui
faire savoir ce qui suit :

En application des dispositions pertinentes de l'Acte final de la Conference sur la
s6curit6 et la cooperation en Europe, les Autorit~s frangaises sont prates A accorder,
sous reserve de r~ciprocit6, des visas d'un an A entrees et sorties multiples aux journa-
listes sovi~tiques, accr~dit~s de manire permanente aupr~s du Gouvernement
frangais, ainsi qu'aux membres de leur famille, A compter du 17 octobre 1975.

L'Ambassade consid~rerait qu'une r6ponse positive du Ministre vaudrait
Accord entre les deux Parties sur cette question.

L'Ambassade de France saisit cette occasion pour renouveler au Ministre des
Affaires 6trangres de l'Union des R6publiques socialistes sovidtiques l'expression de
sa haute consid6ration.

[Signd]
JACQUES VIMONT

Ministre des Affaires 6trang~res
de l'Union des R~publiques socialistes sovitiques

Moscou

II

[RussiAN TEXT - TEXTE RUSSE]

NO 2/O1

MHHHCTepCTBO HHOCTpaHbIX ren Co1o3a COBeTCKHX CoiIanHCTHqecKHx
Pecny6nHK CBHneTeJIbCTByeT cBoe yBaKeHHe IocoJIbCTBy I paHuIHH B CCCP H,
nOflTBep)KxaA noiy'eHHe HOTbI 'OCOJIbCTBa NO 328/MID OT 16 OKTA6ps 1975

1 Entrd en vigueur le 16 octobre 1975 par I'Echange desdites notes, conform~ment i leurs dispositions.
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rosa no BOnpocy o npeAoCTaBIeHHH COBeTCKHM )KYpHaJIHCTaM Ha OCHOBe B3aHM-
HOCTH MHoroKpaTHblX BH3, HMeeT qeCTb coo6u9HTE ciieyloulee.

C yqeTOM nofloxceHHf 3avmoqHTerbHoro aKTa Coaewaisi no 6e3onaCHoCTH H
CoTpyAHHqeCTBy B EBpOne, cOBeTcKaA CTOPOHa HMeeT B BHAY C 17 OKTa6pa 1975
rosa npeQocTaBnsITb bpaHLIY3CKHM )KypHanHCTaM, IOCTOAHHO aKKpeAIHTOBaHHbIM
B CCCP, H qjieHaM HX ceMel MHOroxpaTHbie Bbe3jAHbie-Bbie3AHbie BH3bl CPOKOM a0
OAHOrO roosa.

MHHHCTepCTBO 6yAeT pacCMaTPHBaTb BbM1UeynOM5HYTYIO HOTY lOCoJIbCTBa H
HaCTORWYlIO HOTY KaK oaOrOBOpeHHOCTb Me)KUy CTOPOHaMH no 3TOMY BOnpOcy.

MHHHCTepCTBO nOJIb3yeTc 3THM cjiyqaeM, qTO6bl BHOBb Bbipa3HTh 1-ocoJIb-
CTBY 4paHLIHH 3aBepeHHSA B CBOeM EbCOIOM yBaweHHH.
MocKBa, 16 OKTR6pR 1975 roAa.

'ocoRbCTBy 4DpaHuH
r. MocxBa

[TRADUCTION' - TRANSLATION
2

MINISTtRE DES AFFAIRES ]TRANGtRES DE L'URSS

Moscou, le 16 octobre 1975

(No 34/MID)
N' 2/0P

Le Minist~re des Affaires trang~res de l'Union des R~publiques socialistes
sovi~tiques pr~sente ses compliments A l'Ambassade de France en URSS et, se rf&
rant A la note de l'Ambassade no 328/M. A. E., en date du 16 octobre 1975, concer-
nant la question de l'octroi, sur la base de la r~ciprocit6, de visas permettant aux jour-
nalistes sovi~tiques d'effectuer de multiples voyages, a l'honneur de lui faire savoir ce
qui suit :

Compte tenu des dispositions de l'Acte final de la Conf6rence sur la s~curit6 et la
cooperation en Europe, l'Union sovidtique se propose d'octroyer, A partir du 17 oc-
tobre 1975, aux journalistes frangais accr~dit~s de manire permanente en URSS et
aux membres de leur famille, des visas d'entr~e et de sortie valables pendant un an,
leur permettant d'effectuer de multiples voyages.

Le Ministate considre que la note susmentionn~e de l'Ambassade et la pr~sente
note constituent l'Arrangement conclu entre les deux Parties relativement A cette
question.

Le Ministare saisit cette occasion pour renouveler A l'Ambassade de France l'as-
surance de sa haute consideration.

A l'Ambassade de France
Moscou

I Traduction fournie par le Gouvernement frangais.

2 Translation supplied by the Government of France.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND THE UNION OF SOVIET SOCIALIST RE-
PUBLICS ON THE GRANTING OF VISAS TO PERMANENTLY
ACCREDITED JOURNALISTS AND MEMBERS OF THEIR
FAMILIES

FRENCH REPUBLIC
EMBASSY OF FRANCE IN THE USSR

Moscow, 16 October 1975

No. 328/MID

The Embassy of France presents its compliments to the Ministry of Foreign
Affairs of the Union of Soviet Socialist Republics and has the honour to inform it of
the following:

Pursuant to the relevant provisions of the Final Act of the Conference on
security and co-operation in Europe, the French authorities are prepared to grant on
a reciprocal basis, as of 17 October 1975, one-year multiple entry and exit visas to
Soviet journalists permanently accredited to the French Government and members
of their families.

The Embassy would regard a positive response from the Ministry as constituting
an agreement between the two Parties in this matter.

The Embassy of France takes this opportunity, etc.

[Signed]
JACQUES VIMONT

Ministry of Foreign Affairs
of the Union of Soviet Socialist Republics

Moscow

II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS OF THE USSR

Moscow, 16 October 1975

(No. 34/MID)

No. 2/OP

The Ministry of Foreign Affairs of the Union of Soviet Socialist Republics
presents its compliments to the Embassy of France in the USSR and, acknowledging
receipt of the Embassy's note No. 328/MID of 16 October 1975 on the granting on a

I Came into force on 16 October 1975, by the exchange of the said notes, in accordance with their provisions.
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reciprocal basis of multiple entry and exit visas to Soviet journalists, has the honour
to inform it of the following:

Taking into account the provisions of the Final Act of the Conference on
security and co-operation in Europe, the Soviet Union intends as of 17 October 1975
to grant one-year multiple entry and exit visas to French journalists permanently
accredited to the USSR and members of their families.

The Ministry will regard the above-mentioned note from the Embassy and the
present note as constituting an understanding between the two Parties in this matter.

The Ministry takes this opportunity, etc.

Embassy of France
Moscow
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No. 16181

FRANCE
and

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

Exchange of letters constituting an agreement concerning
residence and working conditions of French personnel
in the USSR and of Soviet personnel in France.
Moscow, 7 June 1977

Authentic texts: French and Russian.

Registered by France on 29 December 1977.

FRANCE
et

UNION DES RIkPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIIkTIQUES

ikchange de lettres constituant un accord concernant les con-
ditions de sejour et de travail des personnels frangais en
URSS et des personnels sovietiques en France. Moscou,
7 juin 1977

Textes authentiques : frangais et russe.

Enregistr par la France le 29 ddcembre 1977.
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8CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET L'UNION DES RIPUBLIQUES SOCIALISTES SOVI-
TIQUES CONCERNANT LES CONDITIONS DE SPJOUR ET DE
TRAVAIL DES PERSONNELS FRANC;AIS EN URSS ET DES PER-
SONNELS SOVItTIQUES EN FRANCE

I
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES DE LA RPPUBLIQUE FRANrAISE

Moscou, le 7 juin 1977

Monsieur le Ministre,
Comme suite aux dchanges de vues franco-sovi6tiques au cours desquels il a dt6

convenu de prendre certaines mesures concretes concernant les conditions de sjour
et de travail des personnels frangais en URSS et des personnels sovi~tiques en France,
engages dans des taches de cooperation 6conomique, scientifique, technique et
culturelle;

Me r~f~rant h l'Enonc6 des principes de la cooperation entre la France et l'URSS
du 30 octobre 1971, A la D6claration sur le d~veloppement de l'amiti6 et de la coop&
ration entre la France et l'URSS du 17 octobre 1975 et & l'Accord entre la France et
I'URSS sur la coop&ation dconomique du 6 d~cembre 1974;

Prenant en consideration l'Acte final de la Conference sur la s~curit6 et la coop&
ration en Europe,

J'ai l'honneur de vous confirmer par la pr~sente lettre qu'il a 6t convenu
d'adopter les dispositions suivantes :

1. Les deux Parties d~livreront aux ressortissants frangais, membres des representations
des firmes, des banques et des autres organisations accrddit6es en URSS, ainsi qu'aux ressor-
tissants sovi~tiques membres des socit~s mixtes franco-sovidtiques et des representations des
organisations sovitiques accr~dit~es en France, des visas d'entr6es et de sorties multiples
valables un an, A compter de leur admission sur le territoire du pays d'accueil.

Cette disposition est 6galement valable pour les familles des personnes d6signes A l'alin~a
prdcddent.

2. Les deux Parties veilleront A ce que soient d~livr~s en temps utile les visas de sortie et
d'entr6e, pour des voyages de courte dur~e dans leur pays, aux ressortissants frangais et sovik-
tiques dont le s6jour sur le territoire du pays d'accueil est lid A l'accomplissement de taches de
coop&ation dans les domaines de l'6conomie, de la science et de la technique et auxquels les
dispositions du point 1 ne sont pas appliqu6es.

3. Les voyages d'affaires et ceux justifies par une urgence m~dicale ou familiale seront
facilitts dans toute la mesure possible sur le territoire du pays d'accueil. Si pour de tels voyages
une autorisation pr~alable est n~cessaire, la demande sera examinee dans les ddlais les plus
courts possibles.

Dans le cas oil les d~placements d'affaires revetent un caract~re r~gulier, les organes com-
p~tents des deux Parties examineront favorablement la possibilit6 de delivrer une autorisation
valable pour une dur~e de trois mois A certains int~ress~s.

La notion de d~placement d'affaires sera comprise comme s'6tendant notanment aux d6-
placements effectu~s entre le lieu de domicile ou de travail et la capitale du pays d'accueil (Paris

Entr6 en vigueur le 7 juin 1977 par l'change desdites lettres, conformnent A leurs dispositions.
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ou Moscou) ou, s'il est diffdrent, le sifge de la representation, de la firme ou de l'organisme ac-
cr6dit6 dont depend l'int~ress6.

4. Les deux Parties d~livreront aux ressortissants frangais et sovitiques (lecteurs,
assistants et chercheurs) engages dans des taches de cooperation scientifique, technique ou
culturelle pour une durde 6gale ou sup~rieure A six mois, des visas d'entr~es et de sorties
multiples valables pour la durde de leur sjour dans le pays, une fois admis sur le territoire du
pays d'accueil.

Les autres ressortissants de la France et de I'URSS participant aux dchanges scientifiques,
techniques ou culturels recevront des visas d'entr6e et de sortie, valables une fois, A leur arrive
dans le pays d'accueil.

5. Les deux Parties apporteront l'aide n~cessaire aux ressortissants de l'un et de l'autre
pays, appartenant aux categories mentionn6es plus haut, dans les contacts avec leur Ambas-
sade, ainsi qu'avec leur Consulat conform~ment b la Convention consulaire entre la France et
I'URSS, sign~e le 8 d~cembre 1966'.

6. Les deux Parties feront tout leur possible pour assurer A toutes les personnes engag6es
dans les &hanges franco-sovitiques la scurit n~cessaire ainsi que des conditions favorables
de s6jour et de travail (respect des d~lais pr6vus pour l'accueil des participants aux 6changes,
attribution de logements avec confort, correspondant A la situation des int6ress~s).

7. Les deux Parties faciliteront, de mani~re appropri~e, l'importation et la r6exportation
des objets d'usage personnel ainsi que d'une automobile particulire par famille et accorderont
l'autorisation d'entr~e dans leur propre voiture aux ressortissants frangais membres des repr6-
sentations, des banques, des firmes et des autres organisations frangaises accr~dites en URSS,
aux ressortissants sovi~tiques membres des soci~t~s mixtes franco-sovidtiques et des represen-
tations des organisations sovitiques en France, aux ressortissants frangais et sovitiques s6-
journant sur le territoire du pays d'accueil pour une dur6e d'au moins six mois et engages dans
des tiches de cooperation &onomique, scientifique, technique ou culturelle. A cet 6gard, elles
appliqueront toutes les facilit~s douani~res actuellement admises.

8. Guid~es par les objectifs de la cooperation franco-sovi~tique, les deux Parties contri-
bueront dans le cadre de leurs possibilit~s et conform~ment aux lois et r~glements A dtablir, bL
maintenir et A d~velopper les contacts de travail entre leurs organisations, entreprises et firmes,
comp~tentes dans le domaine de la cooperation 6conomique, scientifique, technique ou
culturelle.

Si les dispositions qui prdcedent recueillent votre agr~ment, j'ai l'honneur de
vous proposer, Monsieur le Ministre, que cette lettre et votre r~ponse constituent un
Accord entre la France et l'Union sovidtique.

Cet Accord entrera en vigueur A la date de ce jour.
Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consid6-

ration.

Louis DE GUIRINGAUD
Ministre des Affaires 6trang~res

de la R6publique frangaise

A Son Excellence Monsieur Andrei Gromyko
Ministre des Affaires 6trangres

de l'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques

Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 699, p. 237.
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II

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

MocKwa, 7 mioHR 1977 rona

rocnom MHHHCTP,
Ccibmascb Ha COCTOBUIfltCR o6MeH MHeHHRMH, B xone KOTOpOro 6bEnO npH-

3Hallo eJIecoo6pa3HblIM IIPHHITb HeKOTOpbIe KOHKpeTHbie MepbI, KacaIoluHec I
yCJIOBHrl npe6bIBaHIq H pa6oTb COBeTCKHX CneijHaIHCTOB BO 4DpaHIXHH H 4,paHXy3-
CKHX CixHHIIHCTOB B CCCP B CB313H C BbIHOJIHeHHeM 3anaq 3KOHOMHqeCKoro,
HayqHO-TeXHHqeCKoOO H KYJhbTYPHOFO CoTpY]HHqeCTBa Me)KIy CCCP H 4paisefl,

PYKOBOJACTBYACfb IpHHIxrnaMH COTpyAuHHqeCTBa Me)KJIy CCCP H 4pasRHeRf OT
30 OKTSI6PA 1971 rosa, a[eKmapauHeft o 2anseflmeM pa3BHTHH xapy)K6bI H CoTpya-
HHxeCTBa Me)K(y CCCP H (DpasLHefl OT 17 OKTR6pA 1975 rola H CornaimeSHeM Me-
)kly CCCP H OpaHUieft o6 3KOHOMHqeCKOM COTPYIHHqeCTBe OT 6 AeKa6pA 1974
rosa,

HCXOAR H3 3aKjIcOqHTeJIbHoro aKTa COBeuxaHIA no 6e3onacHOCTH H COTPYaHH-
qeCTBY B EBpone,

HaCTOJIUHM HMeiO qeCTb HO1ATBepflHTb, qTO 61Iio YCAOBnIeHO HPHHSITb ciie-
jAyIOIiHe IIoJIo)KeHHI:

1. CTOpoHmb 6yAyT BbflaBaTb MHOrOKpaTHbie Bbe3flHble-BbIe3aHbIe BH3bI CPOKOM Ha
OAHH rog c MOMeHTa Bbe3oa Ha TeppHTOPHIO npHHHMatO1ueft CTpaHbi CoBeTCKHM rpaxKga-
HaM-COTpyIHHIaM CMeCiaHHiIX COBeTCKO-cppaHy3KHx o6weCTB H aKKpeAXTOBaHHMX npea-
CTaBHTeJbCTB COBeTCKHX opraHH3aiUHft Bo cbpaHUHH H COOTBeTCTBeHHO 4)paHIuy3CKHM rpa-
K]1aHaM-COTpyR1HKKaM aKKPeAIHTOBaHH]IX B CCCP Hpe]1CTaBHTeJnbCTB )3PaHIy3CKHX cFHPM,

6aHKOB H apyrHx opraHH3auHtf.

3TO noJIo)KeHHe 6ygeT HpHMeHHTbCI TaKxce H K qnieHaM ceMet JiHU, yKa3aHHmLX B npe]1I|-
]yeleM a63aue.

2. CTOPOHbl 6 yAyT CogeRtCTBOBaTb CBOeBpeMeHHOlt Bbinaqe BbIe3]HbIx-B1.e3HbIX BH3
UJI KpaTKOCPOq'HbIX IOe3AIOK B CBOIO CTPaHy COBeTCKHM H cbpaHIy3CKHM rpaxcnaHaM, npe6bi-

BaHHe KOTOpbIX Ha TePPHTOPHH npHHHMalOIIeftl CTpaHbI CBS[3aHO C BbIIIOJIHeHHeM 3aaq no
COTPYX[HHCCTBY B o6.iaCTH 3KOHOMHKH, HaYKH H TeXHHKH H Ha KOTOPLIX He pacnpocTpa-
I-HJrcR ]eftCTBHe nyHKTa 1.

3. alenosiie noe3IKH H noe3KH, BbI3bIBaeMMe CpOqHOfl Heo6xoaIHMOCTbo no 6one3HH
HJiH ceMeAHbiM o6CTOATeInCTBaM, no TePPHTOPHH npHHHMaoIjeft CTpaHbI 6yAiyT B MaKCH-
MaJIbHO BO3MO)KHOR1 CTeneHH o6nerqaTbcq.

ECJIH AJIA TaKHX flOe3flOK Tpe6yTcA npeABapHTeMHoe pa3peueHHe, TO COOTBe'rCTBy-
Iounte o6paiueHHASI 6yoyT pacCMaTPHBaTbCR B BO3MOXKHO 6ojIee ICOpOTKHe CpOKH.

B cny'ae, Kor1a AejnOBbie noe3]1im npHo6peTatOT peryWlpHbltf xapaKTep, KOMne-
TeHTHI,Ie opraHbi CTOPOH 6y]1yT 6naroxenaTenlHO pacCMaTPHBaTb BOnPOC 0 BO3MOCHOCTH
npeanOCTaBnjieH OT]1eJILHbIM 3aHHTepeCOBaHHbIM IHuiaM pa3pemeHHi Ha CPOK ]o Tpex
MeCIIIeB.

IoHMTHe oaeJIOBOIR noe3xu 6yoaeT TOmKoBaTbCH rax pacnPOCTPaHmoieeR Ha noe3aKH,
CoBepluaemlie Me)K]1y MeCTOM )KHTejbCTBa HIH pa6oT6I H CTOcHI.[el CTpaHbi Ipe6]biBaHH,

(napmK HnH MocKBa) HAH MeCTOM npe6bIBaHHA npe]CTaBHTeCjmcTBa (DHpMbI HH aKKpeXIHTO-
BaHHOfl opraHH3auHH, KOTOPhIM H -ICA 3aHHTOpeUOBaHOe J IHto, e£JIH OHH HaxoAITCA
B LpyroM ropo]e.

4. CTOPOHbi 6 yAyT BbilIaBaTb MHOrOKpaTHbIe Ble3lHblie-Bbie3XIHbie BH3bI Ha Becb
nepHOA fpe6bIBaHHmA C MOMeHTa Bwhe3aa Ha TePPHTOPHI0 ipHHHMaIOuett CTpaHbi CoBerCKHM
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H 4)PaHy3CKHM rpaxKwaHaM-npenoaaBaTe.JlM, aCCHCTeHTaM H HayqHbIM pa6OTHHiaM, yqa-
CTBYIOWUHM B HayqHO-TeXHHqeCKOM H KynlbTYPHOM o6MeHax, npH6IeBalOUHM Ha CPOK He
MeHee IIIeCTH MeCAiLeB.

OCTaJ'm6HbIM rpawaIaHaM CCCP H 4DpaHUtHH, yqaCTHHKaM KYJbTypHbIX H HayqHO-TeXHH-
qecKHx o6MeHOB, 6y.IyT BblEiaBaTbCsl OIlHOKpaTHble Bbe3AHbie-Bble3AHbie BH3bl lIPH lnepBOM
B'be3Ae B CTpaHy.

5. CTOpOHbi 6yyT OKa3bIBaTb Heo6xOAHMoe co~efCTBHe BblUeyKa3aHHblM KaTero-
pHAM CI.[HaJIHCTOB B HX KOHTaKTaX C rIOCOJIbCTBOM H KOHCYJIbCTBOM HX CTPaH B COOTBeT-
CTBHM C AIeAICTBypoiuef KOHCYJnhCKOft KOHBeHuHeflt MexKy COO3OM COBeTCKHX CoIHaiIH-
c-roecKux Pecny6aMx H (DpaHUY3CKOtk Pecny6ftmott OT 8 AeKa6pA 1966 roAa.

6. CTOpOHbl 6
YI1yT OKa3bIBaTb MaKCHMa.ibHO BO3MO)KHOe CoDeflCTBHe o6ecneemmo

Heo6xoAHMOfk 6e3onacHOCTH H 6InaronpHATH]IX YCROBHA npe6blBaHHi H pa6OTbl BCeX JIHJJ,
yqaCTBYIOUaX B COBeTCKO-clpaHjy3CKHX o6MeHax (co6oaneHMe o6ycnoBneHmblx CPOKOB
npHeMa yqaCTHHKOB O6meHOB, npealOcTaBneHHe yno6Horo )KHJIIb,, COOTBeTCTByIOUIerO fono-
)KeHHIO 3aHHTepecOBaHHbIX JIHII).

7. CTOPOHml 6yAyT coLeiRCTBOBaTb COOTBeTCTBYIOIUXM o6pa3OM BBO3Y H o6paTHOMy
BbIBO3Y nIpeAMeTOB JnHqHOrO nOJm3OBaHHA, BKJIOqaR OAHH JHqHbifk aBTOMO6HJnI Ha ceMblO, H
6YXyT BbIaBaTb pa3peueHHH Ha B-be3A Ha JiMiqHbIX aBTOMO6HrMJX rpacnaHaM CCCP-coTpyAi-
HHKaM cMelnaHHbIX COBeTCKO-1paHIXy3CKHX o61ueCTB H rIpeACTaBHTeInbCTB COBeTCKHX opra-
HH3aUHtft, aKKpeAHTOBaHHbIX BO cIpaHUHH, H rpaxKcaHaM CDpaHUXHHoCOTPYAIHHKaM npeAcTa-
BHTeJ~bCTB 4IpaHIy3CKHX 4)HpM, 6aHKOB H ApyrHx opraHH3aufl, axpeAHTOBaHH1X B CCCP,
a TaKme COBeTCKHM H 43paHW3CKHM rpawKaaHaM, lpH6biBawOMIHM Ha TeppHTOPHiO HpHHH-
MaoLueft CTpaHbI Ha CPOK He MeHee IIeCTH MecRueB B IIOPRAKe OCyIJ.eCTBnreHHAl 3KOHoMHte-
CKOrO, HayqHOoTeXHHqeCKorO H KYJnbTypHOrO COTpyAHHqeCTBa. lIPH 3TOM OHH 

6
yXIyT npHMe-

H11Tb BCe flonyCTHMble TaMOwKeHHbIe JibrOTBI.

8. CTopolbl, PYKOBOX[CTBYRCb uenIMH COBeTCKO-4bpaHUy3cKOrO COTPY[HHqeCTBa, B
paMKaX CBOHX BO3MO)IKHOCTeif H B COOTBeTCTBHH C JefkCTByiOcJuHMH 3aKOHaMH H npaBHnIaMH
6yAyT COflettCTBOBaTb yCTaHoBJIeHHIO, nOAAep)KaHHIo H pa3BHTHIO AeJnOBbIX KOHTaXTOB Me-
wkly HX opraHH3aI.HlMH, HpeIlpH31THMH H ()HpMaMH B o6nIaCTH 3KOHOMHMleCKOrO, HayqHO-
TeXHHleCKOrO H KyJnbTYpHOFO COTpyHHqeCTBa.

EcnH Bbi, FocnOAMHH MHHHCTP, coriiaCHI6 C BbIrIeyKa3aHHbIMH HOjiO)KeHHMMH,
HMeiO qeCT6 npeUO)KHTb BaM, qTO6bI HaCTOSIUee nHCbMO H Barn OTBeT COCTamiH
cornaeHHe Me)KUy COBeTCKHM COO30M H paHiHefk.

3TO cornameHe BCTYIIHT B CHIY C cero qHcja.

1pHMHTe, roCnOAHH MHHHCTP, ysepeHUA B MoeM B6ICOKOM yBameHHH.

[Signed - Signe]
A. rPOMIKO

MHHHCTP HHOCTpambiX iaen CCCP

Ero fnpeBOCXOHTenECTBy rocnoUmy JIyH Ae FlipeHro
MHHHCTPY HHOCTpaHHbIX AejI cIpaHUy3CKOfk Pecny6nHm
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[TRADUCTION' - TRANSLATION']

MINISTtRE DES AFFAIRES tTRANGtRES DE L'URSS

Moscou, le 7 juin 1977

Monsieur le Ministre,

[Voir lettre I]

[Signd]
A. GROMYKO

Ministre des Affaires dtrangres
de I'URSS

A Son Excellence Monsieur Louis de Guiringaud
Ministre des Affaires 6trang~res

de la Rdpublique frangaise

1 Traduction fournie par le Gouvernement franais.
2 Translation supplied by the Government of France.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND THE UNION OF SOVIET SOCIALIST
REPUBLICS CONCERNING RESIDENCE AND WORKING CON-
DITIONS OF FRENCH PERSONNEL IN THE USSR AND OF
SOVIET PERSONNEL IN FRANCE

I

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS OF THE FRENCH REPUBLIC

Moscow, 7 June 1977

Sir,
Following the exchanges of views between France and the Soviet Union, during

which it was agreed that certain specific measures would be taken concerning the resi-
dence and working conditions of French personnel in the USSR and of the Soviet
personnel in France, engaged in work relating to economic, scientific, technical and
cultural co-operation;

With reference to the Statement of Principles concerning co-operation between
France and the USSR, dated 30 October 1971, the Declaration on the development of
friendship and co-operation between France and the USSR, dated 17 October 1975,
and the Agreement concerning economic co-operation between France and the
USSR, dated 6 December 1974;

Considering the Final Act of the Conference on security and co-operation in
Europe,

I have the honour hereby to confirm that agreement has been reached on the
adoption of the following arrangements:

1. The two Parties shall issue to French nationals employed by agencies of firms, banks
and other organizations accredited to the USSR, and to Soviet nationals employed by mixed
French-Soviet companies and by agencies of Soviet organizations accredited to France, multi-
ple entry and exit visas valid for one year from the date of their entry into the territory of the
receiving country.

This arrangement shall also apply to the families of the persons designated in the preced-
ing paragraph.

2. The two Parties shall ensure that exit and entry visas for short visits to their countries
are issued in good time to French and Soviet nationals whose stay in the territory of the receiv-
ing country is connected with the performance of work relating to economic, scientific and
technological co-operation and to whom the provisions of paragraph 1 do not apply.

3. Business travel and travel necessitated by urgent medical or family reasons shall be
facilitated as far as possible in the territory of the receiving country. If prior authorization is
needed for such travel, the application shall be considered as speedily as possible.

In the event that the business travel is of a regular nature, the competent organs of the two
Parties shall favourably consider the possibility of issuing to certain individuals an authoriza-
tion valid for three months.

I Came into force on 7 June 1977, by the exchange of the said letters, in accordance with their provisions.

Vol. 1062. 1-16181



280 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traits1

The term "business travel" shall be understood to include travel between the place of dom-
icile or of work and the capital of the receiving country (Paris or Moscow) or, if located else-
where, the headquarters of the agency of the accredited firm or organization for whom the
individual works.

4. The two Parties shall issue to French and Soviet nationals (teachers, assistants and
research workers) engaged in work relating to scientific, technical or cultural co-operation for a
period of six months or longer multiple entry and exit visas valid for the duration of their stay
in the country once they have entered the territory of the receiving country.

Other French and Soviet nationals participating in scientific, technical or cultural ex-
changes shall receive single entry and exit visas on their arrival in the receiving country.

5. The two Parties shall provide the necessary assistance to nationals of both countries
belonging to the above-mentioned categories, in their contacts with their embassy and with
their consulate, pursuant to the Consular Convention between the French Republic and the
Union of Soviet Socialist Republics, signed on 8 December 1966.'

6. The two Parties shall do everything within their power to provide all persons involved
in French-Soviet exchanges with the necessary protection and with favourable residence and
working conditions (observance of the deadlines for receiving exchange participants, alloca-
tion of comfortable accommodation, corresponding to the position of the individuals con-
cerned).

7. The two Parties shall facilitate, in an appropriate manner, the import and re-export of
articles for personal use and of one private automobile per family, and shall grant to French
nationals employed by agencies of banks, firms and other French organizations accredited to
the USSR, to Soviet nationals employed by mixed French-Soviet companies and by agencies of
Soviet organizations in France, and to French and Soviet nationals who are residing in the terri-
tory of the receiving country for a period of at least six months and are engaged in work relat-
ing to economic, scientific, technical or cultural co-operation, permission to enter the country
in their own automobile. In that connexion, they shall extend all currently accepted customs
facilities.

8. Guided by the goals of French-Soviet co-operation, the two Parties shall contribute,
within the limit of their ability and in accordance with laws and regulations to be established, to
the maintenance and development of business contacts between French and Soviet organiza-
tions, enterprises and firms which are competent in the field of economic, scientific, technical
or cultural co-operation.

If the foregoing provisions meet with your approval, I have the honour to pro-
pose, Sir, that this letter and your reply should constitute an Agreement between
France and the Soviet Union.

This Agreement shall enter into force on today's date.
Accept, Sir, etc.

LouIs DE GUIRINGAUD
Minister for Foreign Affairs

of the French Republic

His Excellency Andrei Gromyko
Minister for Foreign Affairs

of the Union of Soviet Socialist Republics

United Nations, Treaty Series, vol. 699, p. 237.
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II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS OF THE USSR

Moscow, 7 June 1977

Sir,
Following the exchanges of views between France and the Soviet Union, during

which it was agreed that certain specific measures would be taken concerning the resi-
dence and working conditions of French personnel in the USSR and of Soviet per-
sonnel in France engaged in work relating to economic, scientific, technical and cul-
tural co-operation;

With reference to the Statement of Principles concerning co-operation between
France and the USSR, dated 30 October 1971, the Declaration on the development of
friendship and co-operation between France and the USSR, dated 17 October 1975,
and the Agreement concerning economic co-operation between France and the USSR
dated 6 December 1974;

Considering the Final Act of the Conference on security and co-operation in
Europe,

I have the honour hereby to confirm that agreement has been reached on the
adoption of the following arrangement:

1. The two Parties shall issue to French nationals employed by agencies of firms, banks
and other organizations accredited to the USSR, and to Soviet nationals employed by mixed
French-Soviet companies and by agencies of Soviet organizations accredited to France, multi-
ple entry and exit visas valid for one year from the date of their entry into the territory of the
receiving country.

This arrangement shall also apply to the families of the persons designated in the preced-
ing paragraph.

2. The two Parties shall ensure that exit and entry visas for short visits to their countries
are issued in good time to French and Soviet nationals whose stay in the territory of the receiv-
ing country is connected with the performance of work relating to economic, scientific and
technological co-operation and to whom the provisions of paragraph 1 do not apply.

3. Business travel and travel necessitated by urgent medical or family reasons shall be
facilitated as far as possible in the territory of the receiving country. If prior authorization is
needed for such travel, the application shall be considered as speedily as possible.

In the event that the business travel is of a regular nature, the competent organs of the two
Parties shall favourably consider the possibility of issuing to certain individuals an authoriza-
tion valid for three months.

The term "business travel" shall be understood to include travel between the place of dom-
icile or of work and the capital of the receiving country (Paris or Moscow) or, if located
elsewhere, the headquarters of the agency of the accredited firm or organization for whom the
individual works.

4. The two Parties shall issue to French and Soviet nationals (teachers, assistants and
research workers) engaged in work relating to scientific, technical or cultural co-operation for a
period of six months or longer multiple entry and exit visas valid for the duration of their stay
in the country once they have entered the territory of the receiving country.

Other French and Soviet nationals participating in scientific, technical or cultural ex-
changes shall receive single entry and exit visas on their arrival in the receiving country.

5. The two Parties shall provide the necessary assistance to nationals of both countries,
belonging to the above-mentioned categories, in their contacts with their embassy and with
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their consulate, pursuant to the Consular Convention between the French Republic and the
Union of Soviet Socialist Republics, signed on 8 December 1966.

6. The two Parties shall do everything within their power to provide all persons involved
in French-Soviet exchanges with the necessary protection and with favourable residence and
working conditions (observance of the deadlines for receiving exchange participants, alloca-
tion of comfortable accommodation corresponding to the position of the individuals con-
cerned).

7. The two Parties shall facilitate, in an appropriate manner, the import and re-export of
articles for personal use and of one private automobile per family, and shall grant to French
nationals employed by agencies of banks, firms and other French organizations accredited to
the USSR, to Soviet nationals employed by mixed French-Soviet companies and by agencies of
Soviet organizations in France, and to French and Soviet nationals who are residing in the terri-
tory of the receiving country for a period of at least six months and who are engaged in work re-
lating to economic, scientific, technical or cultural co-operation, permission to enter the coun-
try in their own automobile. In that connexion, they shall extend all currently accepted customs
facilities.

8. Guided by the goals of French-Soviet co-operation, the two Parties shall contribute,
within the limit of their ability and in accordance with laws and regulations to be established, to
the maintenance and development of business contacts between French and Soviet organiza-
tions, enterprises and firms which are competent in the field of economic, scientific, technical
or cultural co-operation.

If the foregoing provisions meet with your approval, I have the honour to pro-
pose, Sir, that this letter and your reply should constitute an Agreement between
France and the Soviet Union.

This Agreement shall enter into force on today's date.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

ANDREI GROMYKO

Minister for Foreign Affairs
of the USSR

His Excellency Louis de Guiringaud
Minister for Foreign Affairs

of the French Republic
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FRANCE
and

YUGOSLAVIA

Agreement on cinematographic relations (with annex).
Signed at Belgrade on 27 October 1975

Authentic texts: French and Serbo-Croatian.

Registered by France on 29 December 1977.

FRANCE
et

YOUGOSLAVIE

Accord sur les relations cinematographiques (avec annexe).
Signe i Belgrade le 27 octobre 1975

Textes authentiques : franpais et serbo-croate.

Enregistrd par la France le 29 d~cembre 1977.
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ACCORD' SUR LES RELATIONS CINMATOGRAPHIQUES ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE SOCIALISTE FtDtRA-
TIVE DE YOUGOSLAVIE

Le Gouvernement de la Rpublique frangaise,
Le Gouvernement de la Rpublique socialiste f6d6rative de Yougoslavie,
Soucieux de d6velopper et d'61argir la coop6ration entre leurs cin6matographies,
D6cident de favoriser la r6alisation en coproduction de films susceptibles de servir

par leurs qualit6s artistiques et techniques le prestige, notamment sur le plan culturel,
des deux pays et de d6velopper leurs 6changes de films, A ces fins, sont convenus de ce
qui suit :

I. COPRODUCTION

Article 1er. Les films r6alis6s en coproduction et admis au b6n6fice du pr6sent
Accord sont consid~r6s comme films nationaux par les autorit6s des deux pays.

Ils b~n6ficient de plein droit des avantages qui en r6sultent en vertu des disposi-
tions en vigueur dans chaque pays.

La r6alisation de films en coproduction entre les deux pays doit recevoir 'appro-
bation, apr~s consultation entre elles, des autorit6s comptentes des deux pays:
En France : le Centre national de la cin6matographie;
En Yougoslavie : Yougoslavia film, association de producteurs et distributeurs you-

goslaves.

Article 2. Pour atre admis au b6n6fice de la coproduction, les films doivent
Etre entrepris par des producteurs ayant une bonne organisation technique et finan-
ci~re et une exp6rience professionnelle reconnue par l'autorit6 nationale dont ils rel -
vent.

Article 3. Tout film de coproduction doit comporter un n6gatif et, soit un
contretype, soit un intern~gatif, soit un interpositif.

Chaque coproducteur est propri6taire d'un des 616ments de tirage 6num6r6s ci-
dessus.

Article 4. Les films doivent Etre produits dans les conditions suivantes:
La proportion des apports respectifs des producteurs des deux pays peut varier

par film de 30 A 70 p. 100. Pour des films ayant un caract~re exceptionnel, la partici-
pation minoritaire peut tre ramen6e i 20 p. 100. Tout film de coproduction doit
comporter, de part et d'autre, une participation artistique et technique effective.

Chacun des coproducteurs 6tablit la valeur de sa participation sur la base des
prix couramment pratiqu6s dans la production cin6matographique internationale.

Article 5. Les films doivent atre r6alis6s par des metteurs en scene, techniciens
et artistes poss6dant soit la nationalit6 frangaise ou le statut de residents privil~gi6s en

I Entri en vigueur le 10juin 1977, soit 30jours aprs la date de la derniire des notifications par lesqueles les Parties se
sont informnes (le 11 mai 1977) qu'il avait W approuvd, conformnment A Iarticle 17.
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ce qui concerne la France, soit la nationalit6 yougoslave en ce qui concerne la Yougo-
slavie.

A titre exceptionnel, la participation d'interpr~tes n'ayant pas la nationalit6 de
l'un ou de l'autre pays peut 8tre accept6e.

Article 6. La repartition des recettes se fait proportionnellement A l'apport
total de chacun des coproducteurs.

Cette r6partition doit comporter, soit un partage des recettes, soit un partage
g6ographique en tenant compte, dans ce cas, de la diff6rence de volume qui peut exister
entre les marches des pays signataires, soit une combinaison des deux formules. Elle
est soumise A l'approbation des autorit6s comp6tentes de chacun des deux pays.

Dans le cadre de cette r6partition, les recettes provenant de 'exploitation en
France des films coproduits appartiennent au coproducteur frangais et celles prove-
nant de l'exploitation des m~mes films en Yougoslavie appartiennent au coproduc-
teur yougoslave.

Article 7. En principe, l'exportation des films coproduits est assur6e par le
coproducteur majoritaire.

Pour les films A participation 6gale, l'exportation est assur6e, sauf convention
contraire entre les parties, par le coproducteur ayant la meme nationalit6 que le met-
teur en scene.

Dans le cas des pays appliquant des restrictions h l'importation, le film est im-
put6 sur le contingent du pays ayant les meilleures possibilit~s d'exportation. En cas
de difficult6s, le film est imput6 sur le contingent du pays dont le metteur en scene est
ressortissant.

Article 8. Les g6n6riques, films annonces et mat6riel publicitaire des films r6a-
lis6s dans le cadre du pr6sent Accord doivent mentionner la coproduction entre la
France et la Yougoslavie.

Sauf disposition diff6rente convenue d'un commun accord, la pr6sentation dans
les manifestations et festivals internationaux de films coproduits doit atre assur6e par
le pays auquel appartient le producteur majoritaire ou, dans le cas de films A partici-
pation 6gale, par le pays dont le metteur en scene est ressortissant.

Article 9. Un 6quilibre g6n6ral doit Etre r6alis6 tant sur le plan artistique que
sur celui de l'utilisation des moyens techniques des deux pays, notamment studios et
laboratoires.

Article 10. Les autorit6s comptentes des deux pays examineront avec faveur
la r6alisation en coproduction de films de qualit6 internationale entre la R6publique
frangaise, la R6publique socialiste f6d6rative de Yougoslavie et les pays avec lesquels
l'une ou 'autre est li6e par des Accords de coproduction.

La participation d'un coproducteur minoritaire ne peut etre inf6rieure A 20 p. 100.
Les conditions d'agr6ment de tels films font l'objet d'un examen cas par cas.

Article 11. Toutes facilit~s sont accord6es pour la circulation et le sjour du
personnel artistique et technique collaborant A la production de ces films ainsi que
pour l'importation et rexportation dans chaque pays du materiel n6cessaire A la r6ali-
sation et A l'exploitation des films de coproduction (pellicule, mat6riel technique, cos-
tumes, 616ments de d6cors, mat6riel de publicit6, etc.).
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II. ECHANGE DE FILMS

Article 12. L'exportation, l'importation et l'exploitation des films impression-
n~s ne sont soumises de part et d'autre A aucune restriction si, selon le jugement des
autorit~s comptentes de chaque pays, elles ne sont pas contraires aux dispositions
lgislatives et r~glementaires en vigueur.

III. DISPOSITIONS GENERALES

Article 13. Les autorit6s comp~tentes des deux pays se communiquent toutes
informations concernant les coproductions, les 6changes de films et, en g~n~ral,
toutes pr6cisions relatives aux relations cin~matographiques entre les deux pays.

Article 14. Les autorit6s comptentes des deux pays facilitent sur leur propre
territoire, dans le cadre des dispositions lgislatives et r~glementaires en vigueur, le
tournage des films nationaux de l'autre pays.

Article 15. Une Commission mixte a pour mission d'examiner les conditions
d'application du present Accord, de r~soudre les difficult6s 6ventuelles et d'6tudier les
modifications souhaitables en vue de d6velopper la cooperation cin~matographique
dans l'int~ret commun des deux pays.

En outre, la Commission mixte a pour mission d'6tablir le bilan de rNquilibre
pr~vu A 'article 9 en tenant compte des differences existant entre les salaires et les prix
des prestations dans les deux pays.

Pendant la dur6e du present Accord, cette Commission se r6unit chaque ann6e,
alternativement en France et en Yougoslavie; elle peut 6galement 8tre convoqude A la
demande de l'une des Parties contractantes, notamment en cas de modifications im-
portantes soit de la legislation soit de la r~glementation applicable A la cin~mato-
graphie.

Article 16. La liquidation des recettes aff~rentes h des films coproduits,
conform~ment au present Accord, n'est pas affect~e par la d~nonciation des Accords
et se poursuit, dans ce cas, dans les conditions pr~alablement arrt6es en vertu des
dispositions de 'article 6.

Article 17. Les deux Gouvernements se notifient r~ciproquement leur appro-
bation du present Accord; celui-ci entre en vigueur trente jours apr s la derni~re de
ces notifications; jusqu'bt cette date, l'Accord du 7 juillet 1954 reste en vigueur.

L'Accord est conclu pour une dur6e de deux annes A dater de son entr&e en
vigueur; il est renouvelable par p~riodes de deux ans par tacite reconduction sauf d6-
nonciation par l'une des parties trois mois avant son 6ch~ance.

FAIT A Belgrade, le 27 octobre 1975, en double exemplaire en langues frangaise et
serbo-croate, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique frangaise: de la R~publique socialiste f~d~rative

de Yougoslavie:

[Sign'] [Signg]
PIERRE StBILLEAU DEJAN OBRADOVI
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ANNEXE

PROCtDURE D'APPLICATION

Les producteurs de chacun des pays doivent, pour b~n~ficier des dispositions de I'Accord,
joindre A leurs demandes d'admission A la coproduction, adress6es A leurs autorit~s respectives,
un dossier qui comporte notamment (un mois avant le tournage):

- Un scenario d~taillk;
- Un document concernant la cession des droits d'auteur;

- Le contrat de coproduction pass6 entre les socitis coproductrices;
- Un devis et un plan de financement d~taill6;

- La liste des 6lments techniques et artistiques des deux pays;

- Un plan de travail du film.
Les autorit~s du pays A participation financire minoritaire ne donnent leur agr~ment

qu'apr~s avoir revu l'avis des autorit~s du pays A participation fmnanci~re majoritaire.
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[SERBO-CROATIAN TEXT - TEXTE SERBO-CROATE]

JUGOSLOVENSKO-FRANCUSKI SPORAZUM 0 ODNOSIMA U
OBLASTI FILMA

Vlada Socijalistike Federativne Republike Jugoslavije,
Vlada Francuske Republike,
u elji da razvijaju i progiruju saradnju u oblasti filma,
odlu~ile su da potpomaiu koprodukciju filmova koji bi svojim umetnikim i

tehni~kim vrednostima doprineli, naroito na kulturnom planu, ugledu dye zemlje,
kao i da unaprede razmenu svojih filmova, u tom cilju one sporazurnele su se o
slededem:

I. KOPRODUKCIJA

elan 1. Filmovi ostvareni u koprodukciji koji u~ivaju prednosti ovog
Sporazuma smatraju se nacionalnim filmovima od strane nadle nih organa obeju
zemalja.

Oni punopravno u~ivaju te prednosti u smislu odredbi koje su na snazi u svakoj
zemlji.

Ostvarenje koprodukcionih filmova podlefe, posle razmene migljenja, odo-
brenju nadle~nih organa dveju zemalja:
u Jugoslaviji: Jugoslavija film, Poslovno udrufenje organizacija za proizvodnju

filmova i organizacija za promet filmova
u Francuskoj: le Centre National de la Cindmatographie.

elan 2. Da bi se koristili preimudstvima koprodukcije filmovi moraju da
budu proizvodni od strane producenata sa dobrom tehni~kom i finansijskom organi-
zacijom kao i profesionalnim iskustvom priznatim od nacionalnih organa zemlje iz
koje poti~u.

elan 3. Svaki koprodukcioni film mora da ima negativ i, bilo dublnegativ,
bilo internegativ, bilo interpozitiv.

Svaki koproducent vlasnik je jednog od naborojanih elemenata iz postupka
kopiranja.

elan 4. Filmovi de biti proizvedeni pod slededim uslovima:
Odnos ulofenih sredstava od strane producenata dveju zemalja mole da se krede

u rasponu od 30 do 70% po filmu. Za filmove od izuzetnog karaktera, najmanje
u~egde mofe da bude svedeno na 20 %. Svaki koprodukcioni film mora da sadr~i
umetni~ko i tehniko uede obeju strana u~esnica.

Svaki koproducent utvrdjuje vrednost svog u~eka na bazi tekudih cena u med-
junarodnoj filmskoj proizvodnji.

elan 5. Filmove de ostvarivati reditelji, filmski radnici i umetnici koji imaju
jugoslovensko dravljanstvo kada je re6 o Jugoslaviji, francusko dr avljanstvo ili
status povlagdenog rezidenta kada je re o Francuskoj.
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U izuzetnim slu~ajevima, mole da bude prihvadeno i uege glumaca koji ne pri-
padaju nacionalnosti ni jedne ni druge zemlje.

elan 6. Podela prihoda vr~i se srazmerno ukupnom ulaganju svakog kopro-
ducenta.

Ova podela mora da obuhvati bilo raspodelu prihoda, bilo raspodelu teritorija, s
tim da se u ovom drugom slu~aju mora voditi ra~una i o razlici u veli~ini tr~i~ta koja
postoji izmedju zemalja potpisnica, ili kombinaciju ove dve formule. Ona podlele
odobrenju nadlelnih organa svake od dveju zemalja.

U okviru ove podele, prihodi proistekli iz eksploatacije koprodukcionih filmova u
Jugoslaviji pripadaju jugoslovenskom koproducentu, a prihodi proistekli iz eksplo-
atacije istih filmova u Francuskoj pripadaju francuskom koproducentu.

elan 7. U naelu, izvoz koprodukcionih filmova poverava se koproducentu
sa vedim u~egem.

Ako se ugovorne strane nisu drukije sporazumele, izvoz filmova u kojima je
u~ede podjednako poverava se koproducentu nacionalnosti reditelja.

Kada je re o zemljama u kojima se primenjuju ograni~enja u uvozu, film tereti
kontingent zemlje koja ima bolje mogudnosti izvoza. Za sluaj tegkoda, film tereti
kontingent zemlje porekla reditelja.

elan 8. U gpicama, for~panima i reklamnom materijalu filmova ostvarenih u
okviru ovog Sporazuma bide nazna6ena koprodukcija izmedju Jugoslavije i Fran-
cuske.

Izuzev ako je druk~ije ugovoreno, prikazivanje koprodukcionih filmova na
medjunarodnim manifestacijama i festivalima mora da obezbedi zemlja kojoj
pripada producent sa vedim u~egem, ili u slu~aju kada je re6 o jednakom u~edu,
zemlja iz koje poti~e reditelj filma.

elan 9. Op~ta ravnote a mora biti ostvarena kako na umetnifkom planu,
tako i na planu korigenja tehni~kih sredstava dveju zemalja, naro~ito studija i
laboratorija.

elan 10. Nadle~ni organi dveju zemalja razmatrade sa blagonaklonogu
ostvarenje koprodukcionih filmova medjunarodne vrednosti izmedju SFR
Jugoslavije, Francuske Republike i zemalja sa kojima su jedna ili druga vezane
ugovorima o koprodukciji.

Uede koproducenta sa manjim ulaganjem ne mole da bude ispod 20%.
Uslovi davanja saglasnosti za ovakve filmove su predmet razmatranja od slu~a-

ja do sluCaja.

Ian 11. Ovim se Sporazumom pru aju sve olak~ice za kretanje i boravak
umetni(kog i tehni~kog osoblja koje saradjuje u proizvodnji ovih filmova, kao i za
uvoz i izvoz u svakoj zemlji materijala potrebnog za ostvarenje i eksploataciju ko-
produkcionih filmova (filmska traka, tehni~ki materijal, garderoba, elementi
dekora, reklamni materijal, i tako daije).

II. RAZMENA FILMOVA

(lan 12. Izvoz, uvoz i eksploatacija snimljenih filmova ne podlelu bilo
kakvom ogranienju, ukoliko po oceni nadle~nog organa svake zemlje, nisu u su-
protnosti sa odredbama i propisima na snazi.
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III. OPSTE ODREDBE

(lan 13. Nadle ni organi dveju zemalja razmenjuju sva obavegtenja koja se
odnose na koprodukcije, razmenu filmova i uopgte na sve pojedinosti u vezi sa od-
nosima dve zemije u oblasti filma.

elan 14. Nadlefne vlasti dveju zemaIja olakgavaju na sopstvenoj teritoriji, a
u okviru zakonskih odredbi i propisa koji su na snazi, snimanje nacionalnih filmova
druge zemIje.

(lan 15. Ispitivanje uslova primene ovog Sporazuma, regavanje eventualnih
tegkoda i razmatranje po~eljnih izmena radi razvijanja filmske saradnje u
zajedni~kom interesu dye zemIje, spada u zadatak Megovite komisije.

Zadatak Megovite komisije je osim toga da ustanovi bilans ravnote e predvid-
jene 6lanom 9. vodedi rauna o razlikama koje postoje u honorarima i cenama usluga
u dvema zemljama.

Sve dok je ovaj Sporazum na snazi, ova Komisija sastaje se svake godine na-
izmeni~no, u Jugoslaviji i u Francuskoj; ona se isto tako mote sazvati na zahtev
jedne od zemaIja potpisnica, naro~ito u slu~aju zna~ajnih promena zakonskih pro-
pisa ili odredaba koje se primenjuju na kinematografiju.

Clan 16. Na obra~un prihoda od koprodukcionih filmova u skladu sa ovim
Sporazumom, ne utile otkazivanje Sporazuma, i obra~un se u ovom slu~aju nasta-
vlja pod uslovima koji su ranije zakljueni prema odredbama 61ana 6.

(lan 17. Dve Vlade obavegtavaju jedna drugu o prihvatanju ovog Spora-
zuma, koji stupa na snagu trideset dana od dana kada stigne i poslednja saglasnost.
Do tog datuma ostaje na snazi Sporazum od 7. jula 1954. godine.

Sporazum se zaklju~uje u trajanju od dye godine od dana njegovog stupanja na
snagu; on se obnavlja predutnim sporazumom svake dye godine, osim ukoliko ga
jedna od ugovorenih strana ne otka~e tri meseca pre isteka roka.

SACINJENO u Beogradu, 27. oktobra 1975. godine u dva primerka na srpsko-
hrvatskom i francuskom jeziku, s tim 9to su oba teksta punova~na.

Za Vladu Za Vladu
Francuske Republike: SFR Jugoslavije:

[Signed - Signf]' [Signed - Signi]2

Signed by Pierre Sibilleau-Sign6 par Pierre Sebilleau.
2 Signed by Dejan Obradovi-Sign6 par Dejan Obradovid.

Vol. 1062,1-16182



1977 United Nations - Treaty Series e Nations Unles - Recueil des Traltis 291

PRILOG

POSTUPAK PRIMENE

Da bi mogli da se koristite odredbama Sporazuma, producenti svake zemIje dulni su da uz
svoje zahteve za prihvatanje koprodukcije, dostavite svojim nadleinim organima podnesak
koji sadr i (mesec dana pre potetka snimanja):
- scenario sa svim pojedinostima;
- dokument o ustupanju autorskih prava;
- ugovor o koprodukciji koji su razmenile koprodukcione organizacije;
- predra~un i razradjen plan finansiranja;
- spisak tehnifkih i umetnitkih elemenata dveju zemalja;
- plan proizvodnje filma.

Nadlelni organi zemilje 6ije je finansijsko u~egde manje, daju svoju saglasnost tek pogto su
dobili migljenje nadleh.ih organa zemlje 6ije je f'mansijsko u~eke vede.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CINEMATOGRAPHIC RELATIONS BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE
GOVERNMENT OF THE SOCIALIST FEDERAL REPUBLIC OF
YUGOSLAVIA

The Government of the French Republic,
The Government of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia,
Desiring to develop and expand co-operation between the film industries of the

two countries,
Have resolved to encourage the making on a co-production basis of films which,

by virtue of their artistic merit and technical assistance, are likely to enhance the
prestige, particularly the cultural prestige, of the two countries, and to develop the
exchange of films between them; to that end, they have agreed as follows:

I. CO-PRODUCTION

Article 1. Co-production films covered by this Agreement shall be treated as
films of national origin by the authorities of the two countries.

Such films shall enjoy as of right the resulting advantages under the provisions
in force in each country.

The making of co-production films by the two countries shall require the ap-
proval, after mutual consultation, of the competent authorities of the two countries:
In France: the National Centre for Cinematography;
In Yugoslavia: Yugoslavia Film, association of Yugoslav producers and distributors.

Article 2. In order to enjoy co-production privileges, films must be made by
producers who have a good technical and financial organization and professional
experience recognized by their national authority.

Article 3. Each co-production film shall comprise one negative and one dupli-
cate, inter-negative or inter-positive.

Each co-producer shall be the owner of one of the above-mentioned items.

Article 4. The making of films shall be subject to the following conditions:
The respective contributions of the producers of the two countries to each film

may vary between 30 and 70 per cent; in the case of films of an exceptional nature,
the minority participation may be reduced to 20 per cent. Each co-production film
must involve effective artistic and technical participation by both sides.

The value of each co-producer's contribution shall be established by that co-
producer himself on the basis of the prices prevailing in the international film pro-
duction industry.

I Came into force on 10 June 1977, i.e., 30 days after the date of the last of the notifications by which the Parties in-
formed each other (on II May 1977) that it had been approved, in accordance with article 17.
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Article 5. Films shall be made by directors, technicians and artists possessing
French nationality or the status of privileged residents in the case of France or
Yugoslav nationality in the case of Yugoslavia.

By way of exception, the participation of performers who are not nationals of
either country may be permitted.

Article 6. Receipts shall be divided in proportion to the total contribution of
each co-producer.

Such division shall take the form of either a sharing of receipts or a geographical
division- in which case, any difference in size between the markets of the signatory
countries shall be taken into account-or a combination of the two. It shall be sub-
ject to the approval of the competent authorities of each of the two countries.

Under such division arrangements, receipts from the showing of co-production
films in France shall accrue to the French co-producer and receipts from the showing
of the same films in Yugoslavia shall accrue to the Yugoslav co-producer.

Article 7. The export of co-production films shall, in principle, be handled by
the majority co-producer.

In the case of films in which there is equal participation, export shall, unless
otherwise agreed between the parties, be handled by the co-producer who is of the
same nationality as the director.

In the case of countries which impose import restrictions, the film shall be
charged against the quota of the country having the better export opportunities. In
the event of difficulties, the film shall be charged against the quota of the country of
which the director is a national.

Article 8. Credit, trailers and advertising material for films made under this
Agreement shall indicate that the film is a Franco-Yugoslav co-production.

Unless otherwise agreed, co-production films shall be presented at international
shows and festivals by the country of the majority co-producer or, in the case of films
in which there is equal participation, by the country of which the director is a na-
tional.

Article 9. An over-all balance shall be achieved both artistically and in the use
of the technical facilities of the two countries, especially studios and laboratories.

Article 10. The competent authorities of the two countries shall give favour-
able consideration to the making of co-production films of international quality by
the French Republic, the Socialist Federal Republic of Yugoslavia and countries with
which either of them has co-production agreements.

The participation of a minority co-producer shall not be less than 20 per cent.
The terms of approval of such films shall be considered on a case-by-case basis.

Article 11. Every facility shall be afforded for the travel and sojourn of ar-
tistic and technical personnel working on these films and for the import and export to
and from each country of material needed for the making and showing of co-
production films (raw film, technical material, costumes, sets, advertising mate-
rial, etc.).
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II. EXCHANGE OF FILMS

Article 12. The export, import and showing of film prints shall not be sub-
jected to any restriction by either side if, in the judgement of the competent author-
ities of each country, they are not contrary to the laws and regulations in force.

III. GENERAL PROVISIONS

Article 13. The competent authorities of the two countries shall communicate
to each other full information concerning co-productions and exchanges of films
and, in general, all particulars concerning cinematographic relations between the two
countries.

Article 14. The competent authorities of the two countries shall, subject to the
laws and regulations in force, facilitate the shooting in their respective territories of
national films of the other country.

Article 15. A Mixed Commission shall have the task of considering the man-
ner of application of this Agreement, resolving any difficulties and studying such
amendments as may be desirable with a view to developing cinematographic co-
operation in the mutual interest of the two countries.

The Mixed Commission shall also have the task of appraising the balance pro-
vided for in article 9, taking into account the differences in wages and costs of ser-
vices between the two countries.

For such time as this Agreement remains in force, the Commission shall meet
each year, alternately in France and in Yugoslavia; it may also be convened at the re-
quest of either Contracting Party, especially in the event of substantial changes in
either the laws or the regulations applicable to the film industry.

Article 16. The remittance of receipts in respect of co-production films made
in accordance with this Agreement shall not be affected by denunciation of the
Agreement and shall, in that event, continue on the terms previously laid down under
the provisions of article 6.

Article 17. The two Governments shall notify each other of their approval of
this Agreement; the Agreement shall enter into force 30 days after the second such
notification; until that date, the Agreement of 7 July 1954 shall remain in force.

The Agreement is concluded for a period of two years from the date of its entry
into force; it shall thereafter be automatically renewed for successive periods of two
years, unless denounced by one of the Parties three months before the date of its
expiration.

DONE at Belgrade on 27 October 1975, in duplicate in the French and Serbo-
Croatian languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Socialist Federal Republic

of Yugoslavia:
[Signed] [Signed]

PERRE StBILLEAU DEJAN OBRADOVI6
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ANNEX

IMPLEMENTATION PROCEDURE

In order to benefit from the provisions of the Agreement, producers of each country must
attach to their co-production applications, submitted (one month before the start of shooting)
to the competent authorities of their country, a set of documents including the following:
- a shooting script;
- a document showing that copyright has been acquired;
- the co-production contract concluded between the co-producing companies;
- a cost estimate and a detailed financing plan;
- a list of the technical and artistic contributions to be made by the two countries;
- a production schedule.

The authorities of the country having the minority financial interest shall give their ap-
proval only after receiving the opinion of the authorities of the country having the majority
financial interest.
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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET LA TUNISIE SUR LA COOPIRATION SCIENTI-
FIQUE

I

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

Le Directeur G~n~ral des Relations Culturelles Scientifiques et Techniques

Paris, le 29 octobre 1975

Monsieur le President,
Conform~ment aux dispositions de I'Accord de Cooperation Scientifique

franco-tunisien sign6 le 19 octobre 19722 A Tunis et de la Convention franco-
tunisienne de Cooperation Culturelle, Scientifique et Technique sign~e le 3 mars
19733, pr~voyant le d~veloppement des 6changes scientifiques entre la France et la
Tunisie, le Centre National de la Recherche Scientifique frangais et la Direction de
l'Enseignement Sup~rieur et de la Recherche Scientifique du Ministre tunisien de
l'Education Nationale ont conclu le 16 septembre 1975 un Accord de Cooveration
Scientifique.

Cet Accord a pour objet de permettre aux deux Parties d'intensifier les 6changes
d'information sur les recherches entreprises'en Tunisie et en France, de promouvoir,
d'organiser et de faciliter les 6changes de chercheurs et, le cas 6ch~ant, les stages de
formation, de promouvoir la mise en oeuvre de programmes scientifiques r~ais~s en
commun et de s'accorder une aide r~ciproque.

Un Comit6 Mixte Paritaire est cr& A cette fin entre les deux Parties pour veiller A
l'harmonisation et A la coordination des programmes de recherche avec les travaux de
la Commission Mixte de Cooperation Culturelle, Scientifique et Technique.

Le texte de cet Accord a requ l'agr~ment du Gouvernement franqais. Je vous
serais oblig6 de bien vouloir me faire connaitre l'accord du Gouvernement tunisien
sur ce m~me texte.

Si les dispositions qui pr&dent rencontrent 'agr6ment de votre Gouvernement,
je suggre que la pr6sente lettre et votre r6ponse constituent un accord entre les Gou-
vernements frangais et tunisien, lequel entrera en vigueur ds la r6ception de votre
r~ponse.

J'ai I'honneur de vous prier de bien vouloir me confirmer l'accord de votre Gou-
vernement sur ces dispositions qui prendront effet au 1 er octobre 1975.

1 Entr6 en vigueur le 29 octobre 1975 par 1'6change desdites lettres, avec effet r6troactif au Ier octobre 1975, confor-
m ment A leurs dispositions.

2 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 867, p. 203.
3 Ibid., vol. 964, p. 321.
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Veuillez agr~er, Monsieur le President, les assurances de ma haute considera-
tion.

JEAN LALoY

Monsieur Hamed Ammar
President de la D616gation Tunisienne
Ambassadeur Directeur de la Cooperation Internationale

au Ministre des Affaires Etrangres
Tunis

II

Paris, le 29 octobre 1975

Monsieur le Directeur Gn6ral,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre en date de ce jour dont les

termes sont les suivants :

[ Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire part de l'accord de mon Gouvernement sur les dispo-
sitions qui pr6c6dent.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Directeur G6n6ral, les assurances de ma tr~s
haute consid6ration.

[Signd]
HAMED AmiAR

Monsieur Jean Laloy
Directeur G~n~ral des Relations Culturelles,

Scientifiques et Techniques
Paris
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND TUNISIA ON SCIENTIFIC CO-
OPERATION

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

The Director-General of Cultural, Scientific and Technical Relations

Paris, 29 October 1975

Sir,
In accordance with the provisions of the Franco-Tunisian Agreement on scien-

tific co-operation, signed on 19 October 19722 at Tunis, and of the Franco-Tunisian
Agreement on cultural, scientific and technical co-operation, signed on 3 March
1973,1 which provide for the development of scientific exchanges between France
and Tunisia, the French National Centre for Scientific Research and the Department
of Higher Education and Scientific Research of the Tunisian Ministry of Education
concluded on 16 September 1975 an Agreement on scientific co-operation.

The purpose of this Agreement is to enable the two Parties to intensify
exchanges of information on research undertaken in Tunisia and in France, to pro-
mote, organize and facilitate exchanges of research workers and, if necessary, train-
ing courses to promote the implementation of scientific programmes carried out
jointly and to supply each other with reciprocal assistance.

To that end, a Joint Committee shall be established between the two Parties to
monitor the harmonization and co-ordination of research programmes with the work
of the Mixed Commission for Cultural, Scientific and Technical Co-operation.

The text of this Agreement has been approved by the French Government. I
should be grateful if you would inform me that the Tunisian Government also agrees
with the text.

If the above provisions are acceptable to your Government, I suggest that this
letter and your reply shall constitute an Agreement between the French and Tunisian
Governments, which shall enter into force upon receipt of your reply.

I Came into force on 29 October 1975 by the exchange of the said letters, with retroactive effect from 1 October 1975,

in accordance with their provisions.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 867, p. 203.
3 Ibid., vol. 964, p. 321.
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I have the honour to request you to confirm that your Government agrees with
these provisions, which shall take effect as from 1 October 1975.

Accept, Sir, etc.

JEAN LALOY

Mr. Hamed Ammar
Chairman of the Tunisian Delegation
Ambassador, Director of International Co-operation
Ministry of Foreign Affairs
Tunis

II

Paris, 29 October 1975

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, reading

as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that my Government agrees with the above pro-
visions.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
HA~MD A mmARm

Mr. Jean Laloy
Director-General of Cultural, Scientific

and Technical Relations
Paris
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE LABORATOIRE EUROPIEN DE BIOLOGIE
MOLIUCULAIRE RELATIF AUX PRIVILEGES ET IMMUNITIS
DUDIT LABORATOIRE EN FRANCE

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Laboratoire europ6en de bio-
logie mol6culaire (d6nomm6 ci-apr~s (<le Laboratoireo),

Consid6rant l'Accord instituant le Laboratoire europ6en de biologie mol~cu-
laire2 (d~nomm6 ci-apr~s ol'Accord instituant le Laboratoire>),

Sont convenus des dispositions suivantes :
Article 1. INSTALLATIONS EN FRANCE

(1) Les installations du Laboratoire en France comprennent les batiments et
locaux que celui-ci occupe ou viendrait A occuper pour les besoins de son-activit6, A
l'exclusion des locaux A usage d'habitation de son personnel.

(2) (a) Sauf dispositions contraires de l'accord instituant le Laboratoire ou
du pr6sent Accord, les activit6s du Laboratoire en France sont r~gies par la 16gisla-
tion frangaise.

(b) Si les conditions d'emploi d'un membre du personnel affect6 en France ne
sont pas r6gies par le statut et le r~glement du personnel du Laboratoire, elles sont
soumises aux lois et r~glements frangais.

Les diff6rends entre le Laboratoire et les membres du personnel du Laboratoire
affect6s en France qui ne sont pas r6gl6s en application du statut et du r~glement du
personnel sont soumis A la juridiction frangaise.

Article 2. INVIOLABILITE. DES INSTALLATIONS

(1) Les installations du Laboratoire sont inviolables, compte tenu des disposi-
tions du paragraphe 2 du present Article et des Articles 22 et 23 ci-apr~s.

(2) Le Laboratoire ne permettra pas que ses installations servent de refuge A
une personne poursuivie A la suite d'un crime ou d~lit flagrant, ou objet d'un mandat
de justice, d'une condamnation p~nale ou d'un arr& d'expulsion 6man~s des auto-
rites territorialement comp~tentes.

(3) En cas d'incendie ou de toute autre catastrophe exigeant une action de pro-
tection rapide, le consentement du Directeur g~ndral A toute entree n~cessaire dans
les installations du Laboratoire est prdsumd acquis.

Article 3. INVIOLABILITt DES ARCHIVES

Les archives du Laboratoire et tous les documents lui appartenant ou d6tenus
par lui sont inviolables en quelque endroit qu'ils se trouvent.

Article 4. IMMUNITE DE JURIDICTION ET D'EXECUTION
(1) Le Laboratoire jouit de l'immunit6 de juridiction et d'ex~cution, sauf:

(a) Dans la mesure oiI le Laboratoire a express~ment renonc ladite immunit dans
un cas particulier;

Entr6 en vigueur le 15 juin 1977, soit un mois apr~s la date L laquelle le Gouvernement de la R~publique francaise

avait notiffi au Directeur g6n~ral du Laboratoire que les conditions constitutionnelles requises avaient w remplies,
conform~ment A 'article 28.

2 Nations Unies, Recuei des Trait#s, vol. 954, p. 341.

Vol. 1062,1-16184



1977 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unles - Recueli des Trait s 305

(b) En ce qui concerne une action civile intent~e par un tiers au titre d'un dommage
resultant d'un accident caus6 par un v6hicule A moteur appartenant au Labora-
toire ou utilis6 pour son compte, ou en ce qui concerne une infraction A la r6gle-
mentation de la circulation des v~hicules automoteurs mettant en cause un tel
v~hicule;

(c) En ce qui concerne les contrats (autres que ceux conclus conform6ment au statut
du personnel) sans la clause d'arbitrage vis~e A I'Article 24;

(d) En ce qui concerne l'ex~cution d'une sentence arbitrale rendue conform~ment
aux Articles 24 ou 26 du present Accord;

(e) En cas de saisie des traitements, salaires et 6moluments dus par le Laboratoire A
un membre de son personnel.
(2) Sous r6serve des dispositions du paragraphe (1) du present Article, les biens

et les 16ments d'actif du Laboratoire, en quelque lieu qu'ils se trouvent, jouissent de
l'immunit6 de toute forme de r6quisition, de confiscation, d'expropriation et de mise
sous s6questre. Ils jouissent 6galement de l'immunit6 de toute forme de contrainte
administrative ou de contrainte judiciaire provisoire, sauf si des mesures de cet ordre
sont provisoirement n6cessaires aux fins de pr~venir des accidents mettant en cause
des v6hicules A moteur appartenant au Laboratoire ou utilis~s pour son compte et
aux fins de proc6der A des enquetes relativement auxdits accidents.

(3) Si le Laboratoire intente une action en justice, il ne peut plus invoquer son
immunitd de juridiction A l'gard de toute demande reconventionnelle directement
lie A la demande principale.

Article 5. EXON-RATION DIMPOT
(1) Dans le cadre de ses activit6s officielles, le Laboratoire et ses biens et reve-

nus sont exondrds de tout impbt direct, A l'exception des taxes qui ne constituent que
la simple r6mun6ration de services rendus.

(2) Lorsque le Laboratoire effectue des achats importants de biens ou de ser-
vices indispensables A l'exercice de ses activit6s officielles et dans le prix desquels sont
inclus des droits ou taxes, des mesures appropri6es sont prises par le Gouvernement
de la Rdpublique frangaise, dans la mesure du possible, en vue de la remise ou du
remboursement de ces droits et taxes.

Article 6. FRANCHISE DOUANIERE

Les marchandises import6es ou export6es par le Laboratoire et indispensables A
l'exercice de ses activitds officielles sont exon6r6es de tous droits de douanes et taxes
d'importation et d'exportation, A l'exception des taxes qui ne constituent que la sim-
ple r6mundration de services rendus, et elles ne font l'objet d'aucune mesure d'inter-
diction ou de restriction A l'importation ou A l'exportation.

Article 7. ACTIVITES OFFICIELLES
Aux fins des Articles 5, 6 et 10 du pr6sent Accord, les activit6s officielles du

Laboratoire comprennent ses activit6s administratives ainsi que les activit6s entre-
prises conform6ment aux objectifs du Laboratoire d6finis dans l'Accord instituant le
Laboratoire.

Article 8. MARCHANDISES DESTINIES AUX MEMBRES DU PERSONNEL
Il n'est pas accord6 d'exon~ration au titre de l'Article 5 ou de l'Article 6 pour les

marchandises achet6es et import6es A titre personnel pour le compte des membres du
personnel du Laboratoire.
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Article 9. ALItNATION OU TRANSFERT DE BIENS ET DE SERVICES

(1) Les biens appartenant au Laboratoire qui ont W acquis en vertu de l'Arti-
cle 5 ou import~s en vertu de l'Article 6 ne peuvent etre ni vendus ni c6d~s, ni pretes ni
lou~s, si ce n'est conform6ment aux conditions fxes par le Gouvernement de la R&
publique frangaise.

(2) Le transfert de biens et de services entre le sifge et les installations viss au
paragraphe 3,j, de l'Article VI de l'Accord instituant le Laboratoire, et entre lesdites
installations elles-memes est exon~r6 en France de redevances autres que les rede-
vances representatives de services rendus, et il n'est soumis A des restrictions d'aucune
sorte; dans le cas contraire, le Gouvernement de la R6publique frangaise prend toutes
les mesures approprides pour faire remise du montant desdites redevances, rembour-
ser ledit montant, ou pour lever lesdites restrictions.

Article 10. CIRCULATION DES PUBLICATIONS

La circulation des publications et d'autre mat6riel documentaire adress6s au
Laboratoire ou envoy~s par ce dernier dans le cadre de ses activit6s officielles ne fait
l'objet d'aucune restriction.

Article 11. ABSENCE DE RESTRICTIONS EN MATIERE MONETAIRE

(1) Le Laboratoire peut recevoir et d~tenir toutes sortes de fonds, devises, et
numdraires; il peut en disposer librement & toute fin prdvue dans l'Accord instituant
le Laboratoire et tenir des comptes dans toute monnaie, dans la mesure n6cessaire
aux fins de remplir ses obligations.

(2) Le Laboratoire peut 6galement recevoir et dtenir des valeurs mobilires et
en disposer librement sous reserve des dispositions nationales 6ventuellement en vi-
gueur en mati~re de contr6le des changes.

Article 12. COMMUNICATIONS

(1) En ce qui concerne ses communications officielles et le transfert de tous ses
documents, le Laboratoire jouit d'un traitement non moins favorable que celui qui
est accord6 par le Gouvernement de la Republique frangaise aux autres organisations
internationales.

(2) Aucune censure ne frappe les communications officielles du Laboratoire,
quel que soit le moyen de communication utilisd.

Article 13. ENTRtE, StJOUR ET DPART

(1) Le Gouvernement de la R6publique francaise prend toutes les mesures ap-
propri6es en vue de faciliter l'entr6e, le s6jour et le d6part de tous les membres du per-
sonnel du Laboratoire, sauf si un motif d'ordre public s'y oppose.

(2) Le Gouvernement de la R6publique frangaise facilite l'entr6e, le s6jour et le
depart de toutes les personnes officiellement invit6es au Laboratoire, sauf si un motif
d'ordre public s'y oppose.

Article 14. REPRtSENTANTS DES ETATS MEMBRES
(1) Les repr~sentants des Etats membres jouissent pendant la dur~e de l'exer-

cice de leurs fonctions et au cours de leur voyage A destination du lieu de rdunion et
en provenance de ce dernier, des immunit6s et privileges suivants :
(a) Immunit6 de juridiction, meme aprs la fin de leur mission, pour les actes - y

compris les paroles et les 6crits - accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonc-
tions et dans les limites de leur mandat; toutefois, cette immunit6 ne s'applique
pas dans le cas d'une infraction A la r6glementation de la circulation des v6hicules
Vol. 1062.1-16184
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automoteurs commise par un repr6sentant d'un Etat membre, ni dans le cas d'un
dommage caus6 par un v~hicule A moteur appartenant audit repr~sentant ou
conduit par celui-ci;

(b) Inviolabilitd de tous leurs documents et pieces officiels;
(c) Exemption pour eux-mdmes et leurs dpouses de toutes mesures restrictives A Pen-

tree sur le territoire et de toutes formalit6s d'enregistrement des 6trangers;
(d) Les memes facilit~s en matire de devises et de contr6le des changes que celles qui

sont accord~es aux repr6sentants des gouvernements 6trangers en mission offi-
cielle temporaire.
(2) Lesdits privileges et immunit~s sont accord6s aux repr~sentants des Etats

membres, non pour leur profit personnel, mais en vue de leur assurer une complete
ind6pendance dans l'exercice de leurs fonctions en rapport avec le Laboratoire. En
cons6quence, un Etat membre a non seulement le droit mais 6galement le devoir de
lever l'immunit6 de l'un de ses repr~sentants, toutes les fois que, de l'avis dudit Etat,
ladite immunit6 entraverait le cours de la justice et dans tous les cas oii ladite
immunit6 peut 8tre levee sans qu'il soit portd atteinte aux fins pour lesquelles elle a W
accord6e.

Article 15. MEMBRES DU PERSONNEL

Les membres du personnel du Laboratoire :
(a) Jouissent, meme apr~s avoir quitt6 leurs fonctions au Laboratoire, de l'immunit6

de juridiction en ce qui concerne les actes - y compris les paroles et les 6crits -
accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions et dans les limites de leur
mandat; toutefois cette immunit6 ne s'applique pas dans le cas d'une infraction A
la r6glementation de la circulation des v6hicules automoteurs commise par un
membre du personnel du Laboratoire, ni dans le cas d'un dommage caus6 par un
v6hicule h moteur appartenant A un membre du personnel ou conduit par lui;

(b) Sont exempts de toutes obligations relatives au service national et de tout autre
service obligatoire en France;

(c) Jouissent de l'inviolabilit6 de tous leurs documents et pieces officiels;
(d) Jouissent, en ce qui concerne l'exemption de toutes mesures restrictives A l'immi-

gration et relatives A l'enregistrement des 6trangers, des m~mes facilit6s que celles
qui sont normalement accord6es aux membres du personnel des organisations in-
ternationales; les membres de leur famille vivant & leur foyer jouissent des
memes facilit6s;

(e) Jouissent des memes privilfges en matire de r6glementation des changes que
ceux qui sont normalement accord~s aux membres du personnel des organisa-
tions internationales;

(f) Jouissent des memes facilit6s en mati~re de rapatriement que les agents diploma-
tiques en temps de crise internationale, et les membres de leur famille vivant A
leur foyer jouissent des memes facilit~s;

(g) Ont le droit d'importer en franchise leurs mobilier et effets personnels lors de leur
entr6e en fonctions et ils ont le droit, lorsqu'ils cessent leurs fonctions, d'exporter
en franchise leurs mobilier et effets personnels sous r6serve, dans les deux cas,
des conditions et restrictions jug~es ncessaires par le Gouvernement de la R6pu-
blique frangaise.

Article 16. IMPOSITION INTERNE

Dans les conditions et suivant la procedure fix~es par le Conseil du Laboratoire
dans un dglai d'un an A compter de la date d'entr~e en vigueur de l'Accord instituant
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le Laboratoire, les membres du personnel du Laboratoire sont assujettis, au profit du
Laboratoire, ; un imp6t effectif sur les salaires et 6moluments versds par le Labo-
ratoire, A l'exclusion des pensions de retraite et de survie. A compter de la date & par-
tir de laquelle cet imp6t sera applique, lesdits traitements et 6moluments seront exo-
n6r6s de l'imp8t frangais sur le revenu. Les revenus autres que le traitement vers6 par
le Laboratoire pourront etre impos6s par le Gouvernement de la R6publique fran-
gaise au taux applicable A l'ensemble des revenus.

Article 17. LE DIRECTEUR GENERAL

Outre les privileges et immunit6s accord6s aux membres du personnel du Labo-
ratoire, le Directeur g6n~ral ou la personne vis6e au paragraphe 1, b, de l'Article VII
de l'Accord instituant le Laboratoire, jouit des privileges et immunit6s reconnus aux
agents diplomatiques au sens de l'alin6a e de l'Article I er de la Convention de Vienne
sur les relations diplomatiques.

Article 18. CATEGORIES DES MEMBRES DU PERSONNEL

Le Conseil fixe les categories des membres du personnel auxquelles s'appliquent
les dispositions de l'Article 15 en totalit6 ou en partie, et de l'Article 16. Les noms,
titres, et adresses des membres du personnel figurant dans lesdites cat6gories sont
communiqu6s r6gulirement aux autorit6s comptentes de la R6publique frangaise.

Article 19. RESSORTISSANTS FRAN(;AIS ET RtSIDENTS PERMANENTS

Le Gouvernement de la R~publique frangaise n'est pas tenu d'accorder les privi-
lfges et immunit~s mentionn~s aux Articles 14, 15, b, d, e, f, g, et 17 A ses propres
ressortissants ni aux residents permanents sur son territoire.

Article 20. SECURITE SOCIALE
Au cas oit le Laboratoire &tablirait son propre syst~me de pr~voyance ou adhere-

rait au syst~me d'une autre organisation internationale, il serait, ainsi que son Direc-
teur g~n~ral et les membres du personnel, exempt de toutes contributions obligatoires
A des organismes nationaux de prdvoyance sociale, sous reserve d'un accord pr~alable
A passer entre le Gouvernement de la Rpublique frangaise et le Laboratoire.

Article 21. OBJET DES PRIVILEGES ET IMMUNITES; LEVEE DE L'IMMUNITE

(1) Les privilfges et immunit~s pr~vus dans le present Accord n'ont pas pour
objet de donner un avantage personnel au Directeur g~n~ral et aux membres du per-
sonnel du Laboratoire. Ils visent uniquement h assurer, dans toutes les circonstances,
le bon fonctionnement du Laboratoire et la totale ind~pendance des personnes aux-
quelles ils sont accord~s.

(2) Le Directeur gdn~ral a le droit et le devoir de lever ladite immunit6
lorsqu'elle entrave l'action de la justice et qu'il est possible d'y renoncer sans porter
atteinte aux int~r&s du Laboratoire. En ce qui concerne le Directeur g~n~ral ou la
personne vis~e h l'alin~a b du paragraphe I de l'Article VII de l'Accord instituant le
Laboratoire, le Conseil peut lever ladite immunit6.

Article 22. COOPERATION AVEC LES AUTORITES LOCALES

(1) Le Laboratoire coop~re en tout temps avec les autorit~s comptentes de la
R~publique frangaise en vue de faciliter la bonne administration de la justice, d'assu-
rer le respect des r~glements de police, de sant6 publique, du travail, et des r~glemen-
tations relatives A la manutention des explosifs et des mat~riaux inflammables, aux
soins Z donner aux animaux utilis~s A des fins exp~rimentales ou de toute autre lgis-
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lation nationale de mme nature, et d'empacher tout abus des privileges, immunitds
et facilit6s pr6vus dans le pr6sent Accord.

(2) Aux fins de faciliter l'application du pr6sent Accord sur le plan local, le La-
boratoire coop~re 6troitement avec les reprdsentants d~signds par le Gouvernement
de la Rdpublique franqaise et avec les autorit6s locales.

Article 23. SECURITE NATIONALE
Les dispositions du present Accord n'affectent pas le droit du Gouvernement de

la Rpublique frangaise de prendre les mesures qu'il estimerait utiles A la s~curit6 de
la France et A la sauvegarde de l'ordre public.

Article 24. CONTRATS
(1) Le Laboratoire peut inclure dans tous les contrats 6crits qu'il passe, autres

que ceux conclus conform~ment au statut du personnel, une clause d'arbitrage pr6-
voyant que tout litige portant sur l'interpr~tation ou l'ex6cution du contrat peut, ;k la
demande de l'une ou l'autre des parties, etre soumis A l'arbitrage. Cette clause sp~ci-
fiera le mode de designation des arbitres, la loi applicable ainsi que l'Etat o6i sifgeront
les arbitres. La procedure d'arbitrage sera celle de cet Etat.

(2) L'ex6cution de ladite sentence arbitrale est r6gie par les r~gles en vigueur
dans l'Etat dans lequel elle doit etre ex6cut6e.

Article 25. RECOURS EN CAS DE RESPONSABIIT INTERNATIONALE

Si la France encourt, en raison des activit6s du Laboratoire sur son territoire,
une quelconque responsabilit6 juridique internationale A l'occasion d'actions ou
d'omissions du Laboratoire ou de ses agents, agissant ou s'abstenant d'agir dans les
limites de leurs fonctions, elle b~n6ficie d'un droit de recours contre le Laboratoire.

Article 26. RESPONSABILITt EN MATIERE DE DOMMAGES

(1) Le Laboratoire est responsable des consdquences dommageables de ses
activit6s en France. Le Gouvernement de la Rdpublique franqaise b~n~ficie d'un droit
de recours contre le Laboratoire pour toute indemnisation au titre d'un dommage
occasionn6 A un tiers.

(2) A la demande du Gouvernement de la R6publique frangaise, est soumis A la
procddure d'arbitrage pr6vue A l'Article 32 tout diff6rend :
(a) Relatif A la responsabilit6 extra-contractuelle du Laboratoire; ou
(b) Impliquant toute personne qui pourrait se r6clamer de l'immunit6 de juridiction

en application du paragraphe 1, a, de l'Article 15 ou de l'Article 17, si cette
immunit6 n'a pas W levee conform6ment au paragraphe 2 de l'Article 21. Dans
les diffdrends oii l'immunit6 de juridiction est rdclam6e conform6ment au para-
graphe 1, a, de l'Article 15 ou A l'Article 17, la responsabilit6 du Laboratoire est
substitude A celle des personnes mentionn6es auxdits articles.

Article 27. ASSURANCE RESPONSABILITf
(1) Le Laboratoire souscrit une assurance suffisante pour couvrir sa responsa-

bilit6 en vertu de l'Article 26. Le contrat d'assurance est souscrit aupr~s d'une com-
pagnie d'assurance agr6e conform~ment A la legislation frangaise.

(2) Les conditions du contrat d'assurance sont fix~es apr~s concertation avec
les autorit~s comp~tentes de la Rdpublique frangaise.
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Article 28. ENTREE EN VIGUEUR

Le present Accord entrera en vigueur un mois apr~s la date A laquelle le Gouver-
nement de la Rdpublique frangaise aura notifi6 au Directeur g~n~ral que les condi-
tions requises par la constitution du pays pour l'entr6e en vigueur du present Accord
ont &6 remplies.

Article 29. INTERPRtTATION

Le present Accord sera interprWt compte tenu de son objectif essentiel qui est de
permettre au Laboratoire, en ses installations situ~es en France, d'assumer ses
responsabilit~s et de r~aliser ses objectifs en totalit6 et de mani~re efficace.

Article 30. RtVISION. DtNONCIATION
(1) Des n~gociations en vue de la revision du present Accord ont lieu A la

demande de l'une ou l'autre des parties.
(2) Au cas o/i ces n~gociations n'aboutiraient pas A une entente dans un dlai

d'un an, le present Accord peut Etre d~nonc6 par l'une ou l'autre partie, moyennant
un pr~avis de deux ans.

Article 31. DURBE DE L'AccoRD
Sous reserve des dispositions de l'Article 30, 2, le present Accord reste en vigueur

aussi longtemps que le Laboratoire dispose d'installations en France.

Article 32. REGLEMENT DES LITIGES

(1) Tout litige n6 de l'interpr6tation ou de l'application du pr6sent Accord qui
ne peut Etre r~gl6 directement par les parties contractantes peut etre soumis par l'une
ou l'autre des parties contractantes A un tribunal d'arbitrage. Si l'une des parties
contractantes a l'intention de soumettre un litige A un tribunal d'arbitrage, elle le
notifie A l'autre partie.

(2) Le Gouvernement de la R~publique frangaise et le Laboratoire d6signent
chacun un membre dudit tribunal. Ces deux membres ddsignent A leur tour un troi-
si~me membre qui est leur pr6sident.

(3) Si, dans les trois mois qui suivent la date de la notification pr~vue au para-
graphe 1 du pr6sent Article, l'une ou l'autre des parties contractantes n'a pas proc~d6
A la d6signation de l'arbitre visde au paragraphe 2 du present Article, ledit arbitre
sera, A la demande de l'autre partie contractante, choisi par le Pr6sident de la Cour
Europ6enne des Droits de l'Homme ou par son suppl6ant. La m~me proc6dure est
applicable, A la demande de l'une ou l'autre des parties contractantes, si, dans un d6lai
d'un mois A compter de la date de la d6signation du second arbitre, les deux premiers
arbitres ne parviennent pas h se mettre d'accord sur le choix du pr6sident.

(4) Le tribunal fixe son r~glement int6rieur.
(5) Il ne peut etre form6 de recours contre la sentence du tribunal d'arbitrage

qui est definitive et qui lie les deux parties. En cas de litige relatif au sens ou A la
portde de la sentence arbitrale, il appartient au tribunal d'arbitrage de l'interpr6ter A
la demande de l'une ou l'autre des parties.
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FAIT A Paris, ce 3 mars 1976, en deux exemplaires, en langues frangaise, alle-
mande et anglaise, tous les textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Laboratoire europ6en

de la Rdpublique frangaise: de biologie mol6culaire:

[Sign,4] [Signf]

J. LALoY JOHN KENDREW

ANNEXE

Le personnel du Laboratoire en service en France se r6partit entre les quatre categories sui-
vantes :

I. Le Directeur, c'est-A-dire la personne charg~e de diriger les Services permanents du Labo-
ratoire en France;

II. Les fonctionnaires, autres que le Directeur, qui ont un grade 6lev6, c'est-k-dire au moins le
grade d'administrateur ou assimild, et sont charges de fonctions de responsabilit6 dans les
domaines propres aux activit~s administratives, scientifiques ou techniques du Labora-
toire;

III. Le personnel d'exdcution administratif ou technique;
IV. Le personnel de service, c'est-&-dire les personnes affect~es au service domestique du Labo-

ratoire (appartiennent en particulier A cette cat~gorie : les chauffeurs, les huissiers, les
gargons de courses, les gardiens, etc.), A l'exclusion du personnel affect6 au service d'un
membre du personnel de celui-ci.
La pr~sente annexe fait partie intdgrante de l'Accord.
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DEM EUROPAISCHEN LABORATORIUM
FOR MOLEKULARBIOLOGIE UND DER REGIERUNG DER
FRANZOSISCHEN REPUBLIK OBER VORRECHTE UND
BEFREIUNGEN DES GENANNTEN LABORATORIUMS IN
FRANKREICH

Das Europdische Laboratorium fur Molekularbiologie (ia folgenden als ,das
Laboratorium" bezeichnet) und die Regierung der franz6sischen Republik,

Gestiitzt auf das Ubereinkommen zur Errichtung des Europdischen Laboratori-
ums fir Molekularbiologie (im folgenden als ,,Ubereinkommen" bezeichnet),

Sind wie folgt iibereingekommen:

Artikel 1. EINRICHTUNGEN iN FRANKREICH

(1) Die Einrichtungen des Laboratoriums in Frankreich umfassen die GebAude
und Rdumlichkeiten, die dieses zur Ausiibung seiner Aktivitit belegt oder einnehmen
wird, ausgenommen R~umlichkeiten, die seinen Mitarbeitern als Wohnung dienen.

(2) (a) Wenn das tObereinkommen zur Errichtung des Laboratoriums oder
das vorliegende Abkommen nicht Abweichendes vorsieht, unterliegt die Tatigkeit
des Laboratoriums in Frankreich der franz6sischen Gesetzgebung.

(b) Sind die Arbeitsbedingungen eines in Frankreich beschhftigten Mitglieds
des Personals nicht durch die Personalordnung und das Personalstatut des Labora-
toriums geregelt, unterliegen sie den franz6sischen Gesetzen und Bestimmungen.

Streitigkeiten zwischen dem Laboratorium und seinen in Frankreich beschdftig-
ten Mitgliedern des Personals, die nicht durch die Personalordnung und das Perso-
nalstatut geregelt sind, unterliegen der franz6sischen Gerichtsbarkeit.

Artikel 2. UNVERLETZLICHKEIT DER EINRICHTUNGEN

(1) Die Einrichtungen des Laboratoriums sind unter Berficksichtigung von
Absatz 2 dieses Artikels sowie der Artikel 22 und 23 dieses Abkommens unverletz-
lich.

(2) Das Laboratorium ldBt nicht zu, daB seine Einrichtungen einer Person als
Zuflucht dienen, die aufgrund eines Verbrechens oder einer offensichtlichen strafba-
ren Handlung verfolgt wird oder unter Gerichtsbefehl, Strafurteil oder Ausweisungs-
verffigung der lokal zustandigen Beh6rden steht.

(3) Im Falle von Branden oder anderen Ungliicksfallen, die sofortige Schutz-
maf3nahmen erfordern, gilt die Zustimmung des Generaldirektors zum erforderli-
chen Betreten der Einrichtungen des Laboratoriums als erteilt.

Artikel 3. UNVERLETZLICHKEIT DER ARCHIVE
Die Archive des Laboratoriums und alle ihm geh6renden oder in seinem Besitz

befindlichen Schriftstficke sind unverletzlich, gleich an welchem Ort sie sich befin-
den.

Artikel 4. IMMUNITrAT VON GERICHTSBARKEIT UND VOLLSTRECKUNG

(1) Das Laboratorium genieBt Immunitdt von der Gerichtsbarkeit und Voll-
streckung mit Ausnahme folgender Falle:
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(a) soweit'das Laboratorium im Einzelfall ausdricklich hierauf verzichtet;
(b) im Falle eines von einem Dritten angestrengten Zivilverfahrens wegen Schden

aufgrund eines Unfalls, der durch ein dem Laboratorium geh6rendes oder ffir es
betriebenes Motorfahrzeug verursacht wurde, oder im Falle eines VerstoBes
gegen die Strailenverkehrsvorschriften, an dem das Fahrzeug beteiligt ist;

(c) im Falle von Vertragen (sofern sie nicht gem1B der Personalordnung geschlossen
werden) ohne die in Artikel 24 genannte Schiedsklausel;

(d) im Falle der Vollstreckung eines nach Artikel 24 oder 26 ergangenen Schieds-
spruchs;

(e) im Falle einer Pfindung der GehiUter, Lohne und sonstigen Beziige, die das La-
boratorium einem Mitglied seines Personals schuldet.
(2) Vorbehaltlich des Absatzes 1 geniefl3en das Eigentum und die sonstigen Ver-

m6genswerte des Laboratoriums ohne Rucksicht darauf, wo sie sich befinden, Im-
munitat von jeder Form der Beschlagnahmung, Einziehung, Enteignung und
Zwangsverwaltung. Sie geniefl3en ebenfalls Immunitkt von jedem beh6rdlichen
Zwang oder jeder einem Urteil vorausgehenden Mal3nahme, sofern es sich nicht um
solche handelt, die im Zusammenhang mit der Verhinderung und gegebenenfalls der
Untersuchung von Unfdllen, an denen dem Laboratorium geh6rende oder fur es be-
triebene Motorfahrzeuge beteiligt sind, voruibergehend notwendig sind.

(3) Wenn das Laboratorium eine Klage anstrengt, kann es sich in bezug auf
eine Widerklage, die in unmittelbarem Zusammenhang mit der Hauptklage steht,
nicht mehr auf seine Immunitlit von der Gerichtsbarkeit berufen.

Artikel 5. BEFREIUNO VON BESTEUERUNO

(1) Im Rahmen seiner amtlichen Tdtigkeit sind das Laboratorium, sein Ver-
m6gen und seine Einkiinfte von jeder direkten Besteuerung befreit; davon ausge-
nommen sind Abgaben, die lediglich die Vergiftung fur erbrachte Dienstleistungen
darstellen.

(2) Thtigt las Laboratorium EinkAufe von Waren oder Dienstleistungen in
gr613erem Umfang, die fur seine amtliche Tdtigkeit unbedingt erforderlich sind und
in deren Preis Steuern oder Abgaben enthalten sind, so werden von der Regierung
der franz6sischen Republik im Rahmen des M6glichen geeignete Maflnahmen ge-
troffen, um diese Steuern oder Abgaben zu erlassen oder zurickzuerstatten.

Artikel 6. BEFREIUNG VON Z6LLEN

Die von dem Laboratorium ein- oder ausgefiihrten Waren, die ffir seine amt-
liche Tdtigkeit unbedingt erforderlich sind, werden von allen Z61len und sonstigen
Ein- und Ausfuhrabgaben, soweit sie nicht lediglich die Vergiitung ffir erbrachte
Dienstleistungen darstellen, sowie von allen Ein- und Ausfuhrverboten und -be-
schr nkungen befreit.

Artikel 7. AMTLICHE TATIGKEIT

Die amtliche Tatigkeit des Laboratoriums im Sinne der Artikel 5, 6 und 10 um-
fal3t seinen Verwaltungsbetrieb und seine Bet~tigung zur Erreichung der Ziele des
Laboratoriums, wie sie in dem tObereinkommen festgelegt sind.

Artikel 8. WAREN FOR MrrGLIEDER DES PERSONALS

Ffir Waren, die ffir den pers6nlichen Bedarf der Mitglieder des Personals des
Laboratoriums gekauft und eingefiihrt werden, wird keine Befreiung nach Artikel 5
oder 6 gewaihrt.
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Artikel 9. VERAUSSERUNO VON WAREN; WAREN- UND DIENSTLEISTUNGSVERKEHR

(1) Die dem Laboratorium geh6renden Waren, die nach Artikel 5 erworben
oder nach Artikel 6 eingefiuhrt worden sind, duirfen nur zu den Bedingungen ver-
kauft, verduflert, verliehen oder vermietet werden, die von der Regierung der franz6-
sischen Republik festgesetzt sind.

(2) Der Waren- und Dienstleistungsverkehr zwischen dem Sitz und den in Arti-
kel VI, Absatz 3 j, des Ubereinkommens genannten Einrichtungen sowie zwischen
diesen Einrichtungen untereinander ist in Frankreich von Abgaben, soweit sie nicht
Zahlungen fir Dienstleistungen darstellen, und Beschrainkungen jeder Art befreit;
andernfalls trifft die Regierung der franz6sischen Republik alle geeigneten MaBnah-
men, urn diese Abgaben zu erlassen oder zu erstatten oder die Beschrainkungen auf-
zuheben.

Artikel 10. VERKEHR VON VEROFFENTLICHUNGEN

Der Verkehr von Ver6ffentlichungen und sonstigem Informationsmaterial, die
im Rahmen seiner amtlichen Tatigkeit an das Laboratorium gerichtet oder von dem-
selben verschickt werden, unterliegt keiner Beschrankung.

Artikel 11. FREIHEIT VON WX-RUNGSBESCHRXNKUNGEN

(1) Das Laboratorium darf jede Art von Geldmitteln, Devisen und Noten
entgegennehmen und besitzen; es kann darfiber ffir alle im Ubereinkommen vorge-
sehenen Zwecke frei verffigen und in dem zur Erffillung seiner Verpflichtungen er-
forderlichen Umfang in jeder Wahrung Konten unterhalten.

(2) Ebenso kann das Laboratorium Wertpapiere entgegennehmen und besit-
zen und vorbehaltlich eventuell bestehender staatlicher Vorschriften hinsichtlich der
Devisenkontrolle darfiber frei verfuigen.

Artikel 12. NACHRICHTENVERKEHR

(1) Bei seinem amtlichen Nachrichtenverkehr und der Obermittlung aller sei-
ner Schriftstficke hat das Laboratorium Anspruch auf eine nicht weniger gtinstige
Behandlung, als sie die Regierung der franz6sischen Republik den anderen interna-
tionalen Organisationen gewahrt.

(2) Der arntliche Nachrichtenverkehr des Laboratoriums, gleichviel mit wel-
chem Nachrichtenmittel, unterliegt nicht der Zensur.

Artikel 13. EINREISE, AUFENTHALT UND AUSREISE

(1) Die Regierung der franz6sischen Republik trifft alle geeigneten MaBnah-
men, um die Einreise, den Aufenthalt und die Ausreise sirntlicher Mitglieder des
Personals des Laboratoriums zu erleichtern, sofern nicht ein Grund des 6ffentlichen
Interesses dagegen spricht.

(2) Die Regierung der franz6sischen Republik erleichtert die Einreise, den
Aufenthalt und die Ausreise aller zum Besuch des Laboratoriums offiziell eingelade-
nen Personen, sofern nicht ein Grund des 6ffentlichen Interesses dagegen spricht.

Artikel 14. VERTRETER DER MITGLIEDSTAATEN

(1) Die Vertreter der Mitgliedstaaten genieen bei der Wahrnehmung ihres
Amtes sowie wdhrend der Reise zurn und vom Tagungsort folgende Vorrechte und
Immunititen:
(a) Immunitat von der Gerichtsbarkeit, auch nach Beendigung ihres Auftrags, be-

zuiglich der von ihnen in Ausfibung ihres Amtes und im Rahmen ihrer Aufgabe
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vorgenommenen Handlungen einschlieflich ihrer mindlichen und schriftlichen
Auflerungen; diese Immunitift gilt jedoch nicht im Falle eines Verstof3es gegen
die Strai3enverkehrsvorschriften durch einen Vertreter eines Mitgliedstaates oder
in einem Schadensfall, der von einem dem Vertreter geh6renden oder von ihm
gefihrten Motorfahrzeug verursacht wurde;

(b) Unverletzlichkeit aller ihrer amtlichen Schriftsticke und Urkunden;
(c) Befreiung fur sich und ihre Ehegatten von alle Einreisebeschrinkungen und von

der Meldepflicht fir Auslander;
(d) dieselben Erleichterungen hinsichtlich der Wahrungs- und Devisenvorschriften

wie die Vertreter auslandischer Regierungen mit voribergehendem amntlichem
Auftrag.
(2) Die Vorrechte und Immunitaften werden den Vertretern der Mitgliedstaaten

nicht zu ihrem pers6nlichen Vorteil gewdhrt, sondern um ihre v6llige Unabhangig-
keit bei der Ausibung ihres Amtes in Verbindung mit dem Laboratorium zu gewd.hr-
leisten. Ein Mitgliedstaat hat deshalb nicht nur das Recht, sondern auch die Pflicht,
die Immunitat eines seiner Vertreter in all den FMllen aufzuheben, in denen sie nach
Auffassung des betreffenden Staates verhindern wirde, daI3 der Gerechtigkeit Genfi-
ge geschieht, und in denen sie ohne Beeintrachtigung der Zwecke, fir die sie gewdhrt
wurde, aufgehoben werden kann.

Artikel 15. MITGLIEDER DES PERSONALS
Die Mitglieder des Personals des Laboratoriums

(a) genieien, auch nach ihrem Ausscheiden aus dem Dienst des Laboratoriums, Im-
munitat von der Gerichtsbarkeit hinsichtlich der von ihnen in Ausfibung ihres
Arntes und im Rahmen ihres Auftrags vorgenommenen Handlungen einschlie8-
lich ihrer mindlichen und schriftlichen AuBerungen; diese Immunitat gilt jedoch
nicht im Falle eines VerstoBes gegen die StraBenverkehrsvorschriften durch ein
Mitglied des Personals des Laboratoriums oder in einem Schadensfall, der von
einem dem Mitarbeiter geh6renden oder von ihm gefhfirten Motorfahrzeug ver-
ursacht wurde;

(b) sind von jeder Verpflichtung hinsichtlich Staatsdienst und jeder sonstigen
Dienstverpflichtung in Frankreich befreit;

(c) genie3en Unverletzlichkeit aller ihrer amtlichen Schriftstuicke und Urkunden;
(d) genieien dieselbe Befreiung von den Einwanderungsbeschrankungen und der

Meldepflicht ffir Auslander, wie sie algemein den Mitgliedern des Personals in-
ternationaler Organisationen gewdihrt wird; das gleiche gilt ffir die in ihrem
Haushalt lebenden Familienangeh6rigen;

(e) genie3en dieselben Vorrechte in bezug auf Devisenvorschriften, wie sie allgemein
den Mitgliedern des Personals internationaler Organisationen gewdhrt werden;

(/) geniefien im Falle einer internationalen Krise dieselben Erleichterungen bei der
Rfickfhfirung in ihren Heimatstaat wie Diplomaten; das gleiche gilt fir die in
ihrem Haushalt lebenden Familienangeh6rigen;

(g) haben das Recht, ihre Wohnungseinrichtung und pers6nlichen Gebrauchsgegen-
stinde bei Antritt ihres Dienstes zollfrei einzufiihren und bei Beendigung ihres
Dienstes zollfrei wieder auszufoihren, jeweils vorbehaltlich der Bedingungen und
Beschrankungen, die von der Regierung der franz6sischen Republik ffir erfor-
derlich erachtet werden.
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Artikel 16. INTERNE BESTEUERUNG

Unter den Bedingungen und nach dem Verfahren, die vom Rat des Laboratori-
urns innerhalb eines Jahres nach Inkrafttreten des Ubereinkommens zur Errichtung
des Laboratoriums festgelegt werden, unterliegen die Mitglieder des Personals des
Laboratoriums einer effektiven Besteuerung zugunsten des Laboratoriums ffir die
vom Laboratorium gezahlten Gehilter und Beziige mit Ausnahme der Alters- oder
Hinterbliebenenrenten. Ab dem Zeitpunkt, von dem an diese Besteuerung Anwen-
dung findet, sind die genannten Gehalter und Bezilge von der franz6sischen Einkom-
mensteuer befreit. Andere Einkinfte als das vom Laboratorium gezahlte Gehalt
k6nnen von der Regierung der franz6sischen Republik zu dem auf die Gesamtein-
kuinfte anwendbaren Satz besteuert werden.

Artikel 17. DER GENERALDIREKTOR

Au3er den Vorrechten und Immunitaten, die Mitgliedern des Personals des La-
boratoriums gewahrt werden, genieBt der Generaldirektor oder die in Artikel VII,
Absatz I b, des Ubereinkommens genannte Person gleiche Vorrechte und Immunit5-
ten wie Diplomaten im Sinne des Artikels 1, Absatz e, des Wiener Ubereinkommens
iber diplomatische Beziehungen.

Artikel 18. GRUPPEN VON MITGLIEDERN DES PERSONALS

Der Rat bestimmt die Gruppen von Mitgliedern des Personals, auf welche Arti-
kel 15 ganz oder teilweise und Artikel 16 anwendbar sind. Die Namen, Dienstbe-
zeichnungen und Anschriften der zu diesen Gruppen geh6renden Mitarbeiter werden
den zustandigen Stellen der franz6sischen Republik regelmiBig mitgeteilt.

Artikel 19. FRANzOsIscHE STAATSANGEHORIGE UND STANDIG ANSASSIGE

Die Regierung der franz6sischen Republik ist nicht gehalten, die in Artikel 14,
15b, d, e,f, g, und 17 aufgefuhrten Vorrechte und Befreiungen ihren eigenen Staats-
angeh6rigen und standig auf ihrem Staatsgebiet Ansdssigen zu gewahren.

Artikel 20. SOZIALE SICHERHEIT

Das Laboratorium, sein Generaldirektor und die Mitglieder des Personals sind
von sAmtlichen Pflichtbeitrdgen an staatliche Sozialversicherungstrdger befreit, so-
fern das Laboratorium ein eigenes Sozialversicherungssystem einrichtet oder sich
dem Sozialversicherungssystem einer anderen internationalen Organisation an-
schliet, vorbehaltlich einer zuvor zwischen der Regierung der franz6sischen Repu-
blik und dem Laboratorium zu schlie3enden Vereinbarung.

Artikel 21. ZWECK DER VORRECHTE UND IMMUNITXTEN; AUFHEBUNG

(1) Die in diesem Abkommen vorgesehenen Vorrechte und Immunitaiten sind
nicht dazu bestimmt, dem Generaldirektor und den Mitgliedern des Personals des
Laboratoriums pers6nliche Vorteile zu verschaffen. Sie haben lediglich den Zweck,
unter allen Umstdnden die ungehinderte Tatigkeit des Laboratoriums und die v6llige
Unabhaingigkeit der Personen, denen sie gewdhrt werden, sicherzustellen.

(2) Der Generaldirektor hat das Recht und die Pflicht, eine solche Immunitait
aufzuheben, wenn sie verhindern wiirde, daB der Gerechtigkeit Genilge geschieht,
und wenn sie ohne Beeintrdchtigung der Interessen des Laboratoriums aufgehoben
werden kann. Die Immunitat des Generaldirektors oder der in Artikel VII, Ab-
satz 1 b, des Ubereinkommens genannten Person kann der Rat aufheben.
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Artikel 22. ZUSAMMENARBEIT MIT ORTLICHEN BEH6RDEN
(1) Das Laboratorium wird jederzeit mit den zustandigen Beh6rden der fran-

z6sischen Republik zusammenarbeiten, urn die Rechtspflege zu erleichtern, die Ein-
haltung der Vorschriften der Polizei, des 6ffentlichen Gesundheitswesens, der Ar-
beitsordnung sowie der Vorschriften fiber den Umgang mit Sprengstoffen und leicht
entzdindlichem Material, die Betreuung von Tieren ffir Versuchszwecke und sonstiger
staatlicher Rechtsvorschriften dieser Art zu gewihrleisten und jeden MiBbrauch der
in diesem Abkommen vorgesehenen Vorrechte, Immunitaten und Erleichterungen zu
verhindern.

(2) Um die Anwendung dieses Abkommens auf 6rtlicher Ebene zu erleichtern,
wird das Laboratorium eng mit den von der Regierung der franz6sischen Republik
bezeichneten Vertretern und mit den 6rtlichen Beh6rden zusammenarbeiten.

Artikel 23. NATIONALE SICHERHEIT

--- Die Verfligungen des vorliegenden Abkommens berhfiren nicht das Recht der
Regierung der franz6sischen Republik, alle Mal3nahmen, die sie im Hinblick auf die
Sicherheit Frankreichs und die Erhaltung der 6ffentlichen Ordnung ffir zweckmaIig
erachtet, zu ergreifen.

Artikel 24. VERTRAGE
(1) Das Laboratorium kann bei allen schriftlichen Vertragen, die es eingeht

und die nicht gemaB der Personalordnung abgeschlossen werden, eine Schiedsklausel
aufnehmen, nach der jede Streitigkeit fiber die Auslegung oder Durchfhfirung des
Vertrags auf Antrag einer Partei einem Schiedsverfahren unterworfen werden kann.
Diese Klausel gibt das Verfahren ffir die Ernennung der Schiedsrichter, das anzuwen-
dene Recht und den Staat, in dem das Schiedsgericht zusammenstritt, an. Das
Schiedsverfahren ist das in diesem Staat vorgeschriebene.

(2) Die Vollstreckung dieses Schiedsspruchs unterliegt den Rechtsvorschriften
des Staates, in dessen Hoheitsgebiet er zu vollstrecken ist.

Artikel 25. ROCKGRIFF BEI INTERNATIONALER HAFTUNG

Sollte Frankreich aufgrund der Titigkeit des Laboratoriums in seinem Hoheits-
gebiet v61kerrechtlich verantwortlich gemacht werden ffir Handlungen oder Unter-
lassungen des Laboratoriums oder seiner Bediensteten, die im Rahmen ihrer dienstli-
chen Obliegenheiten handeln oder es unterlassen zu handeln, so ist es berechtigt, das
Laboratorium hierffir in Anspruch zu nehmen.

Artikel 26. HAFrUNG FOR SCHADEN
(1) Das Laboratorium ist ffir Schaden die auf sein Tdtigkeit in Frankreich zu-

riickzufiihren sind, haftbar. Die Regierung der franz6sischen Republik hat das
Recht, das Laboratorium ffir alle Entschadigungen fur Dritten zugeffigte Schaden in
Anspruch zu nehmen.

(2) Auf Ersuchen der Regierung der franz6sischen Republik wird dem in Arti-
kel 32 vorgesehenen Schiedsverfahren jede Streitigkeit unterworfen,
(a) die sich auf eine auBervertragliche Haftung des Laboratoriums bezieht; oder
(b) bei der irgendeine Person betroffen ist, die sich auf Immunitit von der Gerichts-

barkeit nach Artikel 15, Absatz 1 a, oder Artikel 17 berufen kann, sofern diese
ImmunitAt nicht nach Artikel 21, Absatz (2), aufgehoben wurde. In Streitigkei-
ten, in denen der Anspruch auf ImmunitAt von der Gerichtsbarkeit nach Arti-
kel 15, Absatz 1 a, oder Artikel 17 geltend gemacht wird, tritt die Haftung des
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Laboratoriums an die Stelle der Haftung der in den vorgenannten Artikeln er-
wifhnten Personen.

Artikel 27. HAFrPFLICHTVERSICHERUNG

(1) Das Laboratorium unterhilt eine ausreichende Versicherung, durch die
seine in Artikel 26 bezeichnete Haftung gedeckt wird. Diese Versicherung wird mit
einer nach franz6sischem Recht zugelassenen Versicherungsgesellschaft abgeschlos-
sen.

(2) Die Bedingungen des Versicherungsvertrags werden nach Konsultation mit
den zustdndigen Dienststellen der franz6sischen Republik festgelegt.

Artikel 28. INKRAFTTRETEN

Dieses Abkommen tritt einen Monat nach dem Tag in Kraft, an dem die Regie-
rung der franz6sischen Republik den Generaldirektor offiziell benachrichtigt hat,
daB die innerstaatlichen verfassungsrechtlichen Voraussetzungen fir das Inkraft-
treten des Abkommens erffillt sind.

Artikel 29. AUSLEGUNG
Dieses Abkommen ist auszulegen im Hinblick auf sein wesentliches Ziel, das

darin besteht, dem Laboratorium in seinen in Frankreich gelegenen Einrichtungen
die M6glichkeit zu geben, voll und ganz seine Aufgaben zu erffillen und seiner
Zweckbestimmung nachzukommen.

Artikel 30. REVISION. KONDIGUNG

(1) Auf Verlangen einer der beiden Vertragsparteien finden Verhandlungen
fiber die Revision dieses Abkommens statt.

(2) Sollten diese Verhandlungen im Laufe eines Jahres nicht zu einer VerstAn-
digung fifihren, kann das Abkommen von jeder der beiden Parteien mit einer Kiindi-
gungsfrist von 2 Jahren gekiindigt werden.

Artikel 31. GELTUNGSDAUER DES ABKOMMENS

Vorbehaltlich der Verfuigungen in Artikel 30, Absatz 2, bleibt das vorliegende
Abkommen so lange in Kraft, wie das Laboratorium iber Einrichtungen in Frank-
reich verfiigt.

Artikel 32. BEILEGUNG VON STREITIGKEITEN

(1) Kann eine sich aus der Auslegung oder Anwendung dieses Abkommens er-
gebende Streitigkeit nicht unmittelbar zwischen den Vertragsparteien beigelegt wer-
den, so kann sie durch jede von ihnen einem Schiedsgericht unterbreitet werden. Be-
absichtigt eine Vertragspartei, eine Streitigkeit einem Schiedsgericht zu unterbreiten,
so unterrichtet sie die andere Vertragspartei davon.

(2) Die Regierung der franz6sischen Republik und das Laboratorium ernen-
nen je ein Mitglied des Schiedsgerichts. Diese wiederum bestimmen ein drittes Mit-
glied, das als Obmann titig wird.

(3) Nimmt eine Vertragspartei innerhalb von drei Monaten nach der in Ab-
satz 1 dieses Artikels vorgesehenen Benachrichtigung die Ernennung des Schiedsrich-
ters gemU.B Absatz 2 dieses Artikels nicht vor, so wird dieser Schiedsrichter auf An-
trag der anderen Vertragspartei vom Prasidenten des Europaischen Gerichtshofs fir
Menschenrechte oder dessen amtierendem Stellvertreter ernannt. Das gleiche ge-
schieht auf Antrag einer der Vertragsparteien, wenn innerhalb eines Monats nach der
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Ernennung des zweiten Schiedsrichters die zwei Schiedsrichter sich nicht fiber die Er-
nennung des Obmanns einigen k6nnen.

(4) Das Schiedsgericht stellt seine eigenen Verfahrensregeln auf.
(5) Gegen den Spruch des Schiedsgerichts, der ffir beide Parteien endgiltig und

bindend ist, kann keine Berufung eingelegt werden. Im Falle einer Streitigkeit fiber
Inhalt und Tragweite des Schiedsspruchs obliegt es dem Schiedsgericht, sie auf An-
trag einer der beiden Parteien auszulegen.

GESCHEHEN in Paris am dritten Marz 1976 in zwei Urschriften, in deutscher,
englisher und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermal3en verbind-
lich ist.

Fur die Regierung Ffir das Europaische Laboratorium
der franz6sischen Republik: ffir Molekularbiologie:

[Signed - Signf]' [Signed - Signe]2

ANHANG

Die Bediensteten des Laboratoriums in Frankreich unterteilen sich in die folgenden vier
Kategorien:

I. der Direktor, d.h. die Person, die mit der Leitung der stindigen Einrichtungen des Labo-
ratoriums in Frankreich beauftragt ist;

II. au3er dem Direktor, die leitenden Bediensteten mit h6herem Dienstgrad, d.h. die zumin-
dest zeichnungsberechtigt sind oder eine vergleichbare Position einnehmen und die an ver-
antwortlicher Stelle im administrativen, wissenschaftlichen oder technischen Bereich des
Laboratoriums tAtig sind;

III. VerwaItungs- oder technisches Personal;
IV. das Personal ffir HilfstAtigkeiten, d.h. die im Innendienst des Laboratoriums tatigen Per-

sonen (hierzu geh6ren insbesondere Fahrer, Amtsboten, Bfirohilfskrafte, Pf6rtner usw.),
mit Ausnahme des Personals, das von einem Bediensteten des Laboratoriums beschaftigt
wird.
Dieser Anhang ist Bestandteil des Abkommens.

Signed by J. Laloy- Sign6 par J. Laloy

2 Signed by John Kendrew- Signt par John Kendrew.
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AGREEMENT' BETWEEN THE EUROPEAN MOLECULAR BIOLOGY
LABORATORY AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC RELATING TO THE PRIVILEGES AND IMMUNITIES
OF THE SAID LABORATORY IN FRANCE

The European Molecular Biology Laboratory (hereinafter referred to as "the
Laboratory") and the Government of the French Republic,

Having regard to the Agreement establishing the European Molecular Biology
Laboratory2 (hereinafter referred to as "the Laboratory Agreement"),

Have agreed as follows:

Article 1. ESTABLISHMENTS IN FRANCE
(1) The establishments of the Laboratory in France shall comprise the build-

ings and premises it occupies or may occupy in order to carry on its activities, with
the exception of premises used as residences for the staff.

(2) (a) Except as otherwise provided in the Agreement establishing the Labo-
ratory or in this Agreement, the activities of the Laboratory in France shall be gov-
erned by French law.

(b) If the terms of employment of a staff member stationed in France are not
governed by the Laboratory's staff rules and regulations, then they shall be subject to
French laws and regulations.

Disputes between the Laboratory and staff members of the Laboratory sta-
tioned in France which are not settled in accordance with such staff rules and regula-
tions shall be subject to the jurisdiction of the French Republic.

Article 2. INVIOLABILITY OF ESTABLISHMENTS
(1) The establishments of the Laboratory shall be inviolable, subject to the

provisions of paragraph 2 of the present Article and of Articles 22 and 23 below.
(2) The Laboratory shall not permit the establishments to be used as a refuge

by any person who is sought because of a crime or flagrant penal offence, or is the
subject of a warrant, a sentence to a term of imprisonment or an expulsion order
issued by the competent local authorities.

(3) In case of fire or other disaster requiring prompt protective action, the con-
sent of the Director-General to any necessary entry into the establishments of the
Laboratory shall be presumed.

Article 3. INVIOLABILITY OF ARCHIVES

The archives of the Laboratory and all documents belonging to or held by it
shall be inviolable, wherever they may be.

Article 4. IMMUNITY FROM JURISDICTION AND EXECUTION
(1) The Laboratory shall have immunity from jurisdiction and execution,

except:

I Came into force on 15 June 1977, i.e., one month after the date on which the Government of the French Republic
notified the Director-General of the Laboratory that the constitutional requirements had been fulfilled, in accordance
with article 28.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 954, p. 341.
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(a) to the extent that the Laboratory shall have expressly waived such immunity in a
particular case;

(b) in respect of a civil action by a third party for damage arising from an accident
caused by a motor vehicle belonging to, or operated on behalf of, the Labora-
tory or in respect of a motor traffic offence involving such a vehicle;

(c) in respect of contracts (other than those concluded in accordance with the Staff
Regulations) without the arbitration clause referred to in Article 24;

(d) in respect of an enforcement of an arbitration award made under Articles 24 or
26 of this Agreement;

(e) in the event of an attachment order in respect of the salaries, wages and emolu-
ments owed by the Laboratory to a member of its staff.
(2) Except as provided in paragraph 1 of this Article, the Laboratory's prop-

erty and assets wherever situated shall be immune from any form of requisition, con-
fiscation, expropriation and sequestration. They shall also be immune from any
form of administrative or provisional judicial constraint, except insofar as may be
temporarily necessary in connection with the prevention of, and investigation into,
accidents involving motor vehicles belonging to, or operated on behalf of, the Labor-
atory.

(3) If the Laboratory institutes proceedings, it may no longer invoke immunity
from jurisdiction concerning any counterclaim directly connected with the main
claim.

Article 5. EXEMPTION FROM TAXATION

(1) Within the scope of its official activities, the Laboratory, its property and
income shall be exempt from all direct taxes, except those taxes which are no more
than a simple payment for services rendered.

(2) When the Laboratory makes substantial purchases of goods or services
strictly necessary for the exercise of its official activities, in the price of which taxes
or duties are included, appropriate measures shall be taken by the Government of the
French Republic, whenever possible, to remit or reimburse such taxes or duties.

Article 6. EXEMPTION FROM CUSTOMS DUTIES

Goods imported or exported by the Laboratory and strictly necessary for the
exercise of its official activities shall be exempt from all customs duties and import
and export charges, except those taxes which are no more than a simple payment for
services rendered, and from all prohibitions and restrictions on import or export.

Article 7. OFFIcIAL ACTIVITIES
For the purposes of Articles 5, 6 and 10 of this Agreement, the official activities

of the Laboratory shall include its administrative activities and those undertaken in
pursuance of the purposes of the Laboratory as defined in the Laboratory Agree-
ment.

Article 8. GOODS FOR STAFF MEMBERS

No exemption shall be accorded under Article 5 or Article 6 in respect of goods
purchased and imported for the personal benefit of the staff members of the Labora-
tory.
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Article 9. DISPOSAL OR TRANSFER OF GOODS AND SERVICES

(1) Goods belonging to the Laboratory which have been acquired under Arti-
cle 5 or imported under Article 6 shall not be sold, given away, lent or hired out
except in accordance with conditions determined by the Government of the French
Republic.

(2) The transfer of goods and services between the Headquarters and the
establishments referred to in paragraph 3 (i) of Article VI of the Laboratory Agree-
ment and between such establishments themselves shall be exempt in France from
charges, other than such as represent payment for services rendered, or restrictions
of any kind; alternatively the Government of the French Republic shall take all
appropriate measures to remit or reimburse the amount of such charges or to lift
such restrictions.

Article 10. CIRCULATION OF PUBLICATIONS

The circulation of publications and other information material sent by or to the
Laboratory within the scope of its official activities shall not be restricted in any way.

Article 11. FREEDOM FROM CURRENCY RESTRICTIONS

(1) The Laboratory may receive and hold any kind of funds, currency or cash;
it may dispose of them freely for any purpose provided for in the Laboratory Agree-
ment and hold accounts in any currency to the extent required to meet its obligations.

(2) The Laboratory may also receive and hold securities and dispose of them
freely, subject to the national regulations which may be in force for purposes of
exchange control.

Article 12. COMMUNICATIONS

(1) With regard to its official communications and the transfer of all its docu-
ments, the Laboratory shall enjoy treatment not less favourable than that accorded
by the Government of the French Republic to the other international organisations.

(2) No censorship shall be applied to official communications of the Labora-
tory by whatever means of communication.

Article 13. ENTRY, STAY AND DEPARTURE

(1) The Government of the French Republic shall take all appropriate meas-
ures to facilitate the entry, stay and departure of all staff members of the Labora-
tory, except for a reason of public order.

(2) The Government of the French Republic shall facilitate the entry, stay and
departure of all persons officially invited to the Laboratory, except for a reason of
public order.

Article 14. REPRESENTATIVES OF MEMBER STATES

(1) Representatives of Member States shall enjoy while exercising their func-
tions and in the course of their journeys to and from the place of meeting the follow-
ing privileges and immunities:
(a) immunity from jurisdiction, even after the termination of their mission, in

respect of acts, including words spoken and written, performed by them in their
official capacity and within the limits of their authority; this immunity shall not
apply, however, in the case of a motor traffic offence committed by a represen-
tative of a Member State, nor in the case of damage caused by a motor vehicle
belonging to or driven by such a representative;
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(b) inviolability for all their official papers and documents;
(c) exemption for themselves and their spouses from all measures restricting entry

and from aliens' registration formalities;
(d) the same facilities in the matter of currency and exchange control as are accorded

to the representatives of foreign Governments on temporary official missions.
(2) Privileges and immunities are accorded to representatives of Member

States, not for their personal advantage, but in order to ensure complete indepen-
dence in the exercise of their functions in connection with the Laboratory. Conse-
quently, a Member State has not only the right but also the duty to waive the immu-
nity of a representative in all cases where, in the opinion of that State, the immunity
would impede the course of justice and where it can be waived without prejudicing
the purposes for which it was accorded.

Article 15. STAFF MEMBERS

The staff members of the Laboratory shall:
(a) have, even after they have left the service of the Laboratory, immunity from

jurisdiction in respect of acts, including words written and spoken, performed by
them in their official capacity and within the limits of their authority; this immu-
nity shall not apply, however, in the case of a motor traffic offence committed
by a staff member of the Laboratory, nor in the case of damage caused by a
motor vehicle belonging to or driven by a staff member;

(b) be exempt from all obligations in respect of national service and all other com-
pulsory service in France;

(c) enjoy inviolability for all their official papers and documents;
(d) enjoy the same facilities as regards exemption from all measures restricting

immigration and governing aliens' registration as are normally accorded to staff
members of international organisations, and members of their families forming
part of their households shall enjoy the same facilities;

(e) enjoy the same privileges in respect of exchange regulations as are normally
accorded to the staff members of international organisations;

(f) enjoy the same facilities as to repatriation as diplomatic agents in time of inter-
national crisis, and the members of their families forming part of their house-
holds shall enjoy the same facilities;

(g) have the right to import duty-free their furniture and personal effects at the time
of first taking up their post and the right on the termination of their functions to
export free of duty their furniture and personal effects, subject, in both cases, to
the conditions and restrictions considered necessary by the Government of the
French Republic.

Article 16. INTERNAL TAXATION

Under the conditions and according to the procedure determined by the Council
of the Laboratory within one year from the date of entry into force of the Laboratory
Agreement, the staff members of the Laboratory shall be subject to an effective tax,
for the benefit of the Laboratory, on the salaries and emoluments paid by the Labo-
ratory, with the exception of pensions and annuities. From the date on which this tax
shall be applied, these salaries and emoluments shall be exempt from French income
tax. Income other than salaries paid by the Laboratory may be taxed by the Govern-
ment of the French Republic at the rate applicable to the whole income.
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Article 17. THE DIRECTOR-GENERAL

In addition to the privileges and immunities granted to staff members of the
Laboratory, the Director-General or the person referred to in paragraph 1 (b) of
Article VII of the Laboratory Agreement shall be accorded privileges and immunities
to which diplomatic agents as defined in Article 1 (e) of the Vienna Convention on
Diplomatic Relations are accorded.

Article 18. CATEGORIES OF STAFF MEMBERS

The Council shall decide the categories of staff members to whom the provisions
of Article 15, in whole or in part, and Article 16 shall apply. The names, titles and
addresses of the staff members included in such categories shall be communicated
from time to time to the competent authorities of the French Republic.

Article 19. FRENCH NATIONALS AND PERMANENT RESIDENTS

The Government of the French Republic is not obliged to grant the privileges
and immunities mentioned in Articles 14, 15 (b), (d), (e), (f), (g) and 17 to its own
nationals or to permanent residents in its territory.

Article 20. SOCIAL SECURITY

In the event that it establishes its own social security system, or adheres to that
of another international organisation (and provided a preliminary agreement has
first been concluded between the Government of the French Republic and the Labo-
ratory), the Laboratory, its Director-General and staff members shall be exempt
from all compulsory contributions to national social security organs.

Article 21. OBJECT OF PRIVILEGES AND IMMUNITIES: WAIVER

(1) The privileges and immunities provided for in this Agreement are not
designed to give to the Director-General and staff members of the Laboratory per-
sonal advantage. They are provided solely to ensure, in all circumstances, the unim-
peded functioning of the Laboratory and the complete independence of the persons
to whom they are accorded.

(2) The Director-General has the right and the duty to waive such immunity
when it is preventing the carrying out of justice and when it is possible to dispense
with the immunity without prejudicing the interests of the Laboratory. In respect of
the Director-General or the person referred to in paragraph I (b) of Article VII of the
Laboratory Agreement, the Council may waive such immunity.

Article 22. CO-OPERATING WITH LOCAL AUTHORITIES

(1) The Laboratory shall co-operate at all times with the competent authorities
of the French Republic in order to facilitate the proper administration of justice, to
ensure the observance of police, public health and labour regulations and regulations
concerning handling of explosives and inflammable material, the care of animals
kept for experimental purposes or other similar national legislation, and to prevent
any abuse of the privileges, immunities and facilities provided for in this Agreement.

(2) In order to facilitate the local application of this Agreement, the
Laboratory shall closely co-operate with the representatives designated by the Gov-
ernment of the French Republic and with the local authorities.

Article 23. NATIONAL SECURITY

The provisions of this Agreement shall not affect the right of the Government of
the French Republic to take the measures it considers necessary to the security of
France and to the maintenance of public order.
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Article 24. CONTRACTS

(1) The Laboratory may include in all written contracts, other than those con-
cluded in accordance with staff regulations, into which it enters, an arbitration
clause whereby any disputes arising out of the interpretation or execution of the con-
tract may at the request of either party be submitted to arbitration. This arbitration
clause shall specify the method of nomination of the arbitrators, the law applicable
as well as the country where the arbitrators shall sit. The arbitration procedure shall
be the one of that country.

(2) The enforcement of the award of such arbitration shall be governed by the
rules in force in the State in which it is to be executed.

Article 25. RECOURSE IN CASE OF INTERNATIONAL LIABILITY

If France should incur by reason of the activities of the Laboratory on its terri-
tory any international legal responsibility for acts or omissions of the Laboratory or
of its agents, acting or abstaining from acting within the limits of their functions, it
shall have the right of recourse to the Laboratory.

Article 26. LIABILITY FOR DAMAGE

(1) The Laboratory shall be responsible for any loss or damage arising from its
activities in France. The Government of the French Republic shall have the right of
recourse to the Laboratory for indemnity in respect of any loss or damage caused to a
third party.

(2) At the request of the Government of the French Republic, the following
shall be submitted to the arbitration procedure as set out in Article 32:
(a) disputes relating to extra-contractual responsibility of the Laboratory; or
(b) disputes involving any person who may claim immunity from jurisdiction under

paragraph 1 (a) of Article 15 or under Article 17, if this immunity is not waived
in accordance with the provisions of paragraph 2 of Article 21. In the disputes
where the immunity from jurisdiction is claimed under paragraph 1 (a) of Arti-
cle 15 or Article 17, the responsibility of the Laboratory shall be substituted for
that of the persons referred to in the above-mentioned articles.

Article 27. LIABILITY INSURANCE

(1) The Laboratory shall carry insurance sufficient to cover its liabilities under
Article 26. Such insurance contract shall be concluded with an insurance company
licensed under French law.

(2) The terms of the insurance contract shall be determined after consultation
with the appropriate authorities of the French Republic.

Article 28. ENTRY INTO FORCE

This Agreement shall enter into force one month after the date on which the
Government of the French Republic has notified the Director-General that the inter-
nal constitutional requirements for the entry into force of this Agreement have been
fulfilled.

Article 29. INTERPRETATION

This Agreement shall be interpreted in the light of its primary purpose of en-
abling the Laboratory in its establishments in France fully and efficiently to
discharge its responsibilities and fulfil its purposes.
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Article 30. REVISION AND DENUNCIATION

(1) Negotiations for the revision of this Agreement shall take place at the
request of either party.

(2) Should these negotiations not have led, after one year, to an understand-
ing, this Agreement can be terminated by either party after two years' notice.

Article 31. DURATION OF THE AGREEMENT

Subject to the provisions of Article 30 (2), the present Agreement shall remain in
force so long as the Laboratory maintains an establishment in France.

Article 32. SETTLEMENT OF DISPUTES

(1) Any dispute arising out of the interpretation or application of this Agree-
ment which cannot be settled directly between the Contracting Parties, may be sub-
mitted by either Contracting Party to an Arbitration Tribunal. If a Contracting
Party intends to submit a dispute to an Arbitration Tribunal, it shall so notify the
other party.

(2) The Government of the French Republic and the Laboratory shall each
appoint one member of the said tribunal. These two members shall designate a third
member who shall be their chairman.

(3) If within three months from the date of the notification referred to in para-
graph 1 of this Article, either Contracting Party fails to make the appointment
referred to in paragraph 2 of this Article, the choice of the arbitrator shall, upon invi-
tation of the other Contracting Party, be made by the President of the European
Court of Human Rights or by the person acting in his stead. This shall also apply
upon the request of either Contracting Party if within one month from the date of the
appointment of the second arbitrator the first two arbitrators are unable to agree on
the chairman to be appointed by them.

(4) The tribunal shall determine its own procedure.
(5) No appeal shall lie against the award of the Arbitration Tribunal, which

shall be final and binding on the parties. In case of dispute concerning the import or
scope of the award it shall be incumbent upon the Arbitration Tribunal to interpret it
at the request of either party.

DONE at Paris this third day of March 1976, in duplicate in the English, French
and German languages, all texts being equally authoritative.

For the Government For the European Molecular
of the French Republic: Biology Laboratory:

[Signed - Sign6l' [Signed - Sign] 2

ANNEX

The staff of the Laboratory working in France can be divided into four categories:
1. the Director, that is to say the person in charge of the execution of the permanent duties of

the Laboratory in France;

Signed by J. Laloy- Sign6 par J. Laloy.

2 Signed by John Kendrew-Sign6 par John Kendrew.
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II. the senior staff, other than the Director, i.e. those who have at least the French rank of
"administrateur" or are of equal authority, and who are charged with responsible func-
tions in the Laboratory in the respective fields of administration, science or technical
activities;

III. the executive administrative and technical staff;
IV. the domestic staff, i.e. staff carrying out the domestic services of the Laboratory (in par-

ticular: the drivers, ushers, errand-boys, caretakers, etc.) excluding persons serving staff
members at home.
The present Annex forms an integrated part of the Agreement.
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No. 16185

FRANCE
and

UNITED REPUBLIC OF CAMEROON

Convention on the movement of persons. Signed at
Yaounde on 26 June 1976

Authentic text: French.

Registered by France on 29 December 1977.

FRANCE
et

RiRPUBLIQUE-UNIE DU CAMEROUN

Convention relative A la circulation des personnes. Signee A
Yaounde le 26 juin 1976

Texte authentique : fran.Vais.

Enregistr'e par la France le 29 d~cembre 1977.
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R1EPUBLIQUE
UNIE DU CAMEROUN RELATIVE A LA CIRCULATION DES
PERSONNES

Le Gouvernement de la R~publique frangaise, d'une part, et
Le Gouvernement de la R~publique Unie du Cameroun, d'autre part,
Consid~rant les liens d'amiti6 existant entre les deux pays,
Consid~rant l'int~rat de faciliter l'entr6e, le s~jour et la sortie des nationaux des

deux pays,
D6sireux de fixer les r~gles de circulation des personnes entre les deux pays sur le

fondement de la r~ciprocit6, de l'6galit6 et du respect mutuel,
Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. Les nationaux de l'une des Parties contractantes d~sirant se rendre
sur le territoire de l'autre, quel que soit le pays de leur r6sidence, doivent etre en pos-
session d'un passeport et d'un visa en cours de validit6 ainsi que des certificats inter-
nationaux de vaccination obligatoires exigds par la legislation en vigueur dans cet
Etat. Ils doivent 6galement garantir leur rapatriement.

Article 2. Le rapatriement est garanti par l'une des trois pi~ces suivantes:
1 *) Un billet de transport, circulaire ou aller et retour, nominatif, incessible et non

n~gociable, valable un an, dans le cas de transit ou de s6jour ne d~passant pas
trois mois;

20) Un recu de versement d'une caution d~livr6, pour les nationaux frangais, par la
Caisse des Ddp6ts et Consignations A Paris, pour les nationaux camerounais, par
le Tr~sor public.

Le montant de cette caution est 6quivalant au prix du billet avion (classe
touriste) de Paris A Yaound6;

30) L'attestation d'un 6tablissement bancaire agr66 par l'Etat d'origine garantissant
le rapatriement de l'int~ress6 au cas oiu il ne serait pas en mesure d'en assumer lui-
meme les frais.

Article 3. Sont dispens6s de garantir leur rapatriement:
1) Les hommes d'Etat et les parlementaires des deux pays;
2 °) Les agents diplomatiques et consulaires et leurs families;
30) Les fonctionnaires, officiers, employ6s civils et militaires des 6tablissements

publics de chacun des deux Etats et leurs families, lorsqu'ils sont porteurs d'un
ordre de mission ou d'une feuille de route ou de voyage;

40) Les 6tudiants et les stagiaires d6sign6s par leur gouvernement et se rendant d'un
Etat A l'autre pour y recevoir une formation, lorsqu'ils sont porteurs d'un docu-
ment officiel attestant leur d6signation et d6livr6 par leurs autorit6s nationales;

50) Les marins dans les conditions d6finies A larticle 10 ci-apr~s;

I Entr& en vigueur le 23 octobre 1977, deux mois apris ia date de l'change des notifications (effectut le 23 aoflt 1977)
par lesquelles les Parties se sont informes de l'accomplissement des prochdures constitutionneles requises. confortn6ment
A l'article 15.
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60) Le personnel navigant des compagnies a~riennes dans les conditions d~finies A
'article 11.

Article 4. 1 0) Les nationaux de chacune des Parties contractantes d~sireux
d'exercer sur le territoire de l'autre Partie une activit6 professionnelle devront, en
outre, pour Etre admis sur le territoire de cette Partie, justifier de la possession d'un
certificat medical d~livr6 par tout mddecin agr66, en accord avec les autorit~s sani-
taires du pays d'origine, par le repr~sentant competent du pays d'accueil et vis6 par
celui-ci.

Ce certificat devra 8tre 6tabli dans les trois mois pr6c~dant le depart.
20) Les nationaux de l'une des Parties d6sireux d'exercer sur le territoire de

l'autre Partie une activit6 professionnelle salari6e devront, en outre, pour Etre admis
sur le territoire de cette Partie, justifier de la possession d'un contrat de travail 6crit et
rev~tu du visa du Ministre charg6 du Travail du pays d'accueil.

Article 5. Pour tout s~jour en territoire camerounais devant exc~der trois
mois, les nationaux frangais doivent possdder et presenter A toute requisition le Per-
mis de sjour d~livr6 par les autorit~s camerounaises comptentes.

Pour tout sjour en territoire frangais devant exc~der trois mois, les nationaux
camerounais doivent poss~der et presenter A toute r6quisition le titre de s~jour d~livr6
par les autorit~s frangaises comp~tentes.

Article 6. Lorsqu'ils doivent permettre l'exercice d'une activit6 professionnelle
salari~e, les documents mentionns A l'article precedent seront d~livr~s aux int~ress~s
sur presentation, ds leur arriv~e, du contrat de travail vis6 h l'article 4 (2) et porte-
ront la mention «travailleur saarix. Ils seront renouvels dans les conditions pr6-
vues par la legislation de 'Etat de residence.

Article 7. Les nationaux frangais d~sireux de s'6tablir en R~publique Unie du
Cameroun et les nationaux camerounais d~sireux de s'dtablir en France pour y exercer
une activit6 non salari6e ou sans y exercer une activit6 lucrative dpivent, h l'expiration
du d~lai de trois mois pr6vu A l'article 5, produire toutes justifications sur les moyens
d'existence dont ils disposent.

Article 8. Les nationaux de chacune des Parties contractantes d6sireux de se
rendre sur le territoire de r'autre Partie en vue d'y effectuer des 6tudes doivent, pour
Etre admis sur le territoire de cette Partie lorsqu'ils n'ont pas &6 d~sign~s par leur
gouvernement, Etre en possession, outre des documents pr~vus aux articles 1 et 2 de
la pr~sente convention, d'une attestation d~livr~e par 1'Ntablissement d'enseignement
qu'ils doivent frequenter. Les attestations d~livr~es par les 6tablissements priv~s
devront Etre vis~es par les autorit~s comp~tentes du pays d'accueil.

Article 9. Les familles des nationaux de l'une des Parties contractantes qui d6-
sirent rejoindre le chef de famille 6tabli, A quelque titre que ce soit, sur le territoire de
'autre partie doivent, pour tre admises sur le territoire de cette Partie, justifier,

outre des documents pr~vus aux articles 1 et 2 de la pr~sente convention, d'une attes-
tation de logement 6tablie par les autorit~s comptentes et du certificat medical pr~vu
A 'article 4, 1, de la prdsente convention.

Article 10. Sur presentation de leur livret professionnel maritime et des certifi-
cats de vaccinations r~glementaires, les marins camerounais sont autoris~s A se rendre
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en France et les marins frangais A se rendre en R~publique Unie du Cameroun s'ils
disposent :
- Soit d'une lettre de stabilisation dans une compagnie de navigation;
- Soit d'un contrat d'engagement vis6 par l'autorit6 maritime comptente;
- Soit encore d'une lettre garantissant leur embarquement imm~diat sur un navire

donn6, 6tablie par une compagnie de navigation ou un armateur install6 sur le
territoire de l'une des deux Parties contractantes et vis~e par l'autorit6 maritime
comp~tente de cette Partie.
Les marins frangais d~barquant en R~publique Unie du Cameroun et les marins

camerounais d~barquant en France, pour un motif quelconque, sauf disciplinaire ou
p~nal, peuvent sjourner librement dans l'un de ces deux pays pendant un d~lai d'un
mois I compter du lendemain de leur d~barquement dfiment mentionn6 A leur livret
professionnel maritime par l'autorit6 comp~tente. Pass6 ce d~lai ou si la date de d6-
barquement n'est pas mentionn~e au livret professionnel, le marin peut 8tre rapatri6
A tout moment par les autorit6s comp6tentes du pays de d~barquement, aux frais de
l'armateur ou du consignataire.

Article 11. 1 0) Les membres d'6quipage utilis~s pour l'exploitation d'un ser-
vice a~rien convenu sont exempts de l'obligation du passeport et du visa pour autant
qu'ils soient en possession du document d'identit6 pr~vu A l'annexe 9 4 la Convention
de Chicago'.

20) Les membres d'6quipage utilis~s par les compagnies a~riennes des deux
Parties sont 6galement exempts de l'obligation du passeport et du visa pour autant
qu'ils se rendent sur le territoire de l'autre Partie pour subir une expertise m6dicale.

Article 12. Les dispositions des articles precedents ne portent pas atteinte au
droit des Parties contractantes de prendre les mesures n~cessaires au maintien de 1'or-
dre public et A la protection de la sant6 et de la s~curit6 publiques.

Article 13. Les nationaux de l'une des Parties contractantes r~sidant r~gulire-
ment A la date du I er janvier 1975 sur le territoire de l'autre Partie ont droit A un titre
de sjour renouvelable, dont la validit6 ne saurait 8tre inf~rieure i trois ans A compter
de cette date.

Ce document devra Etre demand6 dans un d6lai qui ne pourra exc~der un an
compter de 1'entr6e en vigueur de la prdsente convention.

Article 14. La pr~sente convention demeurera en vigueur jusqu'% 1'expiration
d'une annie h compter du jour ofi l'une des Parties contractantes aura notifid par la
voie diplomatique sa decision d'en faire cesser les effets.

Article 15. La pr6sente convention entrera en vigueur 2 mois apr s le jour de
l'change des instruments constatant l'accomplissement des procedures constitution-
nelles requises dans chacun des deux Etats. Cet 6change aura lieu b Paris aussit6t que
faire se pourra.

I Voir <Convention relative A I'Aviation civile internationale sign6e A Chicago le 7 dcembre 1944)), dans le Recueil
des Traitds des Nations Unies, vol. 15, p. 295.
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FAIT A Yaound6, le 26 juin 1976, en double exemplaire original en langue fran-
Caise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique Unie du Cameroun: de la R6publique frangaise:

[Signi - Signed]' [Sign6 - Signed]2

Sign6e par Ndam Njoya - Signed by Ndam Njoya.
2 Sign6e par H. Dubois - Signed by H. Dubois.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED
REPUBLIC OF CAMEROON ON THE MOVEMENT OF PERSONS

The Government of the French Republic, on the one hand, and
The Government of the United Republic of Cameroon, on the other hand,
Considering the bonds of friendship existing between the two countries,
Considering the advantages of facilitating the entry, stay and departure of

nationals of the two countries,
Desiring to establish regulations relating to the movement of persons between

the two countries on the basis of reciprocity, equality and mutual respect,
Have agreed on the following provisions:

Article 1. The nationals of one of the Contracting Parties desiring to enter the
territory of the other, whatever their country of residence, must be in possession of a
passport and visa whose validity has not expired and of the compulsory international
vaccination certificates required by the legislation in force in that State. They must
also provide a guarantee of repatriation.

Article 2. Any of the following three documents shall constitute a guarantee
of repatriation:
(1) an individual and non-transferable circular or return travel ticket, valid for one

year, in respect of transit or stays not exceeding three months;
(2) a receipt for a deposit, issued by the Deposit and Consignment Office in Paris in

respect of French nationals, and by the public Treasury in respect of Came-
roonian nationals.

The amount of the deposit shall be equivalent to the price of an air ticket
(tourist class) between Paris and Yaound6;

(3) a statement from a banking establishment recognized by the State of origin
guaranteeing the repatriation of the person concerned if he should be unable to
bear the cost of repatriation himself.

Article 3. The following persons shall not be required to provide a guarantee
of repatriation:
(1) statesmen and Members of Parliament of the two countries;
(2) diplomatic and consular officials and their families;
(3) civilian and military officials, officers and employees of the public institutions of

each State and their families who have a mission order or travel warrant;
(4) students and trainees designated by their Government and travelling from one

State to the other in order to receive training who have an official document
attesting to such designation, issued by their national authorities;

Came into force on 23 October 1977, two months after the date of the exchange of the notifications (effected on
23 August 1977) by which the Parties informed each other of the completion of the required constitutional procedures, in
accordance with article 15.
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(5) seamen under the conditions defined in article 10 below;
(6) flight crews of air companies under the conditions defined in article 11.

Article 4. (1) Nationals of each Contracting Party wishing to engage in a
professional activity in the territory of the other Party must also, in order to be
admitted to the territory of that Party, prove that they are in possession of a medical
certificate issued by a physician who has been approved by the competent represen-
tative of the host country, in agreement with the health authorities of the country of
origin. The certificate shall bear the stamp of approval of that representative.

Such certificates shall be drawn up within the three months preceding the date of
departure.

(2) Nationals of one of the Parties wishing to engage in a paid professional
activity in the territory of the other Party must also, in order to be admitted to the
territory of that Party, prove that they are in possession of a written contract of
employment bearing the stamp of approval of the Ministry of Labour of the host
country.

Article 5. For any stay in Cameroonian territory to'exceed three months,
French nationals must be in possession of and present on demand the residence
permit issued by the competent Cameroonian authorities.

In respect of any stay in French territory to exceed three months, Cameroonian
nationals must be in possession of and present on demand the residence permit issued
by the competent French authorities.

Article 6. When they are to permit engagement in a paid professional activity,
the documents mentioned in the preceding article shall be delivered to the persons
concerned on presentation, at the time of their arrival, of the contract of employ-
ment specified in article 4 (2) and shall bear the indication "paid worker". They shall
be renewed under the conditions stipulated by the legislation of the State of
residence.

Article 7. French nationals wishing to establish themselves in the United
Republic of Cameroon and Cameroonian nationals wishing to establish themselves
in France in order to engage in an unpaid activity there or without engaging in a
lucrative activity must, on expiry of the three-month period stipulated in article 5,
produce all necessary proof of their means of support.

Article 8. Nationals of each of the Contracting Parties wishing to enter the
territory of the other Party to pursue studies must, in order to be admitted to the ter-
ritory of that Party when they have not been designated by their Government, be in
possession of, in addition to the documents stipulated in articles 1 and 2 of this
Agreement, a certificate issued by the educational establishment which they are to
attend. Certificates issued by private establishments must bear the stamp of approval
of the competent authorities of the host country.

Article 9. The families of nationals of one of the Contracting Parties wishing
to join the head of the family established, in whatever capacity, in the territory of the
other Party must, in order to be admitted to the territory of that Party, be in posses-
sion of, in addition to the documents stipulated in articles I and 2 of this Agreement,
a housing certificate drawn up by the competent authorities and of the medical certi-
ficate stipulated in article 4 (1) of this Agreement.
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Article 10. On presentation of their seamen's book and the required vaccina-
tion certificates, Cameroonian seamen shall be authorized to enter France and
French seamen shall be authorized to enter the United Republic of Cameroon if they
are in possession of one of the following:
- a letter attesting to permanent employment by a shipping company;
- a contract of employment certified by the competent maritime authority;
- a letter guaranteeing their immediate embarkation on a specified ship, from a

shipping company or a shipowner established in the territory of one of the two
Contracting Parties and bearing the stamp of approval of the competent mari-
time authority of that Party.
French seamen disembarking in the United Republic of Cameroon and

Cameroonian seamen disembarking in France, for any reason other than disciplinary
or penal reasons, shall be free to remain in either of the two countries for a period of
one month from the day after their disembarkation, as duly recorded in their
seamen's book by the competent authority. If this period has expired, or if the date of
disembarkation has not been recorded in the book, the seamen may be repatriated at
any time by the competent authorities of the country of disembarkation, at the
expense of the shipowner or the consignee.

Article 11. 1. Crew members employed in the operation of an agreed air ser-
vice shall be exempt from the obligation concerning the passport and visa provided
they are in possession of the identity document stipulated in annex 9 of the Chicago
Convention.'

2. Crew members employed by air carriers of the two Parties shall also be
exempt from the obligation concerning the passport and visa provided they proceed
to the territory of the other Party for a medical examination.

Article 12. The provisions of the preceding articles do not affect the right of
the Contracting Parties to take measures necessary for the maintenance of public
order and for the protection of health and public security.

Article 13. Nationals of one of the Contracting Parties who were regularly
resident in the territory of the other Party on 1 January 1975 are entitled to a renew-
able residence permit valid for not less than three years from that date.

This document must be requested within a period of not more than one year
from the entry into force of this Agreement.

Article 14. This Agreement shall remain in force until one year from the date
on which one of the Contracting Parties shall have given notice through the diplo-
matic channel of its decision to terminate it.

Article 15. This Agreement shall enter into force two months following the
exchange of instruments testifying to the completion of the constitutional procedures
required in each of the two States. This exchange shall take place in Paris as soon as
possible.

I "Convention on International Civil Aviation signed at Chicago on 7 December 1944" , in United Nations, Treaty

Series, vol. 15, p. 295.

Vol. 1062.1-16185



1977 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Tralt6s 337

DONE at Yaound6, on 26 June 1976, in two original copies in the French
language.

For the Government For the Government
of the United Republic of Cameroon: of the French Republic:

[NDAM NJOYA] [H. DUBOIS]
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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET LE BRI SIL SUR LE CONTENTIEUX EXISTANT A
RAISON DE LA NATIONALISATION DU BANCO HIPOTECARIO
E AGRfCOLA DE MINAS GERAIS

I

RIPUBLIQUE FRAN(AISE
AMBASSADE DE FRANCE AU BRESIL

Brasilia, le 28 juin 1976

N* 738
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me r~frer aux r~centes conversations entre les repr~sentants de
nos deux gouvernements, tendant, dans un esprit de comprehension r~ciproque et de
d6veloppement de leurs relations 6conomiques, a fixer l'indemnisation sollicit~e par
les personnes physiques et morales de nationalit6 frangaise a raison de la nationalisa-
tion par l'Etat de Minas Gerais du Banco Hipotec.rio e Agricola de Minas Gerais, en
application du d~cret-loi f~d~ral n° 6539 du 12 octobre 1944.

2. Pour la solution definitive de cette affaire, le gouvernement br~silien
s'engage a verser au gouvernement frangais 312,50 US dollars par action et 44,30 US
dollars par obligation de la banque susmentionn~e, appartenant a des personnes
physiques ou morales de nationalitd frangaise.

3. A cette fin, le gouvernement br~silien, cr~ditera au gouvernement frangais
11 874 375 US dollars correspondant a 37 998 actions et 350 502 US dollars corres-
pondant a 7 912 obligations, qui, d'apr~s les declarations du gouvernement frangais,
constituent la totalit6 des titres appartenant a des personnes physiques et morales de
nationalit6 frangaise.

4. Lesdites sommes devront etre crudities au gouvernement frangais, dans un
d6lai de trois mois a compter de l'entr~e en vigueur du pr6sent accord, pourvu que les
personnes physiques et morales, parties au proc~s de nationalisation en cours aupr~s
de la justice br6silienne, aient renoncd express~ment dans le proc s a tous droits, ac-
tions et recours. Lesdites sommes seront cr~dit6es a la Banque de France (Paris) &
deux comptes intituls respectivement oIndemnisation des actionnaires francais du
Banco Hipotecdrio e Agricola de Minas Gerais) et < Indemnisation des obligataires
frangais du Banco Hipotecrio e Agricola de Minas Geraiso.

5. II incombera au gouvemement frangais de procdder a la repartition et au
paiement de l'indemnisation aux personnes physiques et morales de nationalit6
frangaise actionnaires et obligataires du Banco Hipotecdrio e Agricola de Minas
Gerais.

6. Par le d6bit des comptes susmentionn6s, le gouvernement frangais indem-
nisera les actionnaires et obligataires frangais, sur pr6sentation, d'une part des titres
respectifs ou d'un document permettant d' tablir leur propri6t6 et, d'autre part, de la
renonciation formelle a tout recours administratif ou judiciaire, pass6 ou futur, bas6
sur la nationalisation du Banco Hipotecdrio e Agricola de Minas Gerais.

I Entrt en vigueur le 24 mai 1977, date A laquelle le Gouvernement br6silien a notifi au Gouvernement frangais la
promulgation de la loi approuvant la dotation pr~vue au paragraphe 3, conformiment au paragraphe 10.
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7. Une fois effectuds les cr6dits mentionn~s au paragraphe 3, le gouvernement
frangais consid~rera que, par l'octroi de ce cr6dit, le gouvernement br6silien satisfait
intggralement et d6finitivement toutes les pr6tentions des personnes physiques et
morales de nationalitd frangaise A raison de la nationalisation du Banco Hipotecdrio
e Agricola de Minas Gerais, et, en consequence, ne soutiendra plus toutes les prdten-
tions 6ventuelles relatives A ladite nationalisation.

8. Le gouvernement frangais restituera au gouvernement br6silien les soldes
des comptes qui n'auront pas 6td utilis6s dans un d6lai maximum de :
- Un an, A compter de la date d'ouverture du cr6dit en faveur du gouvernement

frangais, au compte relatif A l'indemnisation des actionnaires; et
- Cinq ans, A compter de la date d'ouverture du cr6dit en faveur du gouvernement

frangais au compte relatif A l'indemnisation des obligataires.
9. A l'ch6ance des d6lais mentionn6s au paragraphe 8, le gouvernement

frangais remettra au gouvernement brdsilien : a) les actions et obligations, objet d'in-
demnisation ou d'achat, ainsi que les certificats de proprit6 qui en tiennent lieu, et
b) les d6clarations de renonciation auxquelles se r6fre le paragraphe 6.

10. La pr6sente lettre et la r6ponse positive de Votre Excellence constitueront
un accord entre nos deux gouvernements, qui entrera en vigueur A la date de la noti-
fication par le gouvernement br6silien au gouvernement frangais de la promulgation
de la loi qui approuvera la dotation correspondant i l'indemnisation pr6vue au
paragraphe 3.

Je saisis cette occasion pour renouveler A Votre Excellence l'assurance de ma tr~s
haute consid6ration.
Brasilia, le 28 juin 1976.

[Signi]
MICHEL LEGENDRE

Ambassadeur de France au Br~sil

S. Exc. Monsieur Azeredo da Silveira
Ministre des Relations Extdrieures

II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Em 28 de junho de 1976

DPF/DE-I/DAI/105/651.6(F37) (B46)

Senhor Embaixador,
Tenho a honra de acusar recebimento da Nota n? 738, de 28 de junho de 1976,

relativa is conversag6es que vem sendo mantidas entre os representantes do nossos
dois Governos, a respeito dos problemas decorrentes da desapropriago pelo Estado
de Minas Gerais do Banco Hipotecrio e Agrfcola de Minas Gerais, em aplicagao de
Decreto-lei n? 6.593, de 12 de outubro de 1944.

2. Em resposta, levo ao conhecimento de Vossa Excel~ncia que o Governo
brasileiro concorda com os termos propostos na referida Nota para a celebragao de
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um Acordo sobre a mat~ria entre os nossos dois Governos. Entretanto, o pagamento
das indenizag6es n~o poderd ser efetuado durante o corrente ano, em vista de nao
constar no orgamento federal para 1976 dotagAo a este respeito. Nessas condig6es, o
Governo brasileiro s6 poderA creditar ao Governo frances as quantias referentes is
indenizag6es no curso de 1977, at o dia 28 de fevereiro, ap6s as providencias de
ordem legal necessdrias.

3. A Nota de Vossa Excelencia e a presente resposta constituirdo acordo entre
nossos dois paises, a entrar em vigor a partir da data da notificagAo a Vossa Excelencia
da promulgagdo da lei orgamentdhria que aprove a dotagdo destinada ao pagamento da
indenizagdo.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excel~ncia os protestos da minha
mais alta consideragdo.

[Signed - Signd]'

A Sua Excelencia o Senhor Michel Legendre
Embaixador da Franga no Brasil

[TRADUCTION - TRANSLATION]

II

Le 28 juin 1976

DPF/DE-I/DAI/105/651.6(F37) (B46)

Monsieur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note n° 738 du 28 juin 1976 relative

aux entretiens qu'ont eus les repr6sentants de nos deux gouvernements sur le conten-
tieux existant A raison de la nationalisation par l'Etat du Minas Gerais du Banco Hi-
potecdrio e Agricola de Minas Gerais en application du d6cret-loi n° 6593 du 12 oc-
tobre 1944.

2. Je tiens A vous informer en r~ponse que le Gouvernement br6silien accepte
les propositions formul~es dans votre note en vue de la conclusion d'un accord sur la
question entre nos deux gouvernements. Toutefois, l'indemnisation ne pourra pas
etre vers~e pendant l'ann~e en cours, aucun crddit n'ayant 06 ouvert A cette fin dans le
budget f6d6ral de 1976. Le Gouvernement br6silien ne sera donc en mesure de cr6-
diter le Gouvernement frangais des sommes requises A titre d'indemnisation que dans
le courant de 1977, le 28 f6vrier au plus tard, une fois prises les dispositions juri-
diques voulues.

3. Votre note et la pr~sente r6ponse constitueront un accord entre nos deux
pays qui entrera en vigueur A la date A laquelle il vous sera notifi6 que la loi budg6taire
approuvant l'ouverture des cr6dits affectds au versement de l'indemnisation a 6 pro-
mulgu6e.

Veuillez agr6er, etc.

[AZEREDO DA SILVEIRA]

Monsieur Michel Legendre
Ambassadeur de France au Br6sil

Signed by Azeredo da Silveira - Sign6 par Azeredo da Silveira.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND BRAZIL CONCERNING THE DISPUTE
OVER THE NATIONALIZATION OF THE BANCO HIPOTE-
CARIO E AGRfCOLA DE MINAS GERAIS

I
FRENCH REPUBLIC

EMBASSY OF FRANCE IN BRAZIL

Brasilia, 28 June 1976

No. 738

Sir,
I have the honour to refer to the talks held recently between the representatives

of our two Governments for the purpose of settling, in a spirit of mutual understand-
ing and with a view to the expansion of their economic relations, the amount of com-
pensation claimed by natural and juridical persons of French nationality, following
the nationalization by the State of Minas Gerais of the Banco Hipotecdrio e Agricola
de Minas Gerais by federal legislative decree No. 6539 of 12 October 1944.

2. For the final settlement of this dispute, the Brazilian Government under-
takes to remit to the French Government an amount of $US 312.50 per share and
$US 44.30 per bond in the above-mentioned bank held by French natural or juridical
persons.

3. For this purpose, the Brazilian Government shall credit the French Govern-
ment with an amount of $US 11,874,375 corresponding to 37,998 shares and with an
amount of $US 350,502 corresponding to 7,912 bonds, which have been stated by the
French Government to constitute all the stocks held by French natural and juridical
persons.

4. The said amounts shall be credited to the French Government within three
months of the entry into force of this Agreement, provided that the natural and
juridical persons parties to the nationalization case currently before the Brazilian
Courts have expressly forgone all rights, suits and appeals in the case. The said
amounts shall be paid into two accounts with the Bank of France (Paris)
denominated respectively "Compensation to French shareholders in the Banco
Hipotecdrio e Agricola de Minas Gerais" and "Compensation to French bondholders
in the Banco Hipotecdrio e Agricola de Minas Gerais".

5. The French Government shall be responsible for the apportionment and
payment of the compensation to French natural and juridical persons holding shares
and bonds in the Banco Hipotecdrio e Agricola de Minas Gerais.

6. By drawing on the above-mentioned accounts, the French Government
shall compensate French shareholders and bondholders on submission of, on the one
hand, the corresponding stocks or documentary evidence of ownership, and on the

I Came into force on 24 May 1977, the date on which the Government of Brazil notified the French Government of
the promulgation of the law approving the endowment provided for in paragraph 3, in accordance with paragraph 10.
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other, a formal waiver of all past or future administrative or legal claims in relation to
the nationalization of the Banco Hipotecrio e Agricola de Minas Gerais.

7. Once the amounts referred to in paragraph 3 have been credited, the French
Government shall consider that the payment of those amounts by the Brazilian
Government constitutes an integral and final settlement of all claims by French
natural or juridical persons in relation to the nationalization of the Banco
Hipotec.rio e Agricola de Minas Gerais, and shall therefore cease to support any
claims in respect of that nationalization.

8. The French Government shall refund to the Brazilian Government the
unused balances of the accounts within a maximum period of:
- one year, reckoned from the date of opening of the account in favour of the

French Government for the compensation of shareholders; and
- five years, reckoned from the date of opening of the account in favour of the

French Government for the compensation of bondholders.
9. On expiry of the time-limits referred to in paragraph 8, the French Govern-

ment shall hand over to the Brazilian Government: (a) the shares and bonds subject
to compensation or purchase together with any titles of ownership, and (b) the for-
mal waivers referred to in paragraph 6.

10. This letter and your positive reply shall constitute an Agreement between
our two Governments, which will enter into force on the date on which the Brazilian
Government notifies the French Government that the law approving the settlement
for the compensation scheduled under paragraph 3 has been promulgated.

Accept, Sir, etc.

Brasilia, 28 June 1976.

[Signed]
MICHEL LEGENDRE

Ambassador of France to Brazil

His Excellency Azeredo da Silveira
Minister for Foreign Affairs

II

28 June 1976

DPF/DE-I/DAI/105/651.6(F37XB46)

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of Note No. 738 of 28 June 1976

concerning the talks held between the representatives of our two Governments in
connexion with the problems arising out of the nationalization by the State of Minas
Gerais of the Banco Hipotecdrio e Agricola de Minas Gerais in implementation of
legislative decree No. 6.593 of 12 October 1944.

2. In reply, I wish to inform you that the Brazilian Government agrees to the
terms proposed therein for the conclusion of an Agreement on the matter between
our two Governments. However, the compensation cannot be paid during the
current year, since no appropriation therefor has been made in the federal budget for
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1976. The Brazilian Government will thus be able to credit the French Government
with the amounts required for compensation only in the course of 1977, by 28 Feb-
ruary, once the necessary legal arrangements have been made.

3. Your Note and this reply shall constitute an Agreement between our two
countries, which will enter into force on the date on which you are notified that the
budgetary law approving the approporiation for the payment of compensation has
been promulgated.

Accept, Sir, etc.

[AZEREDO DA SILVEMA]

His Excellency Michel Legendre
Ambassador of France to Brazil

Vol. 1062,1-16186
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No. 16187

FRANCE
and

VIET NAM

Agreement on economic and industrial co-operation. Signed
at Paris on 27 April 1977

Authentic texts: French and Vietnamese.

Registered by France on 29 December 1977.

FRANCE
et

VIET-NAM

Accord de cooperation economique
Paris le 27 avril 1977

Textes authentiques : franpais et vietnamien.

Enregistrd par la France le 29 ddcembre 1977.

et industrielle. Signe :k
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ACCORD' DE COOPtRATION 8CONOMIQUE ET INDUSTRIELLE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE SOCIALISTE DU
VIET-NAM

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R~pu-
blique socialiste du Viet-Nam,

Consid6rant les progr~s r6cents des relations 6conomiques franco-
vietnamiennes;

D6sireux de poursuivre et de renforcer la coop6ration 6conomique et industrielle
entre les deux pays et de promouvoir le d6veloppement des relations franco-
vietnamiennes, dans le respect de l'ind~pendance, de l'6galit6 et de l'avantage mutuel;

Reconnaissant l'utilit6 d'adopter des dispositions A long terme, destin6es A ins-
taurer une cooperation durable et profitable,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Les deux Gouvernements s'engagent A favoriser le d6veloppemnent
de la cooperation 6conomique et industrielle entre les deux pays, dans l'int~ret des
relations franco-vietnamiennes.

Article 2. Les deux Gouvernements favoriseront la cooperation ainsi que la
conclusion d'accords, contrats et arrangements entre les entreprises et organismes
comp~tents des deux pays. Ils en faciliteront l'ex6cution dans le cadre des lois et
r~glements en vigueur dans chacun des deux pays.

Article 3. La coop6ration 6conomique et industrielle entre les organismes et
entreprises des deux pays pourra prendre les formes suivantes :
- Coop6ration dans la conception et la r6alisation d'unitgs 6conomiques et indus-

trielles nouvelles;
- Coop6ration dans l'extension et la modernisation d'unit6s existantes, par accrois-

sement des capacit6s de production ou am6lioration de la productivit6;
- Coop6ration au stade de la production et de la distribution;
- Coop6ration avec des entreprises ou organismes d'un pays tiers, aux stades de la

production et de la distribution;
- Coop6ration technique par l'change de documentation et d'informations rela-

tives aux brevets et licences ainsi que par la mise au point en commun de
nouveaux proc~d~s.

Article 4. Les deux Gouvernements s'accorderont toutes les facilit6s pos-
sibles, dans le cadre des accords, des lois et des r~glements en vigueur et confor-
m~ment h leurs engagements internationaux respectifs, pour la r6alisation des projets
de cooperation dconomique et industrielle agr66s par les deux Parties.

Article 5. Compte tenu de l'importance que revet le financement pour la riali-
sation des operations de coop6ration 6conomique et industrielle, les deux Gouverne-
ments feront tous leurs efforts pour que soient consenties des conditions aussi favora-

I Entrd en vigueur le 27 avril 1977 par la signature, conformtrnent & 'article 8.
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bles que possible, apr~s examen cas par cas, en fonction des mdrites propres de
chaque operation et dans le cadre des lois et r~glements en vigueur dans chacun des
deux pays.

Article 6. Les deux Gouvernements estiment, compte tenu du potentiel
dconomique des deux pays, qu'il existe des possibilitds de coopdration mutuellement
avantageuses entre entreprises et organismes 6conomiques des deux pays, plus parti-
culirement dans certains secteurs int6ressant les deux Parties.

Article 7. Afin d'assurer la mise en oeuvre du pr6sent Accord, les deux Gou-
vernements instituent une Commission mixte franco-vietnamienne de coop6ration
6conomique et industrielle. La Commission mixte se r6unira A la demande des deux
Parties en principe une fois par an, alternativement A Paris et A Hanoi.

Article 8. Le pr6sent Accord est conclu pour une p6riode de dix ans. II entrera
en vigueur le jour de sa signature.

Six mois avant l'expiration du pr6sent Accord, les deux Gouvernements convien-
dront des mesures n6cessaires A prendre en vue d'assurer la poursuite de la coopera-
tion dconomique et industrielle entre les deux pays.

FArr A Paris, le 27 avril 1977, en deux exemplaires, chacun en langues frangaise
et vietnamienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique frangaise:

[Signdf - Signed]'

Pour le Gouvernement
de la R~publique socialiste du Viet-Nam:

[Signg - Signed]2

1 Signt par Louis de Guiringaud - Signed by Louis de Guiringaud.
2 Signi par Dinh duc Thien - Signed by Dinh duc Thien
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[VIETNAMESE TEXT - TEXTE VIETNAMIEN]

HI P D NH

HOP TAC KINH T3 VA CONG NGHI P

giua

CHfiN PHU N16C C6NG HbA PHAP V

COif i! PHU N066 COG lfOA XA HOI CHU NGHIA VI ET NAN

Chfnh phu nuac Ccng ho; Phap v Chinh phu nuc Cong ho Xa

hSi chu nghla Vi~t Nam

COn cu v~o nhung tien b6 gl.n dv da dat duac trong quan he
kinh te giua hal nu6c Phap va Vi~t Nam ;

V61 1ring mong muon tiep tu~c v tAng cubng hap tAc kinh to
va cong nghigp giua hai nu6 c, va phat trien quan h6 giua hal
nu6c , trong su t8n trong d~c lp, binh ding v hal B~n d"u c 6

lai;

Xkt they can thiet phai co nhung biCn ph~p d~i h.an nhkxn
thi±t lap m8t eu h!p taic llu dai v c6 lai.

Da thoa thuan nhung dilu sau diy

DIEU I

Hal Chfnh phu, cam ket tao dieu kiln thuagn 10i cho vigc
phat trign quan h& hap tac kinh te v cong nghi.p giua hai nuc

vi li Ich cua quan h6 giua hal nu6c.

DIWU 2

Hal Chfnh phu se tao diuu kign thu.n lai cho quan h6 hap
tac cung nhu cho vi~c k" ket cAC Hi§p ;inh*, va thoa
thuln giua c~c xf nghigp v c~c to chi'c c6 thlu quyln cua hai
nuuc . Hal Chfnh phu se d~nh de danr cho vi.c thixc hign c c Hiap
dinh, hap ding va thoa thuln tr~n trong khu6n khA luat 1 va cic
dieu quy dinh hi.n h~nh trong m8i nu6c.
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DItU 3

Si hop t'c kinh te v& c8ng nghi~p giua c'c to chic va cac

x{ nghiep cua hai nuoc co the c6 nhung hInh thije sau dgy

- Hap tac vle mt nghien cuu vh vu m~t thuc hien c~c don

vi m6i ve kinh t9 v c~ng nghi~p

- Hap tac trong vigc ma rangva hi n dai hda cac dan vi san

c6, bhng cch nang cao kha n~ng san xuat ho.ic n~ng cao suc san

xuat

- Hp t'c trong giai doan san xu~t vh phan phoi

Hap t'c v6i c'c x{ nghi~p -4 cAc to chuc cua mat nu6c

thil ba trong giai doan san xugt v ph-n phoi

- Hap tac ky thuit bang cch trao doi tii lieu vil tin tc
ve cac bhng ph~t minh , sing che cung nhu bang cch ctng nhau

horn thi§n nhung phuang phap m6i.

DZ1U 4

Chfnh phu nu'c C8ng ho Phlp vh Chfnh phu' nuac C8ng ho

Xa hai chu nghia Vi~t Nam dinh cho nhau mgi dieu kiln thun tiCn
v 

Ico the duac , trong khuon kho c c Hi.p dinh v cAc lut 14 hi~n
hinh, phi hap v6i cAc di'u cam kgt quec te cua m~i b~n nhhm thuc

hi.n c*c k* hoach hap ttc kinh t4 v c8ng nghi.p m hai B~n da

ch.4 thug.n.

DIU 5

Xt don tam quan trong cua vigc cung cap tii chfnh cho su
ph~t trien hap t c cng nghi~p , hai Chfnh phu se 1 m ht suec

mlnh d6 thoa thuln nhung dieu kiln thugn lai nhat,sau khi nghign

Ciu t~Zng tru&ng ha p, ph' ho v6i gi& tri ri ng bi~t cila moi c8ng

vi~c va trong khu8n khA luqt 16 hign hinh a moi nuc.
a~~ 0 9

Vol. 1062. 1-16187



352 United Nations - Treaty Series e Nations Unles - Recuel des Traitis 1977

DIkU 6

Xet theo tiem luc kinh te cua hai nu6c, hai Chfnh phu cho

rAng c' nhieu kha n~ng hp t'c cu'ng co lca giua cac xf nghitp

v cac t chilc kinh t cua' bai nu 6 c d.c biet trong m6t s6 linh

vuc m hai Bgn quan tn.

DIBU 7

De dam bao vi c thi hanh Hi.p dinh n4y,hai Chfnh phu

th~nh l1p m6t Uy ban h8n hap Ph~p - Vi~t Nam ve h.ap tac kinh t9

v c8ng nghi~p ; Uy ban hon hap n~y se hop the' d ngh. cua hai

BUn va theo nguygn t~c moi nam m8t ln , lan luat a H N6i v

Paris.

DIEU 8

Hip dinh n.y ducc k' cho m8t thi han la muhi ndm v& s;

ca hieu iyc k'e tu' ng4y k'.

Sau thing tru6c khi Hi8p dinh nAy het hi.u luc, hai Chonh

phu se thoa thugn nhung bign phap can thiet de bao dam tiep tuc

vi.c hap tac kinh t9 va c8ng nghi.p giua hai nucc.

Lam tqi Paris ngy 27 thang 4 nilm 1977 th~nh hai ban, m~i

ban bkng tieng Phap va, tieng Vit Nam , ca hai ban d'eu co gia

tri nhu nhau.

THAT MAT CHINH PHUl TIIAY MAT CHINH PHUl
Nfj6c CONIG H6A XA HOI

Nd66 CONG BOA PHAPIf
CHU NGHIA VIET NAK
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON ECONOMIC AND INDUSTRIAL CO-OPERATION
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE SOCIALIST REPUBLIC OF
VIET NAM

The Government of the French Republic and the Government of the Socialist
Republic of Viet Nam,

Having regard to the recent progress in economic relations between France and
Viet Nam;

Desiring to continue and strengthen economic and industrial co-operation
between the two countries and to promote the development of Franco-Vietnamese
relations in conditions of respect for the independence and equality of both countries
and their mutual advantage;

Recognizing the value of adopting long-term provisions designed to establish
lasting and profitable co-operation,

Have agreed as follows:

Article 1. The two Governments undertake to promote the development of
economic and industrial co-operation between France and Viet Nam, in the interests
of the relations between the two countries.

Article 2. The two Governments shall promote co-operation, as well as the
concluding of agreements, contracts and arrangements between the competent enter-
prises and organizations of the two countries. They shall facilitate the implementa-
tion of such agreements in conformity with the laws and regulations in force in each
of the two countries.

Article 3. The economic and industrial co-operation between the organiza-
tions and enterprises of the two countries may take the following forms:
- co-operation in the designing and installation of new economic and industrial

units;
- co-operation in the expansion and modernization of existing units, through

increased production capacity or improved productivity;
- co-operation at the production and distribution stages;
- co-operation with enterprises or organizations of third countries, at the pro-

duction and distribution stages;
- technical co-operation through the exchange of documentation and information

concerning patents and licences and through the joint development of new pro-
cesses.

Article 4. The two Governments shall provide each other with all possible
facilities, within the terms of agreements, laws and regulations in force and in
conformity with their respective international commitments, for the execution of
economic and industrial co-operation projects approved by both Parties.

I Came into force on 27 April 1977 by signature, in accordance with article 8.
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Article 5. In view of the importance of financing for operations of economic
and industrial co-operation, the two Governments shall make every effort to ensure
the granting of the most favourable terms possible, after individual consideration of
each case, according to the merits of each operation and in conformity with the laws
and regulations in force in each of the two countries.

Article 6. The two Governments consider that, in view of the economic
potential of the two countries, possibilities exist for mutually advantageous co-
operation between economic enterprises and organizations of the two countries,
more particularly in certain sectors in which the two Parties have a special interest.

Article 7. In order to ensure the implementation of this Agreement, the two
Governments shall establish a Joint Franco-Vietnamese Committee for economic
and industrial co-operation. The Joint Committee shall meet in principle once a year,
at the request of the Parties, alternately in Paris and in Hanoi.

Article 8. This Agreement is concluded for a period of ten years. It shall enter
into force on the date of its signature.

Six months before the expiry of this Agreement, the two Governments shall
agree on the arrangements necessary to ensure' the continuance of the economic and
industrial co-operation between the two countries.

DONE at Paris, on 27 April 1977, in duplicate in the French and Vietnamese
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Socialist Republic of Viet Nam:
[LOUIS DE GUIRINGAUD] [DINH DUC THIEN]
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FRANCE
and

BELGIUM

Exchange of letters constituting an agreement supplement-
ing the Extradition Agreement of 15 August 1874.
Brussels, 25 May 1977

Authentic text: French.
Registered by France on 29 December 1977.

FRANCE
et

BELGIQUE

IEchange de lettres constituant un accord completant la Con-
vention d'extradition du 15 aofit 1874. Bruxelles, 25 mai
1977

Texte authentique : franvais.
EnregistrJ par la France le 29 dcembre 1977.
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8CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET LA BELGIQUE COMPL8TANT LA CONVENTION
D'EXTRADITION DU 15 AOOT 18742

I

MINISTtRE DES AFFAIRES tTRANGtRES DU COMMERCE EXTtRIEUR
ET DE LA COOP]RATION AU DtVELOPPEMENT

LE MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGtRES ET DE LA COOP]RATION AU D]VELOPPEMENT

Bruxelles, le 25 05 1977

C07

Monsieur l'Ambassadeur,
Me r6f6rant aux contacts qui ont eu lieu entre votre Ambassade et mon D6parte-

ment au sujet de l'impossibilit6 dans laquelle se trouve actuellement le Gouvernement
beige d'accorder A la France 'extradition pour trafic illicite de stup6fiants, j'ai l'hon-
neur de faire savoir b Votre Excellence que le Gouvemement beige souhaiterait
compl6ter la liste des crimes et d6lits pour lesquels l'extradition peut atre accord6e
conformment A la Convention d'extradition conclue le 15 aofit 19743 entre la
Belgique et la France.

Si le Gouvernement frangais partageait cette fagon de voir, la pr~sente lettre et
celle par laquelle Votre Excellence voudrait bien y r6pondre constitueraient la cons6-
cration officielle de 'accord intervenu entre les deux Gouvernements sur ce qui suit :

10 L'article 2 de la Convention d'extradition entre la Belgique et la France, conclue le
15 aofit 1874, est compl&6 par la disposition suivante:

40. Trafic illicite de stup~fiants.
20 Le pr6sent accord entrera en vigueur trente jours apr~s la r6ponse de Votre Excel-

lence; il cessera de sortir ses effets A la date de I'entr6e en vigueur de la Convention d'extradition
entre la Belgique et la France, sign6e le 24 f6vrier 1972.

Je saisis cette occasion, Monsieur l'Ambassadeur, de renouveler A Votre Excel-
lence l'assurance de ma tr~s haute consideration.

[Signd]
R. VAN ELSLANDE

Son Excellence Monsieur Fr. Hur6
Ambassadeur de France
Bruxelles

I Entr6 en vigueur le 24 juin 1977, soit 30 jours apr~s la date de la lettre de r6ponse, conform6ment aux dispositions
desdites lettres.

2 De Martens, Nouveau Recuei gbzral de Trait,s deuxiime sdrie, tome I, p. 140.
3 Devrait se lire : ((15 aoflt 1874) - should read ( 15 ao0t 1874a.
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II

AMBASSADE DE FRANCE EN BELGIQUE

Bruxelles, le 25 mai 1977

Monsieur le Ministre,
Vous avez bien voulu, par lettre en date de ce jour, me faire part de ce qui suit:

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire savoir que, ces dispositions recueillant l'agr~ment du
Gouvernement de la R~publique Frangaise, la lettre de Votre Excellence et la
pr~sente r~ponse constituent l'accord intervenu entre les deux Gouvernements.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tr~s haute
consideration.

FRANcIs HURt

Son Excellence Monsieur Renaat Van Elslande
Ministre des Affaires Etrangres

et de la Cooperation au D~veloppement
Bruxelles
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND BELGIUM SUPPLEMENTING THE EX-
TRADITION AGREEMENT OF 15 AUGUST 18742

I
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS, EXTERNAL TRADE AND DEVELOPMENT CO-OPERATION

THE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS AND DEVELOPMENT CO-OPERATION

Brussels, 25 May 1977

C 07

Sir,
With reference to the contacts that have taken place between your Embassy and

my Department concerning the present inability of the Belgian Government to grant
extradition to France for illicit traffic in narcotic drugs, I have the honour to inform
you that the Belgian Government would like to supplement the list of crimes and
offences for which extradition may be granted under the Extradition Agreement
concluded on 15 August 18742 between Belgium and France.

Should the Government of France share that view, this letter and your reply
would constitute formal confirmation of the Agreement reached between the two
Governments on the following:

1. Article 2 of the Extradition Agreement between Belgium and France, concluded on
15 August 1874, shall be supplemented by the following provision:

40. Illicit traffic in narcotic drugs.
2. This Agreement shall enter into force 30 days after the date of your reply and shall

cease to have effect on the date of entry into force of the Extradition Agreement between
Belgium and France, signed on 24 February 1972.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
R. VAN ELSLANDE

His Excellency Fr. Hur6
Ambassador of France
Brussels

I Came into force on 24 June 1977, i.e., 30 days after the date of the letter in reply, in accordance with the provisions
of the said letters.

2 British and Foreign State Papers, vol. 65, p. 446.
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II

EMBASSY OF FRANCE IN BELGIUM

Brussels, 25 May 1977

Sir,
By letter of today's date, you have informed me of the following:

[See letter I]

I have the honour to inform you that, inasmuch as these provisions are accept-
able to the Government of the French Republic, your letter and this reply shall con-
stitute the Agreement reached between the two Governments.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

FRANCIS HURt

His Excellency Renaat Van Elslande
Minister for Foreign Affairs

and Development Co-operation
Brussels

Vol. 1062,1-16188





No. 16189

FRANCE
and

SWITZERLAND

Agreement on cinematographic relations (with annex).
Signed at Bern on 22 June 1977

Authentic text: French.
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ACCORD' SUR LES RELATIONS CINMATOGRAPHIQUES ENTRE
LA FRANCE ET LA SUISSE

Anim~s du d~sir de faciliter la r~alisation de films en coproduction et de develop-
per l'change de films entre les deux pays, le Gouvernement de la R~publique
frangaise et le Conseil f~d~ral suisse sont convenus de ce qui suit

I. COPRODUCTION
1. Les films r~alisds en coproduction et admis au b~n~fice du present Accord

sont consid~r~s comme films nationaux par les Autorit~s des deux pays.
Ils b~n~ficient de plein droit des avantages qui en r~sultent en vertu des disposi-

tions en vigueur ou qui pourraent 8tre 6dict~es dans chaque pays.
La rdalisation de films en coproduction entre les deux pays doit recevoir l'appro-

bation, apr~s consultation entre elles, des autorit~s comp~tentes des deux pays
En France le Centre national de la cin6matographie;
En Suisse le Dpartement f6d~ral de l'int6rieur, Office f~d~ral des affaires cultu-

relies, Section du cinema.
2. Pour etre admis au b~n~fice de la coproduction, les films doivent etre entre-

pris par des producteurs ayant une bonne organisation technique et financire et une
experience professionnelle reconnue par l'autorit6 nationale.

3. Tout film de coproduction doit comporter deux n6gatifs ou un n~gatif et un
contretype ou un intern~gatif.

Chaque producteur est propri6taire d'un n6gatif ou d'un contretype ou d'un
intern~gatif. Dans le cas oii il n'existerait qu'un n6gatif, chaque coproducteur a acc~s
librement A ce n6gatif.

4. Les films doivent 8tre produits dans les conditions suivantes
- Tout film de coproduction doit comporter de part et d'autre une participation

artistique et technique effective;
- La proportion des apports financiers des producteurs des deux pays peut varier

par film de 20 .80 %. . .
5. Les films doivent tre r~alis~s par des metteurs en scene, techniciens et

artistes de nationalit6 frangaise ou ayant le statut de residents en ce qui concerne la
Rpublique frangaise ou de nationalit6 suisse ou d'6trangers b~n~ficiant d'un permis
d'dtablissement suisse en ce qui concerne la Confederation suisse.

A titre exceptionnel, la participation d'interpr~tes n'ayant pas la nationalit6 de
l'un ou de l'autre pays peut 8tre accept~e.

6. En principe, un 6quilibre doit etre r~alis6 dans l'utilisation des moyens tech-
niques des deux pays (studios et laboratoires).

Les travaux s'y rapportant seront executes sur le territoire des parties contrac-
tantes, sauf en cas d'impossibilit6 technique du fait des 6quipements existant sur les
deux territoires.

La Commission mixte pr~vue A I'article 15 du present Accord examinera si cet
6quilibre a 6t6 respect6 et, A d~faut, arr~tera les mesures jug~es ncessaires pour
rtablir une repartition 6gale entre les parties contractantes.

I Entri en vigueur A titre provisoire A partir du 22 juin 1977, date de la signature, conform~ment A la partie 111, para-
graphe 16, premier alinda.
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7. La repartition des recettes se fait proportionnellement A l'apport total de
chacun des coproducteurs.

Cette r6partition comporte soit un partage des recettes, soit un partage g6ogra-
phique, soit une combinaison des deux formules en tenant compte de la difference de
volume existant entre les march6s des pays signataires.

8. En principe, rexportation des films coproduits est assur6e par le coproduc-
teur majoritaire.

Dans le cas de films comportant participation 6gale des deux pays, le film est
imput6 sur le contingent du pays ayant les meilleures possibilit6s d'exportation. En
cas de difficult6s, le film est imput6 sur le contingent du pays dont le metteur en scene
est ressortissant.

Si un des pays coproducteurs dispose de la libre entr6e de ses films dans le pays
importateur, les films coproduits b6n6ficient de plein droit, de meme que les films
nationaux, de cette possibilit6.

9. En matire de coproduction de films de court m6trage, sont qualifi6s films
de court m6trage les films dont la longueur ne d6passe pas 1 600 metres en format
35 mm ou la longueur correspondante dans les autres formats.

Chaque film doit etre r6alis6 dans le cadre d'une coproduction 6quilibr6e sur les
plans artistique, technique et financier.

10. Les g6n6riques, films annonces et mat6riel publicitaire des films r6alis6s en
coproduction doivent mentionner la coproduction entre la France et la Suisse.

La pr6sentation dans les festivals de films coproduits doit etre assur~e par le pays
auquel appartient le coproducteur majoritaire sauf disposition diff6rente prise par les
coproducteurs et approuv6e par les autorit6s comp6tentes des deux pays.

11. Les autorit6s comp6tentes des deux pays examineront avec faveur la
r6alisation en coproduction de films entre la R6publique franqaise et la Conf6d6ra-
tion suisse et les pays avec lesquels l'une ou rautre est lie par des accords de co-
production.

Les conditions d'agr~ment de tels films font l'objet d'un examen cas par cas.
12. Sous r6serve de la 16gislation et de la r6glementation en vigueur, toutes

facilit6s sont accorddes pour la circulation et le sdjour du personnel artistique et tech-
nique collaborant A la production de ces films ainsi que pour l'importation et l'expor-
tation dans chaque pays du matdriel n6cessaire A la r6alisation et A 'exploitation des
films de coproduction (pellicules, mat6riel technique, costumes, 616ments de d6cors,
mat6riel de publicitd, etc.).

II. ECHANGE DE FILMS

13. Sous r6serve de la legislation et de la r6glementation en vigueur, la vente,
Pimportation et l'exploitation des films impressionns nationaux ne sont soumises de
part et d'autre A aucune restriction.

Chaque partie contractant donne toutes facilit6s dans son pays pour la diffusion
des films nationaux de l'autre pays.

Les transferts de recettes provenant de la vente et de l'exploitation des films
import6s dans le cadre du pr6sent accord sont effectu~s en execution des contrats
conclus entre les deux parties, conform6ment A la r6glementation en vigueur dans
chacun des deux pays.
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III. DISPOSITIONS GINERALES

14. Les autorit~s comptentes des deux pays se communiquent toutes informa-
tions concernant les coproductions, les dchanges de films et, en g~n~ral, toutes pr~ci-
sions relatives aux relations cin~matographiques entre les deux pays.

15. Une Commission mixte a pour mission d'examiner les conditions d'appli-
cation du present accord, de r~soudre les difficult~s 6ventuelles et d'6tudier les
modifications souhaitables en vue de d6velopper la cooperation cindmatographique
dans l'intrt commun des deux pays.

Pendant la dur~e du present accord, cette Commission se r~unit chaque ann6e,
alternativement en France et en Suisse; elle peut 6galement etre convoqu6e A la
demande de l'une des parties contractantes, notamment en cas de modifications
importantes, soit de la legislation soit de la r~glementation applicable A l'industrie
cin6matographique.

16. 1) Le present accord entre en vigueur A titre provisoire le jour de sa
signature.

2) Le gouvernement de chacun des deux Etats contractants notifiera A l'autre
l'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, en ce qui le concerne,
pour l'entr~e en vigueur du present accord. Celui-ci entrera en vigueur trente
(30) jours apr~s la date de la derni~re de ces notifications.

3) Le pr6sent accord est conclu pour une dur6e de deux ann6es A dater de son
entr6e en vigueur et renouvelable pour des p~riodes identiques par tacite reconduc-
tion sauf d6nonciation de l'une des parties contractantes trois mois avant son
6ch6ance.

FAIT A Berne le 22 juin 1977.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique frangaise: de la Conf6d~ration suisse:

[SignJ] [SignJ]
CLAUDE LEBEL PIERRE GRABER

ANNEXE

PROCEDURE D'APPLICATION

Les producteurs de chacun des pays doivent, pour b~n~ficier des dispositions de l'Accord,
joindre A leurs demandes d'admission A la coproduction, adress6es un mois avant le toumage A
leurs autorit~s respectives, un dossier qui comporte notamment
- Un scenario d~taillk;
- Un document concernant la cession des droits d'auteur;
- Le contrat de coproduction pass6 entre les soci&is coproductrices;
- Un devis et un plan de financement dtaillM;
- La liste des 6lments techniques et artistiques des deux pays;
- Un plan de travail du film.

Les autorit~s du pays & participation financire minoritaire ne donnent leur agr~ment
qu'apr~s avoir regu l'avis des autorit6s du pays A participation financire majoritaire.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CINEMATOGRAPHIC RELATIONS BETWEEN
FRANCE AND SWITZERLAND

The Government of the French Republic and the Swiss Federal Council, desiring
to facilitate the co-production of films and to develop the exchange of films between
the two countries, have agreed as follows:

I. CO-PRODUCTION

1. Co-production films covered by this Agreement shall be treated as films of
national origin by the authorities of the two countries.

They shall enjoy as of right the resulting advantages under provisions which are
or may hereafter be in force in each country.

The making of co-production films by the two countries shall require the
approval, after mutual consultation, of the competent authorities of the two
countries:
In France: the National Centre for Cinematography;
In Switzerland: the Federal Department of the Interior, Federal Office of Cultural

Affairs, Cinema Section.
2. In order to enjoy co-production privileges, films must be made by pro-

ducers who have a good technical and financial organization and professional ex-
perience recognized by the national authority.

3. Each co-production film shall comprise two negatives or one negative and
one duplicate or inter-negative.

Each producer shall be the owner of one negative or of one duplicate or inter-
negative. If there is only one negative, each co-producer shall have unrestricted
access to that negative.

4. The making of films shall be subject to the following conditions:
- each co-production film must involve effective artistic and technical participa-

tion by both sides;
- the respective financial contributions of the producers of the two countries to

each film may vary between 20 and 80 per cent.
5. Films must be made by directors, technicians and artists possessing French

nationality or resident status in the case of the French Republic or possessing Swiss
nationality or a Swiss alien residence permit in the case of the Swiss Confederation.

By way of exception, the participation of performers not possessing the
nationality of either country may be permitted.

6. A balance must, in principle, be achieved in the use of the technical facilities
of the two countries (studios and laboratories).

Studio and laboratory work shall be performed in the territories of the
Contracting Parties, except where this is technically impossible with the equipment
existing in those territories.

I Entered into force provisionally from 22 June 1977, the date of signature, in accordance with part I1, para-
graph 16 (1).
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The Mixed Commission provided for in article 15 of this Agreement shall
examine whether such a balance has been maintained and, if it has not, shall decide
what measures are deemed necessary to restore parity between the Contracting
Parties.

7. Receipts shall be divided in proportion to the total contribution of each co-
producer.

Such division shall take the form of either a sharing of receipts or a geographical
division, or a combination of the two taking into account the difference in size be-
tween the markets of the signatory countries.

8. Export arrangements for co-production films shall, in principle, be made by
the majority co-producer.

In the case of films in which there is equal participation by the two countries, the
film shall be charged against the quota of the country having the better export
opportunities. In the event of difficulties, the film shall be charged against the quota
of the country of which the director is a national.

If films of one of the co-producing countries are freely admitted to the import-
ing country, co-production films shall enjoy as of right the same facility on an equal
footing with national films.

9. As regards the co-production of short films, short films shall be defined as
those not exceeding 1,600 metres in length in the case of 35 mm films or the corres-
ponding length in the case of films of other widths.

Each film must be made on an artistically, technically and financially balanced
co-production basis.

10. Credits, trailers and advertising material for co-production films shall
indicate that the film is a Franco-Swiss co-production.

Co-production films shall be presented at festivals by the country of the
majority co-producer, unless other arrangements are made by the co-producers and
approved by the competent authorities of the two countries.

11. The competent authorities of the two countries shall give favourable con-
sideration to the making of co-production films by the French Republic, the Swiss
Confederation and countries with which either of them has co-production
agreements.

The terms of approval of such films shall be considered on a case-by-case basis.
12. Subject to the laws and regulations in force, every facility shall be afforded

for the travel and sojourn of artistic and technical personnel working on these films
and for the import and export to and from each country of material needed for the
making and showing of co-production films (raw film, technical material, costumes,
sets, advertising material, etc.).

II. EXCHANGE OF FIMMS
13. Subject to the laws and regulations in force, no restriction shall be imposed

by either Party on the sale, import and showing of prints of national films.
Each Contracting Party shall provide every facility within its country for the dis-

tribution of national films of the other country.
Transfers of receipts from the sale and showing of films imported under this

Agreement shall be made in accordance with the contracts concluded between the
two Parties and with the regulations in force in each country.
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III. GENERAL PROVISIONS

14. The competent authorities of the two countries shall communicate to each
other full information concerning co-productions and exchanges of films and, in
general, all particulars concerning cinematographic relations between the two
countries.

15. A Mixed Commission shall have the task of considering the conditions of
application of this Agreement, resolving any difficulties and studying such amend-
ments as may be desirable with a view to developing cinematographic co-operation in
the common interest of the two countries.

For such time as this Agreement remains in force, the Commission shall meet
each year, alternately in France and in Switzerland; it may also be convened at the
request of either Contracting Party, particularly in the event of substantial changes
in either the laws or the regulations applicable to the film industry.

16. (1) This Agreement shall enter into force provisionally as from the date
of signature.

(2) The Government of each Contracting State shall notify the other of the
completion of the constitutional procedures required, in its case, for the entry into
force of this Agreement. The Agreement shall enter into force thirty (30) days after
the date of the second such notification.

(3) This Agreement is concluded for a period of two years from the date of its
entry into force and shall thereafter be automatically extended for like periods unless
denounced by one of the Contracting Parties three months before the date of its
expiry.

DONE at Bern on 22 June 1977.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Swiss Confederation:

[Signed] [Signed]
CLAUDE LEBEL PIERRE GRABER

ANNEX

IMPLEMENTATION PROCEDURE

In order to benefit from the provisions of the Agreement, producers of each country must
attach to their co-production applications, submitted to their respective authorities one month
before the shooting of the film is to begin, a set of documents including the following:
- a shooting script;
- a document showing that copyright has been acquired;
- the co-production contract concluded between the co-producing companies;
- a cost estimate and a detailed financing plan;
- a list of the technical and artistic contributions to be made by the two countries;
- a production schedule.

The authorities of the country having the minority financial participation shall give their
approval only after receiving the opinion of the authorities of the country having the majority
financial participation.
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8CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET MONACO CONCERNANT L'INTRODUCTION DANS
LA L8GISLATION MON8GASQUE D'UNE TAXE FORFAITAIRE
SUR LA VENTE DES M8TAUX PRICIEUX

Monaco, le 18 juillet 1977

N* 246

Monsieur le Ministre d'Etat,
J'ai l'honneur de vous faire connaltre que l'article 10-I (1er alin6a) de la loi

no 76-660 du 19 juillet 1976 a institu6 en France une taxe forfaitaire de 4 p. 100 sur les
ventes de m6taux pr6cieux.

I1 apparalt souhaitable au Gouvernement de la R6publique frangaise que la
r6glementation mon6gasque soit harmonis6e sur ce point avec la legislation
frangaise.

Je vous serais tr~s oblig6e de bien vouloir me faire connaitre si l'introduction
dans la r~glementation mon6gasque d'une taxe analogue recueille l'agr6ment du
Gouvernement princier.

Dans l'affirmative, la pr6sente lettre et votre r6ponse constitueront sur ce point
l'accord de nos deux Gouvernements.

Veuiller agr~er, Monsieur le Ministre d'Etat, les assurances de ma haute
consid6ration.

[Signf]
M. CAMIPANA

Son Excellence Monsieur Andr6 Saint-Mleux
Ministre d'Etat de la Principaut6,
Monaco

II

PRINCIPAUTI DE MONACO
SERVICE DES RELATIONS EXTtRIEURES

Le 18 juillet 1977

Madame le Consul g6n6ral,
Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire part de ce qui suit

[ Voir lettre I]

Entri en vigueur le 18 juilet 1977 par l'change desdites lettres.
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J'ai l'honneur de vous faire part de l'accord du Gouvernement de S.A.S. le
Prince de Monaco sur les propositions qui prdcedent.

Veuiller agr6er, Madame le Consul g6n6ral, les assurances de ma haute consid6-
ration.

Le Ministre d'Etat,

[SignJ]
ANDRE SAINT-MLEUX

Madame Marcelle Campana,
Consul g6n6ral de France,
Monaco
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND MONACO CONCERNING THE INTRO-
DUCTION UNDER MONEGASQUE LEGISLATION OF A FIXED-
RATE TAX ON THE SALE OF PRECIOUS METALS

Monaco, 18 July 1977

No. 246

Sir,
I have the honour to inform you that article 10-I (paragraph 1) of Act

No. 76-660 of 19 July 1976 instituted a fixed-rate tax of 4 per cent in France on sales
of precious metals.

It appears desirable to the Government of the French Republic that Monegasque
legislation should be harmonized in this respect with French legislation.

I should be greatly obliged if you would inform me whether the Government of
the Principality would agree to the introduction of a similar tax in the Monegasque
legislation.

If so, this letter and your reply shall constitute an Agreement between our two
Governments on this point.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
M. CAMPANA

His Excellency Andr6 Saint-Mleux
Minister of State of the Principality
Monaco

II

PRINCIPALITY OF MONACO
DEPARTMENT OF FOREIGN RELATIONS

18 July 1977

Madam,
By letter of today's date you have informed me as follows:

[See letter I]

Came into force on 18 July 1977 by the exchange of the said letters.
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I have the honour to inform you that the Government of H. S. H. the Prince of
Monaco is in agreement with the above proposals.

Accept, Madam, etc.

[Signed]
ANDRt SAINT-MLEUX

Minister of State

Mrs. Marcelle Campana
Consul-General of France
Monaco
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ANNEX A ANNEXE A

No. 5610. AGREEMENT FOR THE ES-
TABLISHMENT ON A PERMANENT
BASIS OF A LATIN-AMERICAN FOR-
EST RESEARCH AND TRAINING
INSTITUTE UNDER THE AUSPICES
OF THE FOOD AND AGRICULTURE
ORGANIZATION OF THE UNITED
NATIONS. APPROVED BY THE CON-
FERENCE OF THE FOOD AND AGRI-
CULTURE ORGANIZATION OF THE
UNITED NATIONS AT ITS TENTH
SESSION, ROME, 18 NOVEMBER 1959'

SUCCESSION

Notification received by the Director-
General of the Food and Agriculture Organ-
ization of the United Nations on:

9 August 1977

SURINAM

(With effect from 25 November 1975, the
date of the succession of States.)

Certified statement was registered by the
Food and Agriculture Organization of the
United Nations on 29 December 1977.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 390, p. 227; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 7, as well as annex A in volume 858.

No 5610. ACCORD POUR LA CRAA-
TION D'UN INSTITUT LATINO-
AMARICAIN PERMANENT DE
RECHERCHE ET DE FORMATION
PROFESSIONNELLE FORESTIPRES
SOUS LES AUSPICES DE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES POUR
L'ALIMENTATION ET L'AGRICUL-
TURE. APPROUVA PAR LA CONFI-
RENCE DE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTA-
TION ET L'AGRICULTURE A SA
DIXIP-ME SESSION, ROME, 18 NO-
VEMBRE 1959'

SUCCESSION

Notification re.Cue par le Directeur gdndral
de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture le:

9 aofit 1977

SURINAM

(Avec effet au 25 novembre 1975, date de la
succession d'Etats.)

La dclaration cert~ide a t6 enregistrie par
l'Organisation des Nations Unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture le 29 d6cembre
1977.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 390, p. 227;
pour les faits ulttrieurs, voir les r6firences dories dans
les Index cumulatifs nos 4 A 7, ainsi que I'annexe A du
volume 858.
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No 6886. ICHANGE DE NOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RPUBLIQUE
FRANC;AISE PORTANT MODIFICA-
TION DU PROTOCOLE RELATIF AUX
NOUVELLES-HIBRIDES SIGNI, A
LONDRES LE 6 AOOT 1914. LONDRES,
17 AVRIL 1963'

]CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD2

RELATIF AUX MODALITtS D'APPLICATION DE
L'] CHANGE DE LETrRES DU 29 AoODT 19751
ADDITIONNEL AU PROTOCOLE SUSMENTIONNt
DU 6 AOT 1914' CONCERNANT 26 RtOLE-
MENTS PRIS PAR LES COMMISSAIREs RtSI-
DENTS AUX NOUVELLES-HtBRDES EN 1975
ET 1976. LONDRES, 12 mAi 1977

Textes authentiques : franfais et anglais.
EnregistrM par la France le 29 ddcembre 1977.

No. 6886. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AMENDING THE
PROTOCOL CONCERNING THE NEW
HEBRIDES SIGNED AT LONDON ON
6 AUGUST 1914. LONDON, 17 APRIL
1963'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREE-

MENT2 RELATING TO THE APPLICATION OF THE
EXCHANGE OF LETTERS OF 29 AUGUST 19751
SUPPLEMENTARY TO THE ABOVE-MENTIONED

PROTOCOL OF 6 AUGUST 1914' CONCERNING
26 JOINT REGULATIONS MADE BY THE RESI-

DENT COMMISSIONERS OF THE NEW HEB-
RIDES IN 1975 AND 1976. LONDON, 12 MAY
1977

Authentic texts: French and English.
Registered by France on 29 December 1977.

AMBASSADE DE FRANCE
LONDRES

L'Ambassadeur

Le 12 mai 1977

Monsieur le Secrdtaire d'Etat,

J'ai 'honneur de me r~ffrer aux entretiens qui ont eu lieu entre les repr~sentants du Gou-
vemement de la Rdpublique francaise et du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord concernant les modalit~s d'application de l'dchange de lettres du
29 aofit 19751 relatif A la creation d'une Assemblde repr6sentative aux Nouvelles-Hdbrides et de
vous faire les propositions suivantes :

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 474, p. 295, et
annexe A des volumes 843, 850, 858, 890, 910, 951, 1001,
1032, 1036, 1038, 1043 et 1047.

2 Entr6 en vigueur le 12 mai 1977, date de la note de
rdponse, conformiment aux dispositions des lettres en
question.

3 Nations Unies, Recueildes Traitls, vol. 1001, p. 417.
4 Socidtt des Nations, Recueji des Traits, vol. X,

p. 333, et vol. CCI, p. 375. Voir aussi le Recueil des Traitd
des Nations Unies, vol. 474, p. 295; vol. 843, p. 268;
vol. 850, p. 286; vol. 858, p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910,
p. 182; vol. 951, p. 421; vol. 1001, p. 417; vol. 1032, no A-
6886; vol. 1036, p. 383; vol. 1038, no A-6886;
vol. 1043, p. 396, et vol. 1047, no A-6886.

United Nations, Treaty Series, vol. 474, p. 295, and
annex A in volumes 843, 850, 858, 890, 910, 951, 1001,
1032, 1036, 1038, 1043 and 1047.

2 Came into force on 12 May 1977, the date of the note
in reply, in accordance with the provisions of the relevant
letters.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 1001, p. 417.
4 League of Nations, Treaty Series, vol. X, p. 333, and

vol. CCI, p. 375. See also United Nations, Treaty Series,
vol. 474, p. 295; vol. 843, p. 268; vol. 850, p. 286; vol. 858,
p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910, p. 182; vol. 951, p. 421;
vol. 1001, p. 417; vol. 1032, No. A-6886; vol. 1036, p. 383;
vol. 1038, No. A-6886; vol. 1043, p. 396, and vol. 1047,
No. A-6886.
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1. Nonobstant les dispositions de l'article 23 de l'annexe A l'change de lettres du 29 aoft
1975 relatif A la creation d'une Assemblde representative aux Nouvelles-H~brides, les
riglements conjoints suivants, pris par les Commissaires Residents entre le 15 novembre 1975
et le 24 novembre 1976, sont considdr~s comme 6tant r~gulirement intervenus :
- N ° 49 du 9 d~cembre 1975 portant modification du r~glement conjoint no 36 de 1966 relatif

aux taxis;
- N O 50 du 11 d~cembre 1975 relatif A un emprunt aupr s de la Caisse centrale de coopera-

tion 6conomique;
- N O 51 du 24 d~cembre 1975 relatif A un emprunt aupr s de la Caisse d'aide A l'Mquipement

des collectivit~s locales;
- NO 52 du 31 d~cembre 1975 relatif aux droits de douane;
- N0 54 du 31 d~cembre 1975 relatif aux droits de douane;
- N O 4 du 8 mars 1976 relatif A un emprunt aupr6s de la Caisse des d~p6ts et consignations;
- N O 5 du 9 mars 1976 portant modification du r~glement conjoint no 36 de 1966 relatif aux

taxis;
- N O 7 du 31 mars 1976 relatif aux licences de boissons alcoolis~es;
- N O 9 du 7 avril 1976 relatif aux assurances des v~hicules;
- N O 10 du 14 avril 1976 relatif aux taxis;
- N O 13 du 17 juin 1976 relatif A l'introduction de produits d'origine animale;
- N O 14 du 18 juin 1976 relatif A un emprunt aupr s de la Caisse centrale de cooperation

&conomique;
- N O 15 du 24 juin 1976 relatif aux patentes;
- N O 16 du ler juillet 1976 relatif A l'office du logement;
- NO 17 du 2 juillet 1976 relatif au contr6le de l'importation des legumes;
- N o 18 du 13 juillet 1976 relatif aux droits A l'exportation;
- N O 19 du 13 juillet 1976 relatif aux droits A r'importation;
- N0 20 du 15 juillet 1976 relatif A l'introduction de produits d'origine animale;
- N O 21 du 4 aofit 1976 relatif A la mise en place en zone urbaine de passages proteges pour

pistons;
- N O 37 de 1976 relatif aux droits de douane;
- N ° 39 de 1976 relatif aux droits de douane.

2. Nonobstant les dispositions de 'article 27 de l'annexe A l'6change de lettres du 29 aofit
1975 relatif A la creation d'une Assembl6e representative aux Nouvelles-H~brides, les r~gle-
ments conjoints suivants, pris par les Commissaires Residents entre le 15 novembre 1975 et le
24 novembre 1976, sont consid~r~s comme 6tant rdgulirement intervenus :
- N o 53 du 24 d~cembre 1975 relatif A l'organisation des conseils municipaux;
- NO 2 du 9 janvier 1976 relatif A l'organisation des conseils municipaux;
- NO 11 du 23 avril 1976 relatif A l'ordre public;
- NO 29 du 11 octobre 1976 relatif A 'organisation des conseils municipaux;
- NO 36 du 9 novembre 1976 relatif A l'organisation des conseils municipaux.

Si la proposition ci-dessus regoit l'agr~ment du Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, j'ai l'honneur de sugg~rer que la pr~sente note et la
r~ponse de Votre Excellence dans ce sens constituent un accord entre les deux Gouvernements,
qui entrera en vigueur A la date de votre r6ponse.
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J'ai l'honneur d'atre de Votre Excellence le trs humble et tr~s ob~issant serviteur.

[SignL- Signed]'

Son Excellence Monsieur David Owen
Principal Secr6taire d'Etat de Sa Majest6

aux Affaires Etrangres et du Commonwealth
Londres

[TRANSLATION - TRADUCTION]

EMBASSY OF FRANCE

LONDON

The Ambassador

12 May 1977

Excellency,

[See note II]

Accept, Sir, etc.

[J. DE BEAUMARCHAIS]

His Excellency David Owen
Her Majesty's Principal Secretary of State

for Foreign and Commonwealth Affairs
London

II

FOREIGN AND COMMONWEALTH OFFICE

LONDON

12 May 1977

Your Excellency
I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of today's date, which

in translation reads as follows:
"I have the honour to refer to the discussions between representatives of the Govern-

ment of the French Republic and the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland about the application of the Exchange of Notes of 29 August 19752
concerning the establishment of a Representative Assembly for the New Hebrides and to
make the following proposals:

"1. Notwithstanding the provisions of Article 23 of the Schedule to the Exchange of
Notes of 29 August 1975 concerning the establishment of a Representative Assembly for

1 Signi par J. de Beaumarchais-Signed by J. de Beaumarchais.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1001, p. 417.
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the New Hebrides, the following Joint Regulations made by the Resident Commissioners
between 15 November 1975 and 24 November 1976 shall be deemed to have been validly
made:
- the Joint Taxis (Amendment) Regulation No. 49 of 1975;

- the Joint Condominium Development Loan Regulation No. 50 of 1975;

- Joint Regulation No. 51 of 1975 (providing for a loan from the Caisse d'Aide A
l'Equipment des Collectivit6s Locales);

- the Joint Import Duties (Consolidation) Regulation No. 52 of 1975;

- the Joint (Import Duties) (Amendment) Regulation No. 54 of 1975;

- the Joint Loan (Caisse des D~p8ts et Consignations) Regulation No. 4 of 1976;

- the Joint Taxis (Amendment) Regulation No. 5 of 1976;
- the Joint Liquor Licensing (Amendment) Regulation No. 7 of 1976;

- the Joint Third Party Insurance of Vehicles (Amendment) Regulation No. 9 of 1976;
- the Joint Taxis (Amendment No. 2) Regulation No. 10 of 1976;

- the Joint Control of Animal Products (Amendment) Regulation No. 13 of 1976;
- the Joint Loan (Caisse Centrale de Co-op6ration Economique) Regulation No. 14 of

1976;

- the Joint Business Licences (Amendment) Regulation No. 15 of 1976;

- the Joint Vila Housing Authority (Amendment) Regulation No. 16 of 1976;
- the Joint Import Control (Fresh Vegetables) Regulation No. 17 of 1976;

- the Joint Export Duties (Amendment) Regulation No. 18 of 1976;
- the New Hebrides (Import Duties) (Amendment) Regulation No. 19 of 1976;
- the Joint Import of Animal Products (Amendment No. 2) Regulation No. 20 of 1976;

- the Pedestrian Crossings Regulation No. 21 of 1976;
- the Import Duties (Amendment) (No. 2) Regulation No. 37 of 1976;

- the Import Duties (Consolidation) (Amendment) Regulation No. 39 of 1976.

"2. Notwithstanding the provisions of Article 27 of the Schedule to the Exchange of
Notes of 29 August 1975 concerning the establishment of a Representative Assembly for
the New Hebrides, the following Joint Regulations made by the Resident Commissioners
between 15 November 1975 and 24 November 1976 shall be deemed to have been validly
made:
- the Joint Local Government (Amendment No. 2) Regulation No. 53 of 1975;
- the Joint Local Government (Amendment) Regulation No. 2 of 1976;
- Joint Regulation No. 11 of 1976 (providing for the amendment of the New Hebrides

Joint Police Regulations No. 22 of 1944);
- the Joint Local Government (Amendment) (No. 2) Regulation No. 29 of 1976;
- the Joint Local Government (Amendment) (No. 3) Regulation No. 36 of 1976.

"If the foregoing proposals are acceptable to the Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland, I have the honour to suggest that the present Note
and Your Excellency's reply in that sense shall constitute an Agreement between the two
Governments which shall enter into force on the date of your reply."
In reply, I have the honour to inform you that the foregoing proposals are acceptable to

the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland who approve
Your Excellency's suggestion that your Note and the present reply shall constitute an Agree-
ment between the two Governments which shall enter into force on this day's date.
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I have the honour to be with the highest consideration Your Excellency's obedient
Servant.

(For the Secretary of State):

[Signed]

E. A. W. BULLOCK

His Excellency Jacques de Beaumarchais GCVO
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
French Embassy
London

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MINISTIRE DES AFFAIRES tTRANOtRES ET DU COMMONWEALTH

LONDRES

Le 12 mai 1977

Monsieur 'Ambassadeur,

J'ai I'honneur d'accuser r6ception de la note de Votre Excellence, en date de ce jour, dont la
teneur suit

[Voir note I]

En r~ponse, j'ai l'honneur de vous informer que les propositions ci-dessus rencontrent
l'agr~ment du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, qui
approuve pleinement la suggestion de Votre Excellence selon laquelle la note de Votre Ex-
cellence et la pr~sente r~ponse constituent un accord entre les deux gouvernements qui entre en
vigueur A la date de ce jour.

Veuillez agrker, etc.

Pour le Secr6taire d'Etat:

[Signd]

E. A. W. BULLOCK

Son Excellence Monsieur Jacques de Beaumarchais GCVO
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire
Ambassade de France
Londres

Vol. 1062, A-6886



382 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1977

8CHANGE DE NOTES CONSTITUANT
UN ACCORD' PORTANT MODIFICA-
TION DE L'ARTICLE 21, PARA-
GRAPHE 6, DU PROTOCOLE DU
6 AOCT 19142, CONCERNANT LA
COMP8TENCE DES TRIBUNAUX DE
PREMIERE INSTANCE DES NOUVEL-
LES-HtBRIDES. LONDRES, 12 MAI
1977

Textes authentiques : franpais et anglais.
Enregistrd par la France le 29 ddcembre 1977.

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING
AN AGREEMENT' AMENDING ARTI-
CLE 21 (6) OF THE PROTOCOL OF
6 AUGUST 1914,2 CONCERNING THE
JURISDICTION OF THE COURTS OF
FIRST INSTANCE IN THE NEW
HEBRIDES. LONDON, 12 MAY 1977

Authentic texts: French and English.
Registered by France on 29 December 1977.

AMBASSADE DE FRANCE

LONDRES

L'Ambassadeur

12 mai 1977

Monsieur le Secr6taire d'Etat,
J'ai l'honneur de me r~f6rer aux entretiens qui ont eu lieu entre les repr6sentants du gou-

vernement de la R~publique frangaise et du gouvemement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord relatifs A la competence des Tribunaux de premiere instance des
Nouvelles-H6brides et de proposer que le premier alin~a du paragraphe 6 de l'article 21 du Pro-
tocole concernant les Nouvelles-H~brides, sign AL Londres le 6 aofilt 19142, soit remplac6
comme suit :

<(Sous r6serve des dispositions de l'article 31, 2, ci-dessous, les Tribunaux du premier
degrd ont comp6tence pour toutes les infractions A la pr6sente convention ou aux textes
r6glementaires pris pour son application y compris, sauf disposition contraire pr6vue par
rfglement conjoint, les arrtds pris par les maires ou par les pr6sidents de conseil com-
munal. >>
Si la proposition ci-dessus reqoit l'agr6ment du gouvernement du Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, j'ai l'honneur de sugg~rer que la pr6sente note et la
r6ponse de Votre Excellence dans ce sens constituent un accord entre les deux gouvernements,
qui entrera en vigueur A la date de votre r6ponse.

I Entr6 en vigueur le 12 mai 1977, date de la note de
r~ponse, conformn6ment aux dispositions desdites lettres.

2 Soci &6 des Nations, Recuei des Traits, vol. X,
p. 333, et vol. CCI, p. 375. Voir aussi le Recueides Traits
des Nations Unies, vol. 474, p. 295; vol. 843, p. 268;
vol. 850, p. 286; vol. 858, p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910,
p. 182; vol. 951, p. 421; vol. 1001, p. 417; vol. 1032,
no A-6886; vol. 1036, p. 383; vol. 1038, no A-6886;
vol. 1043, p. 396, et vol. 1047, no A-6886.

I Came into force on 12 May 1977, the date of the note
in reply, in accordance with the provisions of the said
letters.

2 League of Nations, Treaty Series, vol. X, p. 333, and
vol. CCI, p. 375. See also United Nations, Treaty Series,
vol. 474, p. 295; vol. 843, p. 268; vol. 850, p. 286; vol. 858,
p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910, p. 182; vol. 951, p. 421;
vol. 1001, p. 417; vol. 1032, No. A-6886; vol. 1036,
p. 383; vol. 1038, No. A-6886; vol. 1043, p. 396, and
vol. 1047, No. A-6886.
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J'ai I'honneur d'etre de Votre Excellence le trs humble et trts obiissant serviteur.

[Signd- Signed]'

Son Excellence Monsieur David Owen
Principal Secrtaire d'Etat de Sa Majestt

aux Affaires Etrangres et du Commonwealth
Londres

[TRANSLATION - TRADUCTION]

EMBASSY OF FRANCE

LONDON

The Ambassador

12 May 1977

Excellency,

[See note II]

Accept, Sir, etc.

[J. DE BEAUMARCHAIS]

His Excellency David Owen
Her Majesty's Principal Secretary of State

for Foreign and Commonwealth Affairs
London

II

FOREIGN AND COMMONWEALTH OFFICE

LONDON

12 May 1977

Your Excellency
I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of today's date which

in translation reads as follows:
"I have the honour to refer to discussions between representatives of the Government

of the French Republic and the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland concerning the jurisdiction of the Courts of First Instance in the New
Hebrides, and to propose that the first sub-paragraph of Article 21, paragraph 6 of the
Protocol respecting the New Hebrides signed at London on 6 August 1914,' shall be
replaced as follows:

Signi par J. de Beaumarchais-Signed by J. de Beaumarchais.
2 League of Nations, Treaty Series, vol. X, p. 333, and vol. CCI, p. 375. See also United Nations, Treaty Series,

vol. 474, p. 295; vol. 843, p. 268; vol. 850, p. 286; vol. 858, p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910, p. 182; vol. 951, p. 421;
vol. 1001, p. 417; vol. 1032, No. A-6886; vol. 1036, p. 383; vol. 1038, No. A-6886; vol. 1043, p. 396, and vol. 1047,
No. A-6886.
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"'Subject to the provisions of Article 31, paragraph 2, below, the Courts of First
Instance shall have jurisdiction over all breaches of the present Convention or of any
laws made hereunder including, unless otherwise provided by joint regulation, bylaws
made by the Mayor or Chairman of any municipality or rural community.'
"If the foregoing proposal is acceptable to the Government of the United Kingdom of

Great Britain and Northern Ireland, I have the honour to suggest that the present Note
and Your Excellency's reply in that sense shall constitute an Agreement between the two
Governments which shall enter into force on the date of your reply.".
In reply I have the honour to inform you that the foregoing proposal is acceptable to the

Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland who therefore
agree that Your Excellency's Note and the present reply shall constitute an Agreement between
the two Governments which shall enter into force on this day's date.

I have the honour to be with the highest consideration Your Excellency's obedient
Servant.

(For the Secretary of State):

[Signed]

E. A. W. BULLOCK

His Excellency Jacques de Beaumarchais GCVO
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
French Embassy
London

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES ET DU COMMONWEALTH
LONDRES

Le 12 mai 1977

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser reception de la note de Votre Excellence en date de ce jour, dont la
teneur suit

[Voir note I]

En r6ponse, j'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que la proposition ci-dessus ren-
contre l'agrdment du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, qui accepte que la note de Votre Excellence et la pr6sente r6ponse constituent un accord
entre les deux gouvernements qui entre en vigueur A la date de ce jour.

Veuillez agr6er, etc.

Pour le Secr~taire d'Etat:

[SignJ]

E. A. W. BULLOCK

Son Excellence Monsieur Jacques de Beaumarchais GCVO
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire
Ambassade de France
Londres
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8CHANGE DE NOTES CONSTITUANT
UN ACCORD' COMPLITANT L'-
CHANGE DE LETTRES DU 29 AOOT
19752 ADDITIONNEL AU PROTOCOLE
DU 6 AOCT 1914' CONCERNANT LA
DISSOLUTION DE L'ASSEMBLtE RE-
PRtSENTATIVE DES NOUVELLES-
H8BRIDES ET LA CRj8ATION D'UN
CONSEIL PROVISOIRE. LONDRES,
9 JUIN 1977

Textes authentiques : franfais et anglais.
Enregistrd par la France le 29 ddcembre 1977.

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING
AN AGREEMENT' SUPPLEMENTING
THE EXCHANGE OF LETTERS OF
29 AUGUST 1975' SUPPLEMENTARY
TO THE PROTOCOL OF 6 AUGUST
1914' CONCERNING THE DISSOLU-
TION OF THE REPRESENTATIVE AS-
SEMBLY FOR THE NEW HEBRIDES
AND THE ESTABLISHMENT OF A
PROVISIONAL COUNCIL. LONDON,
9 JUNE 1977

Authentic texts: French and English.
Registered by France on 29 December 1977.

AMBASSADE DE FRANCE
LONDRES

L'Ambassadeur

9 juin 1977

Monsieur le Secritaire d'Etat,
J'ai I'honneur de me rdf~rer i rAccord constitu6 par l'6change de notes du 29 aoot 1975'

entre le Gouvernement de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, concernant la creation d'une Assemble Representative
aux Nouvelles-Hdbrides, et de vous faire les propositions suivantes :

1. En application de 'article 21 alinda 1 de 'annexe de l'6change de lettres du 29 aofit
1975, les deux Gouvernements autorisent les deux Hauts Commissaires h dissoudre I'Assembi6e
Representative par r~glement conjoint.

2. Le ddlai pr~vu par i'article 21 alin~a 2 de l'annexe A l'6change de lettres du 29 aofit 1975
pour l'Mlection d'une nouvelle assemblde est prorog6 de la pdriode ndcessaire A I'accomplisse-
ment des procedures pr~alables A un nouveau scrutin, notamment la revision des listes 6lec-
torales.

3. La nouvelle assembl~e, dont la creation et la composition feront I'objet d'un accord
distinct, sera 6lue au suffrage universel selon des modalitds qui seront fix6es par rfglement
conjoint des Commissaires Residents et A une date qui sera ddtermin6e par accord entre les
Hauts Commissaires, lesquels regoivent A cet effet dl6gation des deux puissances de tutelle.

4. Pour assister les Commissaires Residents h compter de l'entr~e en vigueur du present
6change de lettres jusqu'9; ces dlections, il est cr66 un Conseil provisoire, prdsid par les deux
Commissaires Residents, et comprenant sept membres, nommis par arretds conjoints des

I Entr6 en vigueur le 9 juin 1977, date de la note de r6

ponse, conformtment aux dispositions des lettres en ques-
tion.

2 Socitt des Nations, Recueil des Traitds, vol. X,
p. 333, et vol. CCI, p. 375. Voir aussi leRecueildes Traitds
des Nations Unies, vol. 474, p. 29 vol. 843, p. 268;
vol. 850, p. 286; vol. 858, p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910,
p. 182; vol. 951, p. 421; vol. 1001, p. 417; vol. 1032,
no A-6886; vol. 1036, p. 383; vol. 1038, no A-6886;
vol. 1043, p. 396, et vol. 1047, no A-6886.

3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1001, p. 417.

I Came into force on 9 June 1977, the date of the note in
reply, in accordance with the provisions of the relevant let-
ters.

2 League of Nations, Treaty Series, vol. X, p. 333, and
vol. CCI, p. 375. See also United Nations, Treaty Series,
vol. 474, p. 295; vol. 843, p. 268; vol. 850, p. 286; vol. 858,
p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910, p. 182; vol. 951, p. 421;
vol. 1001, p. 417; vol. 1032, No. A-6886; vol. 1036,
p. 383; vol. 1038, No. A-6886; vol. 1043, p. 396, and
vol. 1047, No. A-6886.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 1001, p. 417.
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Commissaires Residents sur proposition des formations politiques A raison de quatre pour le
Vanuaaku Pati, deux pour le Tan-Union, un pour la Fd~ration des Ind~pendants.

5. Jusqu'A la constitution de la nouvelle Assembl~e, les Commissaires R6sidents exerce-
ront les attributions conferees par l'6change de lettres du 29 aofit 1975 A l'Assembl~e Reprdsen-
tative. Ils consulteront le Conseil provisoire sur les projets de r~glements et d'arrt-s, le fonc-
tionnement des services conjoints, la preparation des dlections et sur toutes autres mati~res
qu'ils pourraient lui soumettre.

6. Les membres des commissions sp~cialis~es de l'Assemble Representative 6lus par
l'Assembl6e Representative A sa 2e session continueront A se r~unir afin d'apporter leur
concours au Conseil provisoire sur les matires de leur competence.

7. Les membres des trois commissions ad hoc, nomm~s par l'Assemble Representative A
sa 2e session pour les r~formes 6lectorale, judiciaire et administrative, continueront A se r~unir
afin d'apporter leur concours au Conseil provisoire dans les matires de leur competence, telles
qu'elles ont &6 d6finies par l'Assembl6e Repr6sentative.

8. Une r6union interminist6rielle h laquelle participeront les repr6sentants des forma-
tions politiques des Nouvelles-H6brides aura lieu en Europe au mois de juillet 1977. Elle aura
notamment pour objet d'arrater les 6tapes de l'6volution institutionnelle de l'Archipel.

9. Les dispositions ci-dessus se substituent aux dispositions ant6rieures qui pourraient
leur etre contraires.

Si les propositions ci-dessus regoivent l'agr6ment du Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, j'ai l'honneur de sugg6rer que la pr6sente note et la
r6ponse de Votre Excellence dans ce sens constituent un Accord entre les deux Gouvernements,
qui entrera en vigueur A la date de votre r~ponse.

J'ai l'honneur d'etre de Votre Excellence le trs humble et tr~s ob6issant serviteur.

[Signe- Signed]'

Son Excellence Monsieur David Owen
Principal Secr~taire d'Etat de Sa Majest6

aux Affaires Etrangres et du Commonwealth
Londres

[TRANSLATION - TRADUCTION]

EMBASSY OF FRANCE

LONDON

The Ambassador

9 June 1977

Excellency,

[See note II]

Accept, Sir, etc.

[J. DE BEAUMARCHAIS]

His Excellency David Owen
Her Majesty's Principal Secretary of State

for Foreign and Commonwealth Affairs
London

Sign6 par J. de Beaumarchais-Signed by J. de Beaumarchais.
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II

FOREIGN AND COMMONWEALTH OFFICE

LONDON

9 June 1977

Your Excellency

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of today's date, which
in translation reads as follows:

"I have the honour to refer to the Agreement constituted by Notes exchanged on
29 August 19751 between the Government of the French Republic and the Government of
the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland concerning the establishment
of a Representative Assembly for the New Hebrides, and to propose an agreement in the
following terms:

"1. In accordance with Article 21, paragraph 1, of the Schedule to the Exchange of
Notes of 29 August 1975, the two Governments hereby authorise the High Commissioners
to dissolve the Representative Assembly by Joint Regulation.

"2. The time limit for the election of a new Assembly laid down by Article 21, para-
graph 2, of the Schedule to the Exchange of Notes of 29 August 1975 shall be extended by
the period necessary for the completion of the preliminary procedures for a new ballot, in
particular the revision of the electoral lists.

"3. The new Assembly, whose formation and composition shall be the subject of a
separate agreement, shall be elected by universal suffrage in accordance with the pro-
cedures to be laid down by Joint Regulation made by the Resident Commissioners and on
such date as shall be determined by agreement between the High Commissioners author-
ised in that respect by the two administering Powers.

"4. In order to assist the Resident Commissioners from the entry into force of the
present Exchange of Notes until these elections, a Provisional Council, chaired by the two
Resident Commissioners, is hereby established which shall be composed of seven members
nominated by joint decisions made by the Resident Commissioners on a proposal by the
political organisations with four for the Vanuaaku Pati, two for the Tan-Union and one
for the Federation of Independents.

"5. Until the new Assembly is formed the Resident Commissioners shall exercise the
powers conferred on the Representative Assembly by the Exchange of Notes of 29 August
1975. They shall consult the Provisional Council on draft regulations and decisions, the
operation of the joint services, the preparations for the elections and any other matters
which they may refer to it.

"6. The members of the Special Committees of the Representative Assembly elected
by the Representative Assembly at its second session shall continue to meet in order to
assist the Provisional Council in matters falling within their competence.

"7. The members of the three ad hoc committees appointed by the Representative
Assembly at its second session to consider electoral, judicial and administrative reforms
shall continue to meet in order to assist the Provisional Council in matters falling within
their competence as defined by the Representative Assembly.

"8. A Ministerial meeting to include the representatives of the political organisa-
tions in the New Hebrides shall be held in Europe in July 1977. Its object shall be in par-
ticular to determine the stages of the constitutional development of the New Hebrides.

League of Nations, Treaty Series, vol. X, p. 333, and vol. CCI, p. 375. See also United Nations, Treaty Series,
vol. 474, p. 295; vol. 843, p. 268; vol. 850, p. 286; vol. 858, p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910, p. 182; vol. 951, p. 421;
vol. 1001, p. 417; vol. 1032, No. A-6886; vol. 1036, p. 383; vol. 1038, No. A-6886; vol. 1043, p. 396, and vol. 1047,
No. A-6886.
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"9. The above provisions shall supersede such existing provisions as may be at
variance with them.

"If the foregoing proposals are acceptable to the Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland I have the honour to suggest that the present Note
and Your Excellency's reply to that effect should constitute an Agreement between the two
Governments which shall enter into force on the date of your reply."
In reply I have the honour to inform you that the foregoing proposals are acceptable to the

Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland who therefore
agree that Your Excellency's Note and the present reply shall constitute an Agreement between
the two Governments which shall enter into force on this day's date.

I have the honour to be with the highest consideration Your Excellency's obedient
Servant.

(For the Secretary of State):

[Signed]

H. S. H. STANLEY

His Excellency Jacques de Beaumarchais GCVO
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
French Embassy
London

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES ET DU COMMONWEALTH

LONDRES

Le 9 juin 1977

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la note de Votre Excellence en date de ce jour, dont la
teneur suit

[Voir note I]

En r6ponse, j'ai l'honneur de vous informer que les propositions ci-dessus rencontrent
I'agrdment du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, qui
accepte que la note de Votre Excellence et la pr6sente r~ponse constituent un accord entre les
deux gouvernements qui entre en vigueur A la date de ce jour.

Veuillez agr6er, etc.

Pour le Secrtaire d'Etat:

[Signel
H. S. H. STANLEY

Son Excellence Monsieur Jacques de Beaumarchais GCVO
Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire
Ambassade de France
Londres
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ICHANGE DE NOTES CONSTITUANT
UN ACCORD' PORTANT MODIFICA-
TION DU PROTOCOLE DU 6 AOOT
1914' ET DE L'ICHANGE DE LETTRES
DES 24 NOVEMBRE ET 5 DICEMBRE
1939', CONCERNANT LA SITUATION
D'ORGANISMES DOTIS DE LA PER-
SONNALITP, MORALE EN VERTU
DES DISPOSITIONS DUDIT PRO-
TOCOLE. LONDRES, 9 JUIN 1977

Textes authentiques : franfais et anglais.
Enregistreipar la France le 29 ddcembre 1977.

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING
AN AGREEMENT' AMENDING THE
PROTOCOL OF 6 AUGUST 19142 AND
THE EXCHANGE OF LETTERS OF
24 NOVEMBER AND 5 DECEMBER
1939' SUPPLEMENTARY TO THAT
PROTOCOL, CONCERNING THE SIT-
UATION OF STATUTORY CORPORA-
TIONS UNDER THE PROVISIONS OF
THE SAID PROTOCOL. LONDON,
9 JUNE 1977

Authentic texts: French and English.
Registered by France on 29 December 1977.

AMBASSADE DE FRANCE

LONDRES

L'Ambassadeur

Le 9 juin 1977

Monsieur le Secr~taire d'Etat,
J'ai l'honneur de me r~ffrer aux entretiens qui ont eu lieu entre les repr6sentants du Gou-

vernement de la R6pubique Frangaise et du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord concernant la situation des organismes dotes de la personnalit6
morale en vertu des dispositions du Protocole concernant les Nouvelles-Hbrides, sign6 A Lon-
dres le 6 aofit 19142, et de proposer que ce Protocole et l'accord compl6mentaire constitu6 par
l'Mchange de lettres du 24 novembre et du 5 d6cembre 1939' soient modifies de la fagon
suivante :

1. A la fin de l'article 4, paragraphe 2, ajouter, afin d'6viter toute 6quivoque, la phrase
suivante :

vLes Hauts Commissaires ou les Commissaires Residents auront le pouvoir, pour
assurer le fonctionnement d'un service conjoint ou pour tout autre objet d'int rt public,
de cr6er, par Decision Conjointe, des organismes dotes de la personnalit6 morale, capables
notanmnent d'acqurir, de poss6der et de c6der des biens de toute nature, de poursuivre et
d'etre poursuivis en justice. o
2. A 'article 12, paragraphe 1, ajouter le nouvel alin~a suivant:
v (D) Nonobstant toute disposition contraire de la pr~sente Convention, dans toutes les

actions auxquelles un organisme dot6 d'une personnalit6 morale, cr6 par une D6ci-
sion Conjointe prise en vertu du paragraphe 2 de I'article 4, sera partie.)

I Entrt en vigueur Ic 9 juin 1977, date de la note de

rtponse, conformhnent aux dispositions des lettres en
question.

2 Soci 6t des Nations, Recueil des Traits, vol. X,
p. 333, et vol. CCI, p. 375. Voir aussi le Recueil des Traits
des Nations Unies, vol. 474, p. 295; vol. 843, p. 268;
vol. 850, p. 286; vol. 858, p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910,
p. 182; vol. 951, p. 421; vol. 1001, p. 417; vol. 1032,
nO A-6886; vol. 1036, p. 383; vol. 1038, nO A-6886;
vol. 1043, p. 396, et vol. 1047, no A-6886.

3 Ibid., vol. CCI, p. 375.

I Came into force on 9 June 1977, the date of the note in
reply, in accordance with the provisions of the relevant let-
ters.

2 League of Nations, Treaty Series, vol. X, p. 333, and
vol. CCI, p. 375. See also United Nations, Treaty Series,
vol. 474, p. 295; vol. 843, p. 268; vol. 850, p. 286; vol. 858,
p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910, p. 182; vol. 951, p. 421;
vol. 1001, p. 417; vol. 1032, No. A-6886; vol. 1036,
p. 383; vol. 1038, No. A-6886; vol. 1043, p. 396, and
vol. 1047, No. A-6886.

3 Ibid., vol. CCI, p. 375.
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3. A l'article 13, paragraphe 1, ajouter le nouvel alin~a suivant :
<<(E) Dans tout litige auquel un organisme dot6 de la personnalit6 morale, cr6 par une

D~cision Conjointe prise en vertu du paragraphe 2 de l'article 4 de la pr~sente
Convention, sera partie, la loi applicable, dans le cas oii les dispositions de la
pr6sente Convention ou des Rfglements Conjoints pris en vertu de cette Convention
ne le seront pas, sera :
a) Dans les actions auxquelles un non-indigbne est partie, la loi de la puissance

signataire dont relkve le non-indigene;
b) Dans les actions auxquelles un indigene est partie, la loi de l'une ou de l'autre

des puissances signataires au choix de l'indig~ne;
c) Dans les actions auxquelles un sujet ou un citoyen britannique et un indigene

sont parties, la loi anglaise;
d) Dans les actions auxquelles un citoyen frangais et un indigene sont parties, la

loi frangaise;
e) Dans les actions auxquelles sont parties des non-indig~nes sujets ou citoyens

des deux puissances signataires, ou de tels sujets ou citoyens et des indig~nes, la
loi de l'une ou de l'autre de ces puissances choisie d'un commun accord par
toutes les parties, et, A ddfaut, de celle que ddterminera le President du
Tribunal mixte.

<<Toutefois, si le litige porte sur un contrat ou tout autre acte ou fait intervenu sous
le regime de la loi de l'une ou de l'autre des deux puissances signataires, la loi A appli-
quer sera celle sous laquelle aura 6t6 conclu le contrat ou sera intervenu l'acte ou le
fait. >>

4. A l'article 14, paragraphe 1, ajouter le nouvel alin6a suivant:
<(D) Nonobstant les dispositions des alindas A, B, et C du pr6sent paragraphe, le

Tribunal mixte d~terminera et fixera par un texte qui sera publi6 dans l'Archipel, les
rfgles de procedure A suivre dans toutes actions auxquelles un organisme dot6 de la
personnalit morale, crd par une Decision Conjointe prise en vertu du paragraphe 2
de l'article 4 de la pr~sente Convention, sera partie. >>

5. A l'article 23, paragraphe 1, ajouter le nouvel alin6a suivant:
<<(C) Nonobstant les dispositions des paragraphes A et B du pr6sent paragraphe, dans

toutes les actions auxquelles un organisme dot6 de la personnalit6 morale cr6 par
une Dcision Conjointe prise en vertu du paragraphe 2 de l'article 4 de la pr~sente
Convention, sera partie :
- La loi indiqu6e A PAMlina E du paragraphe I de l'article 13. >>

6. Juste apr~s l'alin~a c du paragraphe 2 de l'accord constitu6 par l'change de notes des
24 et 5 d~cembre 1939 modifi6 par l'change de lettres du ler juillet 1976 ajouter les dispositions
suivantes :

<< Toutefois,
1) En ce qui concerne les actions entre des non-indig6nes et un organisme dot6 de la

personnalit6 morale, cr66 par une Decision Conjointe prise en vertu du paragraphe 2
de l'article 4, l'assesseur sera un sujet ou citoyen de la nati6nalit6 du non-indigene ou
de celle du Gouvemement aux lois duquel il est soumis;

2) En ce qui concerne les actions entre des indig~nes et un organisme dot6 de la person-
nalit6 morale, cr6 par une DMcision Conjointe prise en vertu du paragraphe 2 de
l'article 4, l'assesseur sera un indigene;

3) En ce qui concerne les actions entre des non-indig~nes ou citoyens des deux
puissances signataires, ou de tels sujets ou citoyens et des indig~nes d'une part, et
d'autre part un organisme dote de la personnalit6 morale, cr& par une D6cision
Conjointe prise en vertu du paragraphe 2 de l'article 4, l'assesseur sera un sujet ou
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citoyen de l'une ou de l'autre des deux puissances signataires selon le choix commun
des parties. A d6faut d'accord, I'assesseur sera choisi au sort. ,

Si les propositions ci-dessus regoivent l'agr~ment du Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, j'ai l'honneur de sugg~rer que la prdsente note et la
r6ponse de Votre Excellence dans ce sens, constituent un Accord entre les deux Gouvernements
pour amender le Protocole du 6 aofat 1914 et l'accord constitu6 par l'6change de lettres du
24 novembre et du 5 dcembre 1939, avec effet A la date de votre r~ponse.

J'ai l'honneur d'Etre de Votre Excellence le tr~s humble et tr~s ob6issant serviteur.

[Signd - Signed]'

Son Excellence Monsieur David Owen
Principal Secr6taire d'Etat de Sa Majest6

aux Affaires Etrangres et du Commonwealth
Londres

[TRANSLATION - TRADUCTION]

EMBASSY OF FRANCE

LONDON

The Ambassador

9 June 1977

Excellency,

[See note II]

Accept, Sir, etc.

[J. DE BEAUMARCHAIS]

His Excellency David Owen
Her Majesty's Principal Secretary of State

for Foreign and Commonwealth Affairs
London

II

FOREIGN AND COMMONWEALTH OFFICE

LONDON

9 June 1977

Your Excellency
I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of today's date, which

in translation reads as follows:
"I have the honour to refer to discussions between representatives of the Government

of the French Republic and the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland concerning the situation of statutory corporations under the provisions

Signt par J. de Beaumarchais-Signed by J. de Beaumarchais.
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of the Protocol respecting the New Hebrides signed at London on 6 August 1914' and to
propose that the Protocol, and the Agreement supplementing it which was constituted by
the Exchange of Notes of 24 November and 5 December 1939,2 be amended in the follow-
ing manner:

"(1) By adding, for the avoidance of doubt, the following sentence at the end of Ar-
ticle 4, paragraph 2, of the Protocol:

"'The High Commissioners or the Resident Commissioners may, for the pur-
pose of carrying on any joint services, or for any other public purpose, establish by
a joint decision statutory corporations capable in particular of acquiring, owning
and transferring property of all descriptions and of suing and being sued.'
"(2) By adding to Article 12, paragraph 1, of the Protocol the following new sub-

paragraph:
"'(D) Notwithstanding anything that may appear to the contrary in the provisions of

the present Convention, in all proceedings to which any statutory corporation
established by a joint decision made pursuant to Article 4, paragraph 2, of the
present Convention is a party.'

"(3) By adding to Article 13, paragraph 1, of the Protocol the following new sub-
paragraph:

"'(E) In any action to which any statutory corporation established by a joint decision
made pursuant to Article 4, paragraph 2, of the present Convention is a party,
the law to be applied shall, in those cases to which the provisions of the present
Convention or joint regulations made thereunder do not apply, be:
(a) in actions in which a non-native is a party, the law of the Signatory Power

of which the non-native is a dependent;
(b) in actions in which a native is a party, the law of one or other of the two

Signatory Powers at the choice of the native;
(c) in actions in which a British subject and a native are parties, the law of

England;
(d) in actions in which a French citizen and a native are parties, the law of

France; and

(e) in actions in which non-natives, being subjects or citizens of more than
one of the two Signatory Powers, or such subjects or citizens and natives,
are parties, the law of one or other of the Powers which shall be agreed by
all the parties, and, if no agreement is reached, the law which the President
of the Joint Court shall decide,

provided that where the action is based on a contract or any other act or thing
entirely within the purview of the law of one or other of the two Signatory
Powers, the law to be applied shall be the law under which the contract was
concluded or the act or thing took place.'

"(4) By adding to Article 14, paragraph 1, of the Protocol the following new sub-
paragraph:

"'(D) Notwithstanding the provisions of sub-paragraphs (A), (B) and (C) of this
paragraph, the Joint Court shall determine and settle by an order, which shall
be published in the Group, the rules of procedure to be followed in all actions
to which any statutory corporation established by a joint decision made pur-
suant to Article 4, paragraph 2, of the present Convention is a party.'

1 League of Nations, Treaty Series, vol. X, p. 333, and vol. CCI, p. 375. See also United Nations, Treaty Series,
vol. 474, p. 295; vol. 843, p. 268; vol. 850, p. 286; vol. 858, p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910, p. 182; vol. 951, p. 421;
vol. 1001, p. 417; vol. 1032, No. A-6886; vol. 1036, p. 383; vol. 1038, No. A-6886; vol. 1043, p. 396, and vol. 1047,
No. A-6886.

2 Ibid., vol. CCI, p. 375.
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"(5) By adding to Article 23, paragraph 1, of the Protocol the following new sub-
paragraph:

"'(C) Notwithstanding the provisions of sub-paragraphs (A) and (B) of this para-
graph, in all proceedings to which any statutory corporation established by a
joint decision made pursuant to Article 4, paragraph 2, of the present Conven-
tion is a party:
- the law as laid down in Article 13, paragraph 1, sub-paragraph (E).'

"(6) By inserting immediately after sub-paragraph (c) of paragraph (2) of the Agree-
ment constituted by the Exchange of Notes of 24 November and 5 December 1939 (as
amended by the Exchange of Notes of 1 July 1976) the following proviso:

"'Provided that:
(i) in regard to proceedings between non-natives and any statutory corporation

established by a joint decision made pursuant to Article 4, paragraph 2, of the
Protocol the assessor shall be a subject or citizen of the nationality of the non-
native or of that of the Government to whose laws he is subject;

(ii) in regard to proceedings between natives and any such statutory corporation
the assessor shall be a native;

(iii) in regard to proceedings between non-natives being subjects or citizens of more
than one of the two Signatory Powers, or such subjects or citizens and natives,
and any such statutory corporation, the assessor shall be a subject or citizen of
one or other of the two Signatory Powers as shall be agreed by the parties. If no
agreement is reached, the assessor shall be selected by ballot.'

"If the foregoing proposals are acceptable to the Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland, I have the honour to suggest that the present Note
and Your Excellency's reply in that sense shall constitute an Agreement between the two
Governments amending the Protocol of 6 August 1914 and the Agreement constituted by
the Exchange of Notes of 24 November and 5 December 1939, which shall enter into effect
on the date of Your Excellency's reply."
In reply, I have the honour to inform you that the foregoing proposals are acceptable to

the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland who approve
Your Excellency's suggestion that your Note and the present reply shall constitute an Agree-
ment between the two Governments which shall enter into force on this day's date.

I have the honour to be with the highest consideration Your Excellency's obedient
Servant.

(For the Secretary of State):

[Signed]

F. S. E. TREW

His Excellency Jacques de Beaumarchais GCVO
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
French Embassy
London
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MINISTtRE DES AFFAIRES ETRANGRES ET DU COMMONWEALTH

LONDRES

Le 9 juin 1977

Monsieur I'Ambassadeur,

J'ai 'honneur d'accuser reception de la note de Votre Excellence en date de ce jour, dont la
teneur suit

[Voir note I]

En r~ponse, j'ai 'honneur de vous informer que les propositions ci-dessus rencontrent
l'agr~ment du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, qui
accepte, selon la suggestion de Votre Excellence, que la note de Votre Excellence et la pr~sente
r~ponse constituent un accord entre les deux gouvernements qui entre en vigueur A la date de ce
jour.

Veuillez agr~er, etc.

Pour le Secrdtaire d'Etat

[Signil

F. S. E. TREW

Son Excellence Monsieur Jacques de Beaumarchais GCVO
Ambassadeur extraordinaire et pldnipotentiaire
Ambassade de France
Londres
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUT-
ING AN AGREEMENT s RELATING TO
THE PROTOCOL OF 6 AUGUST 19142
CONCERNING THE ESTABLISH-
MENT OF A REPRESENTATIVE AS-
SEMBLY FOR THE NEW HEBRIDES
(WITH SCHEDULE). LONDON,
15 SEPTEMBER 1977

Authentic texts: English and French.
Registered by France on 29 December 1977.

tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT
UN ACCORD' RELATIF AU PRO-
TOCOLE DU 6 AOOT 19142 CONCER-
NANT LA CR8ATION D'UNE ASSEM-
BLtE REPR8SENTATIVE AUX
NOUVELLES-HPBRIDES (AVEC AN-
NEXE). LONDRES, 15 SEPTEMBRE
1977

Textes authentiques : anglais et franvais.
EnregistrO par la France le 29 ddcembre 1977.

FOREIGN AND COMMONWEALTH OFFICE
LONDON

15 September 1977

HPH 011/10

Your Excellency
I have the honour to refer to discussions between representatives of the Government of the

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the French
Republic concerning the establishment of a Representative Assembly for the New Hebrides to
be elected by universal suffrage, and to make the following proposals:

1. The provisions set out in the Schedule to this Note shall form part of the Protocol
respecting the New Hebrides, signed at London on 6 August 1914 by representatives of the
British and French Governments, as from time to time amended.

2. The remainder of the Protocol, as from time to time amended, and all laws made
thereunder shall, in so far as they are inconsistent with the provisions set out in the Schedule to
this Note, be read and construed subject to those provisions.

3. The Exchanges of Notes between the Governments of the United Kingdom and the
French Republic dated 29 August 1975, -14 November 1975,' 15 June 1976' and 10 February
19776 (which related to the former Representative Assembly for the New Hebrides) are hereby
abrogated.

4. Article 5 of the Protocol of 6 August 1914 is hereby abrogated.
If the foregoing proposals are acceptable to the Government of the French Republic, I

have the honour to suggest that the present Note and Your Excellency's reply in that sense shall
constitute an Agreement between the two Governments which shall enter into force on the date
of your reply.

I Came into force on 15 September 1977, the date of the
note in reply, in accordance with the provisions of the said
letters.

2 League of Nations, Treaty Series, vol. X, p. 333, and
vol. CCI, p. 375. See also United Nations, Treaty Series,
vol. 474, p. 295; vol. 843, p. 268; vol. 850, p. 286; vol. 858,
p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910, p. 182; vol. 951, p. 421;
vol. 1001, p. 417; vol. 1032, No. A-6886; vol. 1036,
p. 383; vol. 1038, No. A-6886; vol. 1043, p. 396, and
vol. 1047, No. A-6886.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 1001, p. 417.
4 Ibid., p. 436.
5 Ibid., vol. 1032, No. A-6886.
6 Ibid., vol. 1047, No. A-6886.

I Entr6 en vigueur le 15 septembre 1977, date de la note
de riponse, conform6ment aux dispositions desdites let-
tres.

2 Socit6 des Nations, Recueil des Traitds, vol. X,
p. 333, et vol. CCI, p. 375. Voir aussi le Recueildes Traits
des Nations Unies, vol. 474, p. 295; vol. 843, p. 268;
vol. 850, p. 286; vol. 858, p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910,
p. 182; vol. 951, p. 421; vol. 1001, p. 417; vol. 1032,
no A-6886; vol. 1036, p. 383; vol. 1038, nO A-6886;
vol. 1043, p. 396, et vol. 1047, no A-6886.

3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1001, p. 417.
4 Ibid., p. 436.
5 Ibid., vol. 1032, no A-6886.
6 Ibid.. vol. 1047, nO A-6886.
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I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of my highest
consideration.

I have the honour to be with the highest consideration Your Excellency's obedient Servant.

(For the Secretary of State):

[Signed]

R. J. STRATTON

His Excellency Monsieur Jean Sauvagnargues
French Embassy
London

SCHEDULE

PART i. ESTABLISHMENT OF THE ASSEMBLY

Article 1. A Representative Assembly is hereby established in the New Hebrides. It shall
meet at Vila.

Article 2. 1. The Assembly shall consist of such number of members, being not less
than thrity-seven and not more than forty-one, as may be prescribed by the Resident Commis-
sioners under paragraph 2 of this Article.

2. The Resident Commissioners shall, by Joint Regulation, prescribe:
(a) the number and boundaries of constituencies into which the New Hebrides shall be di-

vided for the purpose of the election of members of the Assembly; and
(b) the distribution of seats in the Assembly among such constituencies.

Article 3. 1. The Representative Assembly shall be elected by direct universal suffrage
by persons of both sexes aged 21 and over who have resided in the New Hebrides for at least
three years immediately preceding the date of commencement of polling (disregarding tempo-
rary absences during that period not exceeding twelve months in aggregate) and who are en-
tered on the electoral roll, provided they do not come within any of the categories disqualified
under the provisions of the Joint Regulation laying down the procedure for the elections.

2. Special provision may be made by Joint Regulation in respect of students and workers
temporarily resident abroad.

Article 4. Subject to the provisions of Articles 7 and 21 below, members of the Assem-
bly shall be elected for three years and shall be eligible for re-election. The whole Assembly
shall be reconstituted by new elections which shall be held as soon as possible after the expiry of
the said term of office and in any case not more than three months thereafter.

Article 5. Any person of either sex aged 25 years or more whose name is entered on any
electoral roll, or who can show within the prescribed period that he or she is entitled to such
registration, and who is resident in the New Hebrides on the date of the commencement of poll-
ing, shall be eligible for election to the Assembly.

Article 6. The following persons shall not while holding office be eligible for election to
the Assembly:
(a) the Resident Commissioners, the British Assistant Resident Commissioner, the

Chancellor of the French Residency, and the District Agents;
(b) Head of Department in the public services;
(c) judges and magistrates;
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(d) members of the regular Police Force;
(e) all public accounting officers;
(f) members of the Council of Chiefs (MalfatumaurO; and
(g) any person holding such other office incompatible with membership of the Assembly as

may be prescribed by Joint Regulation.

Article 7. If a vacancy arises through death, resignation or any other reason, a by-
election shall be held within three months of such vacancy occurring. The seat of a member
shall become vacant if he subsequently holds any of the offices referred to in Article 6 above.
However, no by-elections shall be held during the three months immediately preceding a
general election.

Article 8. The date of the elections shall be fixed by the Resident Commissioners by
Joint Decision and shall be published at least two months before the commencement of poll-
ing. Voting shall take place in accordance with the procedure laid down by Joint Regulation.

Article 9. No person may be a candidate in more than one constituency. If, contrary to
this requirement, a person stands as a candidate in more than one constituency, he may not val-
idly be declared elected in any constituency.

Article 10. 1. Every candidate standing in an election shall, not later than 30 days
before the commencement of polling, lodge a declaration to that effect bearing his duly au-
thenticated signature with the District Agents of the administrative district in which he is resi-
dent.

2. Every candidate shall be nominated by at least five electors, unrelated to him, who
shall endorse the declaration provided for in the preceding paragraph.

3. Every candidate shall lodge a deposit which shall be reimbursed only if he obtains a
given percentage of votes validly cast in his constituency. Such percentage, as well as the
amount and the procedure for the lodging and reimbursement of such deposit, shall be
prescribed by Joint Decision of the Resident Commissioners.

Article 11. The procedures for setting up polling stations, voting, counting votes and
announcing results shall be laid down by Joint Regulation.

Article 12. Electoral disputes shall be referred to a special committee. Periods of limita-
tion, as well as the constitution and powers of the committee, shall be prescribed by Joint Reg-
ulation. Any person aggrieved by a decision of the committee may appeal therefrom to the
Joint Court in accordance with procedural rules laid down by the Court.

PART n. OPERATION OF THE ASSEMBLY

Article 13. 1. The Assembly shall hold two ordinary sessions each year, one of which
shall be devoted to examining the Budget and shall end not later than 31 December. However,
the date by which the examination of the Budget for 1978 must be completed shall be 30 April
1978.

2. Ordinary sessions shall be convened by the Resident Commissioners but the Assembly
shall prescribe annually the opening dates and the duration of these sessions. The duration of
each session shall not exceed two months, and each session shall be opened and closed by Joint
Decision of the Resident Commissioners. If the Assembly has not fixed the date of opening of
an ordinary Session, this date shall be decided by the Resident Commissioners after consulting
the Council of Ministers.

Article 14. The Assembly shall meet in extraordinary session either at the written re-
quest of at least two thirds of all its members submitted to the Chairman of the Assembly or at

Vol. 1062, A-6886



398 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueli des Traitis 1977

the request of the Council of Ministers, or upon the initiative of the Resident Commissioners.
Extraordinary sessions shall be convened and close by Joint Decision of the Resident Commis-
sioners, and the Decision convening any such session shall prescribe the agenda thereof. The
duration of each extraordinary session shall not exceed one month.

Article 15. 1. The Assembly shall, as soon as possible after any general election and
thereafter at intervals of twelve months (unless a vacancy sooner occurs), elect from among its
members a Chairman and a Vice-Chairman.

2. The Chairman and the Vice-Chairman shall be elected by a majority of the votes of all
the members of the Assembly cast in a secret ballot. If no such majority has been achieved after
two such ballots, the sitting shall be suspended until the following day, whereupon the majority
required shall be a simple majority of the votes cast. If on the following day no such majority
has been achieved after two ballots, the Chairman or the Vice-Chairman, as the case may be,
shall be selected by drawing lots between the two candidates having an equality of votes.

3. The oldest members of the Assembly shall preside at any meeting of the Assembly
held to elect a Chairman.

4. Subject to paragraph 3 of this Article, the Vice-Chairman shall act in the place of the
Chairman whenever the Chairman is absent or prevented from performing his duties or when-
ever his office is vacant.

5. Subject to paragraph 3 of this Article, if at any sitting both the Chairman and the
Vice-Chairman are absent or prevented from performing their duties or their offices are va-
cant, there shall preside at that sitting such member as may be elected by the Assembly in ac-
cordance with the provisions of paragraph 2 of this Article.

6. The Chairman, Vice-Chairman or other member temporarily presiding in the Assem-
bly shall retain his membership of the Assembly. He shall have the right to vote but he shall not
have a casting vote.

Article 16. The Chairman of the Assembly shall have sole responsibility for maintaining
order in the Assembly.

Article 17. 1. If less than one half of the members of the Assembly are present on the
day fixed for the opening of a session, it shall automatically be adjourned to the third following
day, Sundays and public holidays excluded. The session shall then be declared open, debates
shall take place and the proceedings shall be valid irrespective of the number of members pres-
ent. The duration of the session shall then run from the day of the second meeting.

2. The Assembly shall be regarded as constituted in accordance with this Schedule not-
withstanding any vacancy in its membership, and its proceedings shall be valid notwithstanding
that the seat of a member who took part in them subsequently becomes vacant.

Article 18. 1. The Assembly shall lay down in its Standing Orders rules governing all
aspects of procedure which are not provided for in this Schedule. It shall decide the order of its
debates. It shall draw up minutes for each sitting.

2. The minutes shall be signed by the Chairman, addressed to the Council of Ministers
and the Resident Commissioners, and published as soon as possible.

Article 19. 1. If the two metropolitan Governments consider that any act of the As-
sembly:
(a) concerns matters which are not within its powers; or
(b) is not in accordance with international agreements or other international obligations,

jeopardises the two metropolitan Governments' responsibilities in matters of defence,
foreign affairs or internal security, or restricts public freedoms or fundamental human
rights as defined in the Universal Declaration of Human Rights adopted by the United Na-
tions; or
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(c) was taken outside the time or the place prescribed for sessions of the Assembly; or
(d) contravenes Article 32 below,
the High Commissioners shall, by Joint Decision, declare the act to be null and void.

2. The High Commissioners may not authorise the Resident Commissioners to exercise
any power conferred by this Article.

Article 20. 1. The Resident Commissioners, the Chancellor of the French Residency
and the British Assistant Resident Commissioner shall be entitled to attend and speak at
meetings of the Assembly and the General Committee.

2. The Council of Ministers shall be notified by the Chairman of the Assembly of the
agendas of the Assembly and its Committees. Ministers shall be entitled as of right to attend
and speak at meetings of the Assembly and its Committees. They may be assisted by officers of
the public service.

Article 21. 1. The Assembly may be suspended or dissolved only by a Joint Regulation
made by the High Commissioners authorised in that respect by the two metropolitan Govern-
ments.

2. A Joint Regulation dissolving the Assembly shall fix the date for new elections. These
shall take place not more than three months after the date of dissolution.

PART I1. POWERS OF THE ASSEMBLY

Article 22. 1. The Assembly may pass resolutions and give opinions and make recom-
mendations.

2. Voting shall be by simple majority of members voting. Where the votes are equal, the
proposal shall be deemed not to have been adopted.

Article 23. Without prejudice to the powers conferred on local authorities and subject
to the provisions of Articles 25 and 26, the Assembly shall decide on legislation on all matters
which are not reserved to the metropolitan Governments and their representatives.

Article 24. 1. The metropolitan Governments shall have sole responsibility for the
following matters:
(a) defence;
(b) internal security;
(c) external relations;
(d) currency and exchange.

The High Commissioners shall have power to issue Joint Regulations relating to any of
these matters which shall where necessary define what constitutes an offence and prescribe the
penalty therefor. However, any matter relating to external relations shall be subject to the ap-
proval of the metropolitan Governments.

2. The Assembly may make recommendations proposing the repeal or amendment of
legislation relating to the matters referred to in paragraph 1 of this Article.

Article 25. The decisions of the Assembly in the following matters:
(a) justice;
(b) investments of nationals of countries other than the United Kingdom and France;
(c) external communications;
(d) lands; and
(e) control of immigration and employment of non-residents,
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shall be subject to the approval of the Resident Commissioners. However, such approval shall
no longer be required for decisions on such of these matters in respect of which the metropoli-
tan Governments shall have accorded full competence to the Assembly.

Article 26. Until the metropolitan Governments signify otherwise, the decisions of the
Assembly in the following matters shall be subject to the approval of the Resident Commis-
sioners:
(a) education;
(b) health;
(c) civil aviation;
(d) meteorology.

Article 27. The Assembly shall have responsibility for the administration and control of
the broadcasting services. An autonomous broadcasting authority shall be set up by decision of
the Assembly which shall define its operating procedures. The board of management of this au-
thority shall include representatives of the administration and of the listeners. However, the
Resident Commissioners shall at all times have the joint right to broadcast individually or to-
gether to the extent which they consider necessary for the information of the public.

Article 28. 1. Debates on the matters referred to in Articles 23, 25, 26 and 27 may be
initiated either by members of the Assembly or by the Council of Ministers or by the Resident
Commissioners.

2. The prior examination of matters coming before the Assembly or the General Com-
mittee shall be effected by the public service under the direction of the Council of Ministers.

3. Decisions of the Assembly and of its General Committee shall be put into effect by
Joint Regulations which shall where necessary define what constitutes an offence and prescribe
the penalty therefor. Such Regulations shall be issued by the Resident Commissioners and, in
the case of decisions in the matters referred to in Article 23, shall come into operation not later
than thirty days after the publication of the minutes of the sittings of the Assembly in the
course of which the said decisions were taken.

Article 29. If the Resident Commissioners consider that any decision of the Assembly
on any matter is not in the public interest or is not likely to contribute to good administration,
they may within thirty clear days of the date of it being taken request the Assembly to recon-
sider the decision. If the decision is not confirmed by the affirmative vote of at least two thirds
of the members of the Assembly it shall be deemed null and void.

Article 30. 1. The Budget shall be drawn up in the currencies which are legal tender in
the Group and prepared and presented to the Assembly by the Council of Ministers. The
Budget shall be debated by Head and Sub-head and shall be balanced as regards revenue and
expenditure. Any transfer from one Head to another must be authorised by the Assembly.
However, a draft Budget for 1978 shall be prepared and presented by the Resident Commis-
sioners.

2. Additional credits and withdrawals from the reserve fund shall be proposed and
decided upon following the same procedure.

3. In urgent cases when the Assembly is not in session, additional credits may be opened
and withdrawals made from the reserve fund by decisions of the Council of Ministers which
have received the prior approval of the General Committee.

4. No decision relating to new taxation, or an increase of 15% or more in the existing
rate of taxation, may be taken by the Assembly unless it is supported by the votes of at least two
thirds of its members.
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5. Any decision relating to new taxation or to an increase in existing taxation which, in
the opinion of the Resident Commissioners, is oppressive or discriminatory shall, before it can
become effective, require the consent of the two metropolitan Governments.

6. For the purposes of this Article: "taxation" means all forms of taxes, whether direct or
indirect, charges, levies and duties, but does not include the fees normally charged for services
rendered by the Administration; "discriminatory" means any measure pursuant to which the
members of a particular ethnic, religious or national community may be liable to a tax or of-
fered tax advantages not applicable to members of other communities.

Article 31. If expenditure relating to the public debt, to pensions or gratuities, or to
judgment debts has been omitted from the Budget or if insufficient provision has been made
therefor, the Resident Commissioners may after consultation with the Council of Ministers
make provision for these items either by reducing other expenditure or by a charge against un-
committed funds.

Article 32. No direct or indirect advantage of any kind whatsoever may be awarded by
the Assembly to any public officer or category of public officer save on a proposal of the Coun-
cil of Ministers.

Article 33. If the Assembly does not meet, or adjourns without taking any decision on
the Budget, the Resident Commissioners after consultation with the Council of Ministers may
nevertheless draw it up by renewing by Joint Regulation the Budget for the preceding financial
year. However, to allow for current conditions they may increase all or part of the expenditure,
by an amount which shall not exceed the corresponding expenditure for the preceding financial
year by more than 15%, and raise the necessary funds by an equivalent increase in revenue.

PART IV. COMMITTEES

Article 34. 1. The Assembly may each year elect from among its members Special Com-
mittees, the number, composition and powers of which shall be laid down in the Standing
Orders of the Assembly.

2. The Special Committees shall consider any matters referred to them by the Assembly
or by the Council of Ministers and shall give their opinion thereon.

Article 35. 1. The Chairman of each Special Committee plus members of the Assembly
appointed by the Assembly shall constitute a General Committee. The number of members of
the Committee shall not be less than 8 and not more than 14.

2. The General Committee may take decisions or make recommendations within the
limits of the powers delegated to it by the Assembly. It shall give the Council of Ministers its
opinion on any matters which they may submit to it.

Article 36. The Assembly may elect temporary ad hoc committees for specific purposes.
The composition, powers and procedures of such committees shall be laid down in the Stand-
ing Orders of the Assembly.

PART V. COUNCIL OF MINISTERS

Article 37. The procedure for establishment, the composition and the powers of the
Council of Ministers shall be laid down by Joint Regulation authorised by the metropolitan
Governments after consultation with the Assembly.

PART VI. COUNCIL OF CHIEFS (MALFA TUMA URI)

Article 38. The Council of Chiefs established by Joint Regulation No. 42 of 28 Decem-
ber 1976 shall retain the powers which were conferred upon it by that Regulation. The Assem-
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bly may amend any or all of the provisions of the said Regulation by a decision supported by
the votes of at least two thirds of its members.

PART VII. LOCAL AUTHORITIES

Article 39. The Resident Commissioners may by Joint Regulation establish one district
authority in each of the four administrative districts which shall be consulted by the District
Agents acting jointly on all matters relating to their administrative functions. Such Regulation
may be modified or replaced by the Assembly subject to the approval of the Resident Commis-
sioners.

PART VIII. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 40. 1. The High Commissioners may ask the Joint Court to rule on the legality
of any act of the Assembly.

2. Any member of the Assembly may ask the High Commissioners to request such a rul-
ing. If two thirds of the members of the Assembly support such a request, the High Commis-
sioners shall be obliged to ask for such a ruling.

3. The ruling of the Court shall be binding on the High Commissioners and on the As-
sembly.

Article 41. The privileges of the Assembly and of its members shall remain as prescribed
by Joint Regulation No. 2 of 1977. This Regulation may be modified or replaced by the Assem-
bly subject to the approval of the Resident Commissioners.

Article 42. Where the above provisions refer to a given proportion of members of the
Assembly, and where calculation of that proportion does not produce a whole number, the re-
quired number of members shall be the next highest whole number.

Article 43. For the purposes of this Schedule:
(a) "High Commissioners" and "Resident Commissioners" include any persons duly au-

thorised to act in their place.
(b) A reference to an office shall be construed as including a reference to any office

which may replace it.
(c) A reference to an act or decision of the Assembly shall be construed as including a

reference to an act or decision of any of its Committees.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGtRES ET DU COMMONWEALTH

LONDRES

15 septembre 1977

Excellence,

[Voir note II]

Je saisis cette occasion pour renouveler A Votre Excellence les assurances de ma tr~s haute
consideration.

Vol. 1062, A-6886



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitis

J'ai l'honneur d'etre, avec ma trs haute consideration, l'ob~issant serviteur de Votre Ex-
cellence.

Pour le Secr~taire d'Etat

[Signg]

R. J. STRATTON

Son Excellence Monsieur Jean Sauvagnargues
Ambassade de France
Londres

[Annexe comme sous la note II]

II

AMBASSADE DE FRANCE

L'Ambassadeur

Londres, le 15 septembre 1977

Monsieur le Secr~taire d'Etat,

J'ai l'honneur d'accuser reception de la note de Votre Excellence en date de ce jour dont la
teneur suit :

< J'ai I'bonneur de me r~f~rer aux discussions entre les repr~sentants du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et du Gouvernement de
la R6publique frangaise, relatives A la creation d'une Assembl6e representative aux
Nouvelles-H~brides, 6lue au suffrage universel, et de formuler les propositions suivantes :

< 10 Les dispositions figurant A l'Annexe de cette note feront partie int6grante du
Protocole concemant les Nouvelles-H~brides sign6 A Londres le 6 aofit 19141 par les
repr~sentants des gouvernements frangais et britannique et modifi6 A plusieurs reprises.

((20 Le reste dudit Protocole, tel qu'il a t modifi par les textes subs~quents, ainsi
que toutes les r~glementations d'application incompatibles avec les dispositions de lAn-
nexe de la pr~sente note, seront interpr6t~s et appliques sous reserve desdites dispositions.

( 30 Les Echanges de lettres entre les gouvernements de la Rfpublique frangaise et
du Royaume-Uni en date des 29 aofit 19752, 14 novembre 19751 15 juin 1976' et 10 fvrier
19771 (qui se rapportaient A la pr6c~dente Assemble representative des Nouvelles-
Hbrides) sont et demeurent abrog6s.

((40 L'article 5 du Protocole franco-britannique du 6 aolt 1914 est et demeure

abrog6.

((Si les propositions ci-dessus recueillent l'agr6ment du Gouvernement de la R~publi-
que frangaise, j'ai l'honneur de sugg~rer que la pr~sente Note et la r~ponse de Votre Excel-
lence en ce sens constituent entre les deux gouvernements un Accord qui entrera en
vigueur A la date de votre r~ponse. >>

Socikt des Nations, Recueil des Traitds, vol. X, p. 333, et vol. CCI, p. 375. Voir aussi le Recueil des Traitds des
Nations Unies, vol. 474, p. 295; vol. 843, p. 268; vol. 850, p. 286; vol. 858, p. 283; vol. 890, p. 225; vol. 910, p. 182;
vol. 951, p. 421; vol. 1001, p. 417; vol. 1032, nO A-6886; vol. 1036, p. 383; vol. 1038, no A-6886; vol. 1043, p. 396, et
vol. 1047, no A-6886.

2 Nations Unies, Recuei! des Traits, vol. 1001, p. 417.
3 Ibid., p. 436.
4 Ibid., vol. 1032, no A-6886.
5 Ibid., vol. 1047, nO A-6886.
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En r~ponse, j'ai I'honneur de vous informer que les propositions ci-dessus rencontrent
I'agr~ment du Gouvernement de la R~publique frangaise qui, dans ces conditions, approuve la
suggestion de Votre Excellence que sa note et la pr~sente reponse constituent un Accord entre
les deux gouvemements qui entrera en vigueur A la date de ce jour.

Je saisis cette occasion pour renouveler A Votre Excellence I'assurance de la tr~s haute
consid6ration avec laquelle j'ai l'honneur d'tre Son tr~s humble et tr~s obissant serviteur.

[Signe']
JEAN SAUVAGNAROUES

Son Excellence Monsieur David Owen
Principal Secr~taire dEtat de Sa Majest6

aux Affaires 6trangres et au Commonwealth
Londres

ANNEXE

TIE ier. FORMATION DE L'ASSEMBL]E

Article ler. I est institu6 aux Nouve1es-H~brides une Assembl6e representative qui se
runit A Port-Vila.

Article 2. 10 L'Assembl~e se compose d'un nombre de membres qui ne sera pas in-
f~rieur A 37, ni sup~rieur A 41, ainsi que le prescriront les commissaires r6sidents conform~ment
au paragraphe 2 de cet article.

20 Un r~glement conjoint des commissaires residents determine:
a) Le nombre et les limites des circonscriptions 6lectorales;
b) La r~partition par circonscription des sifges de l'Assembl~e.

Article 3. 10 L'Assembie representative est 6lue au suffrage universel direct par les per-
sonnes des deux sexes Ag6es de vingt et un ans accomplis ayant r6sid6 aux Nouvelles-Hbrides
pendant au moins les trois annes pr6cdant imm~diatement la date du debut du scrutin (sans
tenir compte des absences temporaires pendant cette pdriode & condition que leur total n'excde
pas douze mois) et qui sont inscrites sur les listes 6lectorales sous reserve qu'elles n'entrent pas
dans l'un des cas d'incapacit6 pr~vus par le rfglement conjoint fixant la procedure 6lectorale.

20 Des dispositions particulires pourront tre arrt6es par r~glement conjoint en faveur
des 6tudiants et des travailleurs r~sidant temporairement A l'ext~rieur.

Article 4. Sous reserve des dispositions des articles 7 et 21 ci-dessous, les membres de
l'Assembl~e sont 6lus pour trois ans et sont r6ligibles. L'Assembl6e se renouvelle int6gralement
lors de nouvelles 6lections qui ont lieu le plus t6t possible apr~s la fin de son mandat et au plus
tard trois mois apr~s cette date.

Article 5. Sont 6ligibles A l'Assembl~e les personnes des deux sexes ag~es de vingt-cinq
ans accomplis inscrites sur les listes lectorales ou justifiant qu'elles auraient dfi y tre incrites
pendant la p6riode r6glementaire et r6sidant aux Nouvelles-H6brides b la date du d6but du
scrutin.

Article 6. Pendant la dur6e de leur fonction ou de leur mandat, ne sont pas 6ligibles k
l'Assembl~e :
a) Les commissaires r6sidents, le secr6taire g6n6ral de la R6sidence britannique, le chancelier

de la Residence de France et les d6l gu6s des circonscriptions administratives;
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b) Les chefs des services publics;
c) Les magistrats de tribunaux;
d) Les membres des corps permanents de police;
e) Tous les comptables des deniers publics;
J) Les membres du Conseil des chefs (Malfatumaur)
g) Et toute personne occupant une fonction dont l'incompatibilit6 avec le mandat de membre

de l'Assembl6e aura W d6clar6e par rtglement conjoint.

Article 7. En cas de vacance par d~c~s, d~mission ou pour toute autre cause, il sera pro-
c~d A des dlections partielles dans le d~lai de trois mois & compter de la vacance. Sera d~clar6
vacant le sifge d'un membre acc~dant A l'une des fonctions 6num~r~es A l'article 6 ci-dessus.
Toutefois, aucune dlection partielle ne pourra avoir lieu pendant les trois mois pr~cddant im-
m~diatement des Mlections g~n~rales i l'Assembl~e.

Article 8. La date des 6lections est fixe par decision conjointe des commissaires
residents et publi6e deux mois au moins avant le jour du debut du scrutin. Le scrutin se d~roule
dans les conditions fix~es par rfglement conjoint.

Article 9. Nul ne peut tre candidat dans plus d'une circonscription. Si un candidat fait,
contrairement i ces prescriptions, acte de candidature dans plus d'une circonscription, il ne
peut etre valablement proclam6 lu dans aucune circonscription.

Article 10. 10 Toute candidature fait l'objet, au plus tard, trente jours avant le debut du
scrutin, d'une declaration revetue de la signature authentifi6e du candidat, enregistr~e aupr~s
des d6l6gu~s de la circonscription administrative de sa residence.

20 Elle doit etre pr~sente par cinq 6lecteurs au moins, n'ayant aucun lien de parent6 avec
le candidat, qui contresignent la declaration pr~vue au paragraphe precedent.

30 Chaque candidature s'accompagne du d~p6t d'un cautionnement dont le rembourse-
ment n'est autoris6 que si le candidat a obtenu dans sa circonscription un pourcentage donn6
des suffrages valablement exprim~s. Ce pourcentage, ainsi que le montant et la procedure du
versement et du remboursement du cautionnement, sont fixes par decision conjointe des Com-
missaires residents.

Article 11. Les modalit~s de formation des bureaux de vote, de d~roulement et de d6-
pouillement du scrutin et de proclamation des r~sultats sont pr~cis6es par r~glement conjoint.

Article 12. Le contentieux 6lectoral est soumis A l'examen d'une commission spciale.
Les d~lais d'action ainsi que la composition et la competence de cette commission sont fixes par
rfglement conjoint. Toute personne s'estimant ls&e par une decision de cette commission
pourra interjeter appel aupr~s du tribunal mixte selon la procedure qui sera d~termin~e par ce
tribunal.

TITRE it. FONCTIONNEMENT DE L'ASSEMBLtE

Article 13. 10 L'Assembl~e tient chaque anne deux sessions ordinaires dont l'une
consacrte 9L l'examen du budget prend fin au plus tard le 31 d~cembre. Toutefois, la date limite
A laquelle devra etre termin6 l'examen du budget pour 1978 est fixe au 30 avril 1978.

20 Les sessions ordinaires sont organises sur la convocation des commissaires residents.
L'Assemblte fixe, par d~libration, leur date d'ouverture et leur dure. Cette dur~e ne peut
exc~der deux mois. Les sessions sont ouvertes et closes par dcision conjointe des commissaires
residents. Si l'Assembl~e a omis de fixer la date d'ouverture de la session ordinaire, cette date est
alors d~cid6e par les commissaires r6sidents apr~s consultation du Conseil des ministres.
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Article 14. L'Assemble se r~unit en session extraordinaire, soit A la demande des deux
tiers de ses membres prdsent6e par dcrit au pr6sident de l'Assembl6e, soit A la demande du
Conseil des ministres, soit A l'initiative des commissaires r6sidents. Les sessions extraordinaires
sont ouvertes et closes par d6cision conjointe des commissaires r6sidents et la decision de
convocation en fixe l'ordre du jour. La dur6e de chaque session extraordinaire ne peut exc6der
un mois.

Article 15. 10 L'Assembl~e, aussit6t que possible apr~s son 6lection et ult6rieurement
tous les douze mois (sauf si une vacance survient plus t6t) 6lit en son sein un pr6sident et un
vice-pr6sident.

20 Le pr6sident et le vice-pr6sident sont O1us AL la majorit6 des voix des membres compo-
sant l'Assemblde au scrutin secret. Si une telle majorit n'est pas obtenue apr~s les deux
premiers tours de scrutin, Ia s6ance est suspendue jusqu'au lendemain, et la majorit6 alors re-
quise sera la majorit6 simple des suffrages exprim~s. Si aucune majorit6 n'apparait alors apr~s
deux scrutins, le pr6sident ou le vice-pr6sident, selon le cas, est d6sign6 par tirage au sort entre
les deux candidats ayant obtenu le meme nombre de voix.

30 Le doyen d'age de l'Assembl6e pr6side la s6ance consacr6e h l'lection du pr6sident.
40 Sous r6serve du paragraphe 3 du present article, le vice-pr6sident remplace le pr6si-

dent chaque fois que celui-ci est absent ou empech de remplir ses fonctions ou en cas de
vacance.

50 Sous reserve du paragraphe 3 du present article, si, lors d'une seance, le president et le
vice-president sont tous deux absents ou emp~ch~s ou en cas de vacance de leurs sifges, cette
seance est pr~sid~e par un membre 6lu par l'Assemble conform~ment aux dispositions du
paragraphe 2 du present article.

60 Le president, le vice-president, ou tout membre pr~sidant temporairement l'Assem-
bWe conserve sa qualit6 de membre de l'Assembl~e. Il a le droit de vote mais il n'a pas voix
pr~pond~rante.

Article 16. Le president a seul la police de l'Assembl~e.

Article 17. 10 Si la majorit6 des membres de l'Assembl~e n'est pas pr~sente au jour fix6
pour l'ouverture de la session, celle-ci est renvoy~e de plein droit au troisi~me jour qui suit,
dimanches et jours f~ri~s non compris. La session est alors d6clar~e ouverte, les d~bats ont lieu
et les d~lib~rations sont valables, quel que soit le nombre des membres presents. La dur~e de la
session court A partir de la date de la seconde reunion.

20 L'Assemble est consid~r6e comme valablement constitue au regard des dispositions
de la pr~sente annexe, nonobstant toute vacance de sifge et ses d~librations sont valables
meme si le sifge de Pun des membres qui y a particip6 est ultrieurement d6clar6 vacant.

Article 18. 10 L'Assemble fixe dans son r~glement int~rieur toutes les modalit~s
concernant son fonctionnement non pr~vues par le present document. Elle rfgle l'ordre de ses
d~bats. Elle 6tablit un proc~s-verbal de chacune des seances.

20 Les proc~s-verbaux sont signis par le president de l'Assembl~e, adress~s au Conseil
des ministres et aux commissaires residents et publi~s dans le plus bref d6lai.

Article 19. 10 Les hauts commissaires d6clarent par decision conjointe nul et de nul
effet tout acte de l'Assembl~e que les gouvernements m~tropolitains estiment:
a) Etre relatif A un objet qui n'est pas compris dans ses attributions;
b) Ne respectant pas les accords internationaux et autres obligations internationales, portant

atteinte aux responsabilit~s des deux gouvernements m~tropolitains dans les domaines de
la defense, des affaires ext~rieures, ou de la scurit6 intrieure, ou allant A l'encontre des
libert~s publiques ou des droits fondamentaux de l'homme, tels que d~finis par la D~clara-
tion universelle des Droits de l'homme de l'Organisation des Nations Unies;
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c) Ayant &6 pris hors du temps des sessions ou du lieu des sessions;
d) Contrevenant A l'article 32 ci-dessous.

20 Les hauts commissaires ne peuvent d~lguer aux commissaires residents les attribu-
tions qui leur sont conferdes par le present article.

Article 20. 10 Les commissaires r6sidents, le chancelier de la Rsidence de France et le
secr~taire gdn~ral de la Residence britannique peuvent assister aux seances de l'Assemble et de
sa commission g~n~rale et y prendre la parole.

20 Le Conseil des ministres est tenu inform6 par le president de l'Assembl~e de l'ordre du
jour des travaux de l'Assembl~e et des commissions. Les ministres peuvent y assister et y pren-
dre la parole. Ils peuvent 6galement se faire assister d'agents des services publics.

Article 21. 10 La suspension ou la dissolution de l'Assemble ne peut re prononc~e
que par rfglement conjoint des hauts commissaires autoris~s par les deux gouvernements m6-
tropolitains.

20 Le r~glement conjoint pronongant la dissolution fixe la date des nouvelles 6lections.
Celles-ci ont lieu dans un d~lai n'exc~dant pas trois mois A compter de la date de la dissolution.

TITRE in. ATTRIBUTIONS DE L'ASSEMBLIE

Article 22. 10 L'Assembl6e prend des d~lib~rations, donne des avis et 6met des voeux.
20 Les votes sont acquis A la majorit6 simple des votants. En cas de partage 6gal des voix,

le projet est r~put6 non adopt6.

Article 23. Sans prejudice des attributions conferees aux collectivit~s locales, et sous
reserve des dispositions des articles 25 et 26, l'Assembl~e r~gle par ses d~lib~rations toutes les
affaires qui ne rel~vent pas de la competence des gouvernements m~tropolitains et de leurs
repr~sentants.

Article 24. 10 Les gouvernements m6tropolitains ont seuls competence pour toutes les
affaires relatives :
a) A la defense du territoire;
b) A l'ordre public;
c) Aux relations ext~rieures;
d) A la monnaie et au change.

Les hauts commissaires peuvent dans ces domaines 6dicter le cas 6ch~ant des r~glements
conjoints d~finissant des infractions et les peines qui leur sont applicables. Cependant, toute
question ayant trait aux relations ext~rieures est soumise A l'approbation des gouvernements
m~tropolitains.

20 L'Assemble peut faire des recommandations tendant i abroger, modifier ou com-
pleter les dispositions dans les matikres vis~es A l'alin~a 1 de cet article.

Article 25. Les d~lib~rations de l'Assembl~e concernant les affaires relatives:
a) A la justice;
b) Aux investissements des ressortissants 6trangers;
c) Aux communications ext~rieures;
d) Aux affaires fonci~res;
e) Au contr6le de l'immigration et A l'emploi des non-residents,
sont soumises A l'approbation des commissaires residents. Toutefois, cette approbation ne sera
plus n~cessaire pour celles de ces affaires pour lesquelles les gouvernements m~tropolitains
auront donn6 competence complete A l'Assembl~e.
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Article 26. Jusqu'A ce que les gouvernements m~tropolitains en aient d~cid4 autrement,
les d~libdrations de l'Assembl6e concernant les affaires relatives :
a) L'enseignement;
b) La sant6;
c) L'aviation civile;
d) La m~t6orologie,
sont soumises A l'approbation des commissaires residents.

Article 27. L'Assembl~e a la responsabilit6 de 'administration et du contrule des ser-
vices de la radiodiffusion. II sera cr6 un office autonome de radiodiffusion par d6lib~ration de
l'Assembl6e qui en fixera les modalit~s de fonctionnement. Son conseil d'administration com-
prendra des repr~sentants de I'administration et des auditeurs.

Toutefois, les commissaires residents disposent conjointement, A tout moment, du droit
d'6mission, A titre individuel ou conjoint, en toutes mati~res et pendant le temps qu'ils estiment
n6cessaire A l'information du public.

Article 28. 10 L'initiative des d6lib~rations appartient aux membres de l'Assembl~e, au
Conseil des ministres et aux commissaires rdsidents dans les mati res d~finies aux articles 23,
25, 26 et 27.

20 L'instruction pr~alable des affaires soumises A l'Assembl~e ou k la commission
g~ndrale est assur e par l'administration sous la direction du Conseil des ministres.

30 Les d~fib~rations de l'Assembl~e ou de sa commission g~n~rale sont rendues ex6-
cutoires par rfglements conjoints qui, le cas 6ch~ant, d~finissent les infractions A ces ddli-
bWrations et 6dictent les p~nalit~s correspondantes. Ces r~glements sont pris par les com-
missaires residents et, s'il s'agit de d~libdrations adoptdes dans les matires vis6es A l'article 23,
ils interviennent moins de trente jours apr~s la publication des procis-verbaux des seances de
'Assembl6e au cours desquelles les d~lib~rations ont t6 prises.

Article 29. Si les commissaires residents estiment qu'une d~lib~ration de l'Assembl~e ne
satisfait pas A l'int~ret g~nfral ou A la bonne administration, ils peuvent, dans un ddlai de trente
jours francs A compter de la date de la d~libration, appeler l'Assembl6e 1 se prononcer en
seconde lecture. Si, lors de cette seconde lecture, la ddlib~ration ne recueille pas les voix d'au
moins les deux tiers des membres de l'Assembl~e, elle est r~put~e n'avoir pas W adopt~e.

Article 30. 10 Le budget est 6tabli dans les monnaies ayant cours legal dans r'archipel, et
prdpar6 et pr~sent: A l'Assembl~e par le Conseil des ministres. I1 est d~libr6 par chapitre et par
article et est obligatoirement 6quilibr6 en recettes et en d~penses. Tout virement d'un chapitre &
un autre doit etre autoris par l'Assemble. Un projet de budget pour 'exercice 1978 sera toute-
fois pr~par6 et pr~sent6 par les commissaires residents.

20 Les credits suppl~mentaires et les pr~l~vements sur la caisse de reserve sont proposes
et ddlibdrds dans les memes conditions.

30 En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'Assembl~e, des credits suppl~mentaires
peuvent etre ouverts et des pr~lkvements sur la caisse de rdserve operas par decisions du Conseil
des ministres prises sur avis favorable de la commission g~n~rale.

40 Toute d~libration relative A de nouvelles mesures fiscales ou A l'augmentation de
15 p. 100 ou plus par rapport au taux pratiqu6 des mesures fiscales existantes ne peut etre
adopte par l'Assembl~e que si elle recueille deux tiers au moins des voix de ses membres.

50 Toute d~libration relative A de nouvelles mesures fiscales ou bt raugmentation des
mesures fiscales existantes et qui selon les commissaires rdsidents aurait un caract~re excessif ou
discriminatoire doit, avant d'etre rendue excutoire, obtenir rapprobation des deux gouverne-
ments mtropolitains.
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60 Dans le present article, les mots : v mesures fiscales> d~signent toute forme de taxes,
directes ou indirectes, de charges, de pr~l~vements et de droits, A l'exclusion de redevances nor-
malement perques pour services rendus par 'administration; les mots : ocaract~re discrimina-
toire>>d~signent toute mesure par laquelle les membres d'une communaut6 ethnique, religieuse
ou nationale peuvent tre assujettis A une taxe ou b~n~ficier d'avantages fiscaux ne s'appliquant
pas aux membres d'autres communaut~s.

Article 31. Si les d6penses relatives A la dette publique, aux pensions et p6cules ou im-
pos~es par d6cision judiciaire ont 6td omises, ou insuffisamment dot6es dans le budget, les com-
missaires residents, aprbs consultation du Conseil des ministres, peuvent y pourvoir, soit au
moyen d'une reduction des autres d~penses, soit au moyen d'une imputation sur les fonds dis-
ponibles.

Article 32. Aucun avantage direct ou indirect sous quelque forme que ce soit ne peut
etre attribu6 par rAssembl~e A un fonctionnaire ou A une cat~gorie de fonctionnaires autrement
que sur la proposition du Conseil des ministres.

Article 33. Si rAssembl~e en se r~unit pas ou se s~pare sans avoir d~libr6 le budget, les
commissaires residents 6tablissent d'office par r~glement conjoint, apr~s consultation du
Conseil des ministres, un budget reconduisant celui de l'exercice prcedent. Toutefois, pour
tenir compte des 616ments conjoncturels, ils peuvent augmenter tout ou partie des d~penses
dans une proportion qui ne saurait exc~der 15 p. 100 des d~penses correspondantes de l'exercice
pr6cdent et cr6er les ressources n6cessaires par une augmentation 6quivalente des recettes.

TITRE iv. LES COMMISSIONS

Article 34. 10 L'Assembl6e 6lit chaque annie dans son sein des commissions spIcialises
dont le nombre, la composition et les attributions sont fixes par son r~glement int~rieur.

20 Les commissions specialistes examinent les affaires qui leur sont soumises par IAs-
sembl~e ou par le Conseil des ministres et donnent leur avis sur ces affaires.

Article 35. 10 Les presidents des commissions sp~ciaises constituent, avec d'autres
membres de l'Assemble lus en son sein par cette derni~re, la commission g~n~rale. Le nombre
des membres de cette commission ne peut Wtre inferieur & huit ni sup~rieur b quatorze.

20 La commission g~n~rale peut prendre des d6lib6rations ou 6mettre des voeux dans les
limites de la d~lIgation qui lui est faite par I'Assembl~e. Elle donne son avis au Conseil des
ministres sur toutes les questions qu'il lui soumet.

Article 36. L'Assemble peut 6lire A titre temporaire et pour une mission spcifique, des
commissions ad hoc, dont la composition, les attributions et la proc6dure sont d~termin~es par
son r~glement int~rieur.

TITRE v. LE CONSEIL DES MINISTRES

Article 37. La formation, la composition et les attributions du Conseil des ministres
seront pracises par r~glement conjoint approuv6 par les deux gouvernements m6tropolitains
apr s consultation de i'Assembl~e.

im vi. LE CONSEIL DES CHEFS (MALFA TUMA URI)

Article 38. Le Conseil des chefs, cr& par le r~glement conjoint no 42 du 28 d6cembre
1976, conserve les attributions qui lui ont t6 conf6res par ledit r~glement. L'Assembl& peut
compl6ter ou modifier tout ou partie des dispositions de ce rfglement par un vote obtenu A la
majorit6 des deux tiers de ses membres.
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TITRE VII. CONSEILS DE CIRCONSCRIPTION

Article 39. Les commissaires residents pourront crier dans les quatre circonscriptions
administratives, par r~glement conjoint, des Conseils de circonscription qui seront consultds
par les dl6gu~s agissant conjointement sur toutes les matires de leurs comptences adminis-
tratives. Ce r~glement pourra etre modifi6 ou remplac6 par l'Assembl~e, sous reserve d'ap-
probation par les commissaires residents.

TITRE ViII. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 40. 10 Les hauts commissaires peuvent demander au tribunal mixte de se pro-
noncer sur la validit6 des actes de I'Assemble.

20 Tout membre de l'Assembl~e peut demander aux hauts commissaires de proc~der A
une telle consultation. Si les deux tiers des membres de l'Assembl~e s'associent A cette demande,
la consultation devient obligatoire.

30 L'avis du tribunal mixte lie les hauts commissaires et l'Assembl~e.

Article 41. Les privileges de l'Assembl~e et de ses membres demeurent d~termin~s par le
r~glement conjoint n° 2 de 1977. Ce r~glement pourra tre modifi ou remplac6 par l'Assembl~e
sous reserve d'approbation par les commissaires rdsidents.

Article 42. Dans tous les cas ohi les dispositions ci-dessus font 6tat d'une proportion de
membres de I'Assembl~e et lorsque le calcul conduit i un nombre non entier, le nombre requis
de membres sera le nombre entier imm~diatement sup~rieur.

Article 43. Pour l'application de la pr~sente annexe :
a) Les designations ohauts commissaires>> et <commissaires r6sidents>> comprennent

toutes personnes r~gulirement habilit~es A agir en leur place.
b) Toute r6f6rence A une fonction doit Etre interpr6t~e comme s'appliquant A toute autre

fonction qui lui serait substitu6e.
c) Toute r6f6rence h un acte ou une d61ib6ration de l'Assembl6e doit Etre interprte

comme s'appliquant 6galement aux actes et d~libdrations de ses commissions.

[TRANSLATION - TRADUCTION]

EMBASSY OF FRANCE

The Ambassador

London, 15 September 1977

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's note of today's date which

reads as follows:

[See note I]
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In reply, I have the honour to inform you that the above proposals are acceptable to the
Government of the French Republic, which therefore agrees to your suggestion that your note
and this reply should constitute an Agreement between the two Governments entering into
force on today's date.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

JEAN SAUVAGNARGUES

His Excellency David Owen
Her Majesty's Principal Secretary of State

for Foreign and Commonwealth Affairs
London

[Annex as under note 11
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No. 10881. AGREEMENT ON CO-
OPERATION IN THE FIELD OF
HIGHER EDUCATION BETWEEN
THE FRENCH REPUBLIC AND THE
REPUBLIC OF SENEGAL. SIGNED AT
PARIS ON 15 MAY 1964'

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of France registered on
29 December 1977 the Agreement on co-
operation in the field of higher education be-
tween the Government of the French Repub-
lic and the Government of the Republic of
Senegal dated at Paris on 29 March 1974.2

The said Agreement, which came into force
on 1 September 1976, provides in its arti-
cle VII that it shall supersede the correspond-
ing provisions of the above-mentioned Agree-
ment of 15 May 1964.

(29 December 1977)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 759, p. 147.
2 See p. 3 of this volume.
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No 10881. ACCORD DE COOPIRA-
TION ENTRE LA RtPUBLIQUE
FRANCAISE ET LA Ri-PUBLIQUE DU
StNtGAL EN MATILRE D'ENSEI-
GNEMENT SUP1tRIEUR ENTRE LA
RIEPUBLIQUE FRANCAISE ET LA R-
PUBLIQUE DU SINt GAL. SIGNt A
PARIS LE 15 MAI 1964'

ABROGATION PARTIELLE (Note du Se-
cretariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
29 d6cembre 1977 l'Accord de coop6ration en
matire d'enseignement sup~rieur entre le
Gouvernement de la R6publique frangaise et
le Gouvernement de la R~publique du S6n6gal
en date A Paris du 29 mars 19742.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
ler septembre 1976, stipule A son article VII
qu'il se substitue pour les dispositions qu'il
contient aux dispositions correspondantes de
l'Accord susmentionn6 du 15 mai 1964.

(29 ddcembre 1977)

1 Nations Unies, Recuel des Traitds, vol. 759, p. 147.
2 Voir p. 3 du present volume.
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No. 10882. AGREEMENT ON CO-
OPERATION IN THE FIELD OF
HIGHER EDUCATION BETWEEN
THE FRENCH REPUBLIC AND THE
REPUBLIC OF SENEGAL. SIGNED AT
DAKAR ON 16 FEBRUARY 1970'

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of France registered on
29 December 1977 the Agreement on co-
operation in the field of higher education be-
tween the Government of the French Repub-
lic and the Government of the Republic of
Senegal dated at Paris on 29 March 1974.2

The said Agreement, which came into force
on 1 September 1976, provides in its arti-
cle VII that it shall supersede the correspond-
ing provisions of the above-mentioned Agree-
ment of 16 February 1970.

(29 December 1977)

' United Nations, Treaty Series, vol. 759, p. 171.
2 See p. 3 of this volume.

No 10882. ACCORD DE COOP8RA-
TION EN MATItRE D'ENSEIGNE-
MENT SUP8RIEUR ENTRE LA RIPU-
BLIQUE FRANCAISE ET LA RIPU-
BLIQUE DU S8NPGAL. SIGNIe A
DAKAR LE 16 FIVRIER 1970'

ABROGATION PARTIELLE (Note du Se-
cretariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
29 d6cembre 1977 l'Accord de cooperation en
mati~re d'enseignement sup6rieur entre le
Gouvernement de la R6publique frangiaise et
le Gouvernement de la R6publique du S6n6gal
en date A Paris du 29 mars 19742.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
let septembre 1976, stipule A son article VII
qu'il se substitue pour les dispositions qu'il
contient aux dispositions correspondantes de
l'Accord susmentionn6 du 16 f6vrier 1970.

(29 ddcembre 1977)

' Nations Unies, Recueil des TralUds, vol. 759, p. 171.
2 Voir p. 3 du present volume.
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No. 13151. AGREEMENT ON REGU-
LARLY. SCHEDULED AIR TRANS-
PORT BETWEEN THE UNITED
STATES OF BRAZIL AND THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY.
SIGNED AT RIO DE JANEIRO ON
29 AUGUST 19571

CORRIGENDUM 2 to the Portuguese text of
the above-mentioned Agreement

In volume 922 of the United Nations Trea-
ty Series, on page 4, after the fourth para-
graph of the preamble, add the following
text:

No 13151. ACCORD RELATIF AUX
TRANSPORTS APERIENS RIeGULIERS
ENTRE LES tTATS-UNIS DU BRPSIL
ET LA RIPUBLIQUE FIEDIRALE
D'ALLEMAGNE. SIGNP, A RIO DE
JANEIRO LE 29 AOOT 1957'

RECTIFICATIF au texte portugais de l'Ac-
cord susmentionn6

Dans le volume 922 du Recueil des Traitds
des Nations Unies, h la page 4, apr~s le qua-
tri~me paragraphe du pr6ambule, ajouter le
texte suivant :

[PORTUGUESE TEXT- TEXTE PORTUGAIS]

oque se torna necessihria a concluslo de um Ac6rdo destinado a assegurar co-
municag6es a6reas regulares entre os dois paises e pontos alum;>>

I United Nations, Treaty Series, vol. 922, p. 2.
2 Information provided by the Government of Brazil on

23 December 1983.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 922, p. 3.
2 Renseignement foumi par le Gouvernement br6silien

le 23 d6cembre 1983.
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